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Le Guide des formulaires et codes décrit les spécifications applicables aux transmissions des formulaires dématérialisés.
Suivi des modifications :
Le guide EDI-TVA campagne générale 2018 version 1.0 2018-02 se rapporte au millésime 2018 de la campagne EDI-TVA 2018.
Il remplace le cahier des charges EDI-TVA de la campagne générale 2017.
Les nouveautés sont surlignées de couleur bleu, les premières corrections de la version 2 en jaune et les autres corrections de la version 3 en vert les autres corrections de la version 3 en vert, et les dernières corrections de la version 4 en rose
	Versions de la documentation
	Date d'application
	Couleurs des modifications

	EDI TVA campagne générale 2018 version V1-2018-02
	07-02-2018
	Bleu

	EDI TVA campagne générale 2018 version V2-2018-02
	07-02-2018
	jaune

	EDI TVA campagne générale 2018 version V3-2018-02
	07-02-2018
	vert


3.0 Modifications apportées au précédent guide des formulaires et codes
Ces modifications sont applicables à compter du 7 février 2018 dans le cadre de la campagne générale de la filière EDI-TVA 2018.

La première version de la campagne générale 2018 de la filière EDI-TVA sera mise en œuvre le 7 février 2018:

· Les interchanges transmis en mode réel à la DGFiP jusqu’au 6 février 2018 23 h 59mn seront considérés comme étant relatifs à la campagne générale 2017 version 2017-02,

· Les interchanges transmis en mode réel à la DGFiP à compter du 7 février 2018 0 h 00 seront considérés comme étant relatifs à la campagne générale 2018 version 2018-02
Les partenaires EDI pourront constater les évolutions en mode test à compter du 17 janvier 2018.
Nota : Les partenaires EDI auront la possibilité de tester les modifications des formulaires TVA dès le mois de janvier, à condition d’utiliser les entreprises de la population fictive. Une évolution a été effectuée afin de contourner – UNIQUEMENT POUR CES ENTREPRISES – l’application du contrôle qui interdit le dépôt d’une période non échue. De ce fait, dès le début de la campagne de test, soit le 17 janvier pour 2018, il sera possible de transmettre un fichier de test relatif à une période se terminant au 31 janvier 2018 sans que le dépôt soit rejeté par ce contrôle.
Les modifications apportées à la documentation sont énumérées ci après : 
Les fichiers de spécifications des formulaires T-IDENTIF, 3310 CA3, 3310 CA3G, 3310 A, 3310 TER, 3515 SD, 3514, 3517SCA12, 3525 Bis, 3517BCA12A, 3519 et 3517 DDR sont diffusés séparément.
1° modification
Emplacement : première page, en tête et pied de page

Description : Changement relatif au versioning
	Début d’application
	7 février 2018

	Version du document
	V3.0 – 2018-02

	Date de modification 
	01 juin 2018

	Auteur
	DGFiP


2° modification
Emplacement : 3.2.5.4 Listes des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires
Description : Mise à jour de la liste des messages d’erreurs et d’alertes
1° modification
Emplacement : première page, en tête et pied de page

Description : Changement relatif au versioning
	Début d’application
	7 février 2018

	Version du document
	V1.0 – 2018-02

	Date de modification 
	27 novembre 2017

	Auteur
	DGFiP


2° modification 

Emplacement : 3.1.6 Flux de tests de la filière PEDI

Description : Précision sur la version du flux TVA

3° modification 

Emplacement : 3.2.4.4.2 Tableau de conversion des DLDs théoriques en DLDs réelles, 3.2.4.4.3 Règles de détermination des jours fériés :
Description : les tables de conversion des dates limites de dépôts (DLD) théoriques en DLD réelle et les dates des jours fériés.
4° modification 

Emplacement : 3.2.5.4 Listes des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires
Description : Mise à jour de la liste des messages d’erreurs et d’alertes
5° modification 

Emplacement : 3.2.7 Déclaration 3310 CA3
3.2.8 Déclaration 3310 CA3G
3.2.9 Annexe 3310 A – Décompte des taxes assimilées.

3.2.13 Déclaration 3517 S CA12

3.2.15 Déclaration 3517 Bis CA12A/CA12E
Description : Prise en compte de nouvelles taxes créées ainsi que de taxes supprimées, impliquant des modifications notamment au niveau des contrôles de cohérence et de CAPRO :
3310A :
· Dédoublement de la contribution sur les activités privées de sécurité

· Ajout de 5 nouvelles taxes, 14 nouvelles bases et 4 autres données

· Modifications de libellés sur la TVS, sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux, sur la taxe sur les vidéogrammes ainsi la suppression de certains taux

· Création de 10 calculs BasexTaux et suppression de 11 calculs BasexTaux
· Création de 2 calculs de total de liste concernant les taxes sur l’exploitation d’hydrocarbures ainsi que l’exploration de gîtes géothermiques

· Suppression du contrôle B218 en EDI concernant la taxe sur les éoliennes maritimes

· Création de contrôles de cohérence B111, B112, B231 et B233 en EDI concernant les données saisissables Base/Taxe

3310CA3G :
· Création d'une nouvelle ligne 24 et d'un nouveau cadre "Régularisation"

· Dédoublement de la contribution sur les activités privées de sécurité

· Ajout de 5 nouvelles taxes, 4 autres données

· Suppression de 6 bases

· Modifications de libellés sur la TVS, sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux , sur la taxe sur les vidéogrammes ainsi la suppression de certains taux

· Création de 2 calculs de total de liste concernant les taxes sur l’exploitation d’hydrocarbures ainsi que l’exploration de gîtes géothermiques
· Suppression du contrôle B218 en EDI concernant la taxe sur les éoliennes maritimes

· Création de contrôles de cohérence B233 concernant les données saisissables répétables (exploitation d’hydrocarbures ainsi que l’exploration de gîtes géothermiques).

3517SCA12 :

· Dédoublement de la contribution sur les activités privées de sécurité

· Ajout de 5 nouvelles taxes, 10 nouvelles bases et 4 autres données

· Modifications de libellés sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux, sur la taxe sur les vidéogrammes ainsi la suppression de certains taux

· Création de 6 calculs BasexTaux et suppression de 8 calculs BasexTaux

· Création de 2 calculs de total de liste concernant les taxes sur l’exploitation d’hydrocarbures ainsi que l’exploration de gîtes géothermiques

· Modification des calculs concernant la TVA nette due et du crédit de TVA

· Création de contrôles de cohérence B111, B112, B231 et B233 en EDI concernant les données saisissables Base/Taxe

3517BCA12A:

· Modifications de libellés sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux, ainsi la suppression de certains taux.

· Ajout de 5 bases

· Création de 2 calculs BasexTaux et suppression de 5 calculs BasexTaux

· Modification des calculs concernant la TVA nette due et du crédit de TVA

· Création de contrôles de cohérence B111 et B112 en EDI concernant les données saisissables Base/Taxe
CA3:

· Modifications de libellés lignes 5A et 6.

· Modification des calculs concernant la TVA nette due et du crédit de TVA

6° modification 
La présentation fiscale des imprimés (via les focus aide en ligne)

Les imprimés du millésime 2018
La version V2.0 – 2018 – 02 modifie :
1° modification
Emplacement : première page, en tête et pied de page

Description : Changement relatif au versioning
	Début d’application
	7 février 2018

	Version du document
	V2.0 – 2018-02

	Date de modification 
	19 décembre 2017

	Auteur
	DGFiP


2° modification
Emplacement : 3.2.4.1 Tables de code DGFIP utilisée dans les segments CCI/CAV

Description : Ajout de la table TDT utilisée pour les formulaires 3310A, 3517SCA12 et 3310 CA3G à compter du millésime 2018
3° modification
Emplacement : 3.2.12 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées
Description : Seule la dernière version des spécifications de l’imprimé 3514 est applicable. Suppression des anciennes spécifications de l’imprimé 3514.

4° modification 

Emplacement : 3.2.5.4 Listes des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires
Description : Mise à jour de la liste des messages d’erreurs et d’alertes
Concernant les modifications apportées au présent volume, qui sont transverses à l’ensemble des formulaires, il est à noter notamment :

· Au chapitre 3.2 : La méthode de description des spécifications des formulaires. Depuis le palier de février 2014, les spécifications relatives à chaque formulaire sont présentées dans un fichier excel inséré dans le présent volume. Chaque fichier inclut des onglets présentant le fond de page EDI TVA du formulaire, le dictionnaire et les contrôles de cohérence, le tout étant précédé par un onglet « cartouche de modification » énonçant les modifications mises en œuvre.

· A ce titre le point 3.2.1 explicite en détail le process.

· Au point 3.2.4.3, il est explicité le changement de gestion relatif à la tenue de la table listant les dates de validité des taxes.

· Au point 3.2.4.4.2 les nouvelles dates  en vigueur sont insérées dans le tableau de conversion des DLDs théoriques en DLDs réelles.

· Au point 3.2.4.4.3 les nouvelles dates des jours fériés sont insérées dans le tableau des règles de détermination des jours fériés.

· Au point 3.2.5.4 la liste des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires est mise à jour.

· A compter du point 3.2.6, les fichiers de spécifications relatives aux imprimés sont insérés. Ils sont accompagnés d’éléments d’explication quant à leur mode d’utilisation.

3.1 Spécifications des données
3.1.0 Transmission des données
IMPORTANT
Jusqu'au 7 février 2006, les données de TVA étaient transmises à la DGFiP dans un message INFENT DT dont le seul type autorisé était le type IDT. A partir du 7 février 2006, ce type de message continue à être utilisé pour la transmission des déclarations de TVA. Ce flux de données est qualifié de flux déclaratif.
Depuis le 7 février 2006, le formulaire de demande de remboursement de crédit de TVA N°3519 doit être transmis à la DGFiP en utilisant un message INFENT DT de type RBT. Ce flux de données est qualifié de flux Remboursement. 

Depuis le millésime  2012, la demande de remboursement de crédit de TVA transmise antérieurement via le cadre VI  des formulaires 3517SCA12 et 3517BCA12A  doit être transmise via le formulaire technique 3517DRR à la DGFiP en utilisant un message INFENT DT de type RBT. Ce flux de données est qualifié de flux Remboursement.

Les règles de spécification des données sont identiques pour le flux déclaratif et le flux remboursement.
3.1.1 Codification des données
3.1.1.1 Composition du code donnée
Le code de chaque donnée est composé de la manière suivante (nb : le caractère ∆ représente un espace)
FFFFFFFFFFMMIIIIDDDDCCSSS
Où:
· FFFFFFFFFF (10 caractères alphanumériques) représente le nom du formulaire.

Ce nom de formulaire est basé sur le nom des imprimés CERFA correspondants, ou créé de toutes pièces lorsqu'il n'existe pas de document papier normé.

Les dix caractères doivent être systématiquement servis. Il est interdit de compresser le nom, en supprimant, par exemple, les blancs en fin de zone. Un formulaire 3310 CA3 doit ainsi être codé 3310CA3∆∆∆, sous peine de rejet par l'application de contrôles pour cause de formulaire inconnu.

La liste des noms de formulaires acceptés par la Direction Générale des Finances Publiques (DGFiP) dans le cadre de EDI-TVA est précisée dans le volume 3, chapitre 2, section "Nomenclature des documents".
· MM (2 caractères numériques) représente la version du formulaire utilisé.  Cette notion de version de formulaire n’est plus contrôlée par la procédure EDI-TVA. Cependant, elle est conservée pour avoir une homogénéité en matière d’identification des données au sein des téléprocédures (MM devra simplement prendre une valeur numérique).
Nota : la donnée MM, sous condition d’être numérique, pourra continuer à être utilisée,  par les éditeurs de logiciels et les partenaires EDI. 
· IIII (4 caractères numériques) représente l'indice de répétition du formulaire.

IIII = 0000. Aucun formulaire n'est répétable dans EDI-TVA
Cette donnée ne doit, en aucun cas, être compressée.
· DDDD (4 caractères numériques) représente l'indice de répétition d'une donnée.

Il est servi à 0000 pour une donnée non répétable et par un numéro séquentiel à partir de 0001 dans les autres cas. Le millésime 2017 du formulaire 3310TER contient un tableau de données répétables.
Cette donnée ne doit, en aucun cas, être compressée.
· CC ( 2 caractères alphabétiques)

Ce code est propre au sein de chaque formulaire. Un même code identifie des données différentes selon le formulaire auquel il se rapporte : c'est le couple FFFFFFFFFF et CC qui permet d'identifier une donnée. 

La valeur du code et le séquencement au sein d'un même formulaire n'ont aucune signification intrinsèque.

Ces codes sont présentés sous le visuel  "AA/MOA" afin de faciliter la recherche des informations. 

Les codes propres au document papier sont présentés sous le visuel "0950" (voir exemple ci-après) et ne doivent pas être utilisés dans EDI-TVA sauf mention expressément précisée (cf. volume 4, chapitre 2, section « Règles de gestion spécifiques au message INFENT DT » paragraphe « Lignes à blanc ne contenant pas de taxes parafiscales »).
· SSS
Cette donnée précise le type de segment attendu pour la donnée particulière.

Les différents segments possibles sont : RFF, MOA, FTX, DTM, QTY, PCD, FII, NAD ou CCI (CCI/CAV).
Exemple: Formulaire 3310 CA3 (attention cette copie de formulaire, donnée à titre de d’exemple est datée et non mise à jour de la dernière version du formulaire)
	 B
	DECOMPTE DE LA TVA A PAYER
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	TVA BRUTE
	
	
	
	
	
	Base hors taxe
	
	Taxe due

	
	Opérations réalisées en France métropolitaine
	
	
	
	
	
	
	

	08
	Taux normal 19,6 %
	
	
	
	0206
	FL/MOA
	
	GL/MOA

	09
	Taux réduit 5,5 %
	
	
	
	0105
	FB/MOA
	
	GB/MOA

	9B
	Taux réduit 7 % 
	
	
	
	0150
	KM/MOA
	
	KN/MOA

	9C
	Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole
	
	
	
	FG/MOA
	
	FH/MOA

	
	Opérations réalisées dans les DOM
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	Taux normal 8,5 %
	
	
	
	0201
	FM/MOA
	
	GM/MOA

	11
	Taux réduit 2,1 %
	
	
	
	0100
	FN/MOA
	
	GN/MOA

	12
	Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM
	
	
	
	FJ/MOA
	
	FK/MOA

	
	Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)
	
	

	13
	Anciens taux 
	
	
	
	0900
	FC/MOA
	
	GC/MOA

	14
	Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)
	0950
	FD/MOA
	
	GD/MOA
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IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

Désignation du redevable : Numéro SIREN AA/NAD

Référence Obligation fiscale KD/RFF

CESSION / CESSATION :

Date de cession / cessation : BB/DTM

Ou

Date de redressement judiciaire : KE/DTM

PERIODE DE DECLARATION :

Début période déclaration : CA/DTM Échéance (pour 3514): KF/DTM

Fin période déclaration : CB/DTM

(AA/NAD)



DONNEES D'IDENTIFICATION

(AA/NAD)

(AA/NAD)

(AA/NAD)

15
	TVA antérieurement déduite à reverser
	
	
	
	
	
	[image: image34.wmf]0060

RA/QTY

0070

RB/RFF

   Ha (indiquer la surface agricole utilisée)

   N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.


	0600
	[image: image35.emf]CESSION / CESSATION :

Indicateur de cession / cessation : X

Ou

GG/MOA


Codes ligne de l'imprimé papier (sans signification en EDI-TVA)
Code EDI-TVA sous la forme CC/SSS
3.1.1.2 Utilisation du message INFENT DT
Les données codifiées doivent être transmises dans le groupe 04 du message INFENT DT (1 occurrence par donnée) .

Le segment déclencheur SEQ est servi d'un numéro séquentiel de donnée.

Le segment IND contient le code de la donnée tel que décrit ci-dessus.

Le segment RFF ou MOA ou autre, ou les segments appartenant aux groupes 5 (NAD) ou 7 (CCI/CAV) sont servis de la valeur de la donnée. 

Un seul groupe ou segment doit être servi pour un SEQ/IND donné.
3.1.2 Les données d’identification
Depuis la campagne 2009, le complément d’identification « référence de l’obligation fiscale » est intégré dans le formulaire T-IDENTIF. La Référence Obligation fiscale doit être « TVA » suivi d’une valeur numérique comprise entre « 1  et  999» (pas de 0 entre TVA et n° d’ordre) 
Si ce dépôt est accepté, ou rejeté pour des motifs autres que les éléments d’identification de l’entreprise, le compte rendu de traitement de ce dépôt contiendra la référence d’obligation fiscale correspondant au dépôt EDI-TVA.

Le GUM INFENT CR précise les caractéristiques de cette donnée.
A compter de la campagne 2016, le couple (SIREN + ROF) remplacera les données d’identification actuelles.
3.1.2.1 Les données d’en tête
Les coordonnées du partenaire EDI mandaté et, le cas échéant du partenaire EDI sous-traitant, sont à servir dans des NAD d'en-tête.

Un NAD d'en-tête peut également être utilisé pour indiquer l'émetteur initial du message INFENT DT (cabinet d'expertise comptable, entreprise, …) en amont du partenaire EDI mandaté.

Ces données sont les seules que puisse modifier un partenaire EDI qui a reçu des données déjà présentées sous la forme de messages EDIFACT INFENT DT.

Mais, si le partenaire EDI se charge de la traduction, au format EDIFACT, des données qui lui ont été transmises, il peut intervenir sur toutes les données du message pour assurer leur mise en conformité avec le Guide Utilisateur Message (GUM) qui dicte les règles à mettre en œuvre pour la transmission vers la DGFiP (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").
3.1.2.2 Le formulaire T-IDENTIF
Afin de regrouper l'ensemble des données propres à l'identification :

· d'un redevable,

· de sa déclaration,

· et de son paiement,

Les données d’identification (SIREN, ROF, type déclaration, période et données de paiement) ont été regroupées dans un document spécifique appelé T-IDENTIF.

Le formulaire T-IDENTIF est présenté dans le présent volume, au chapitre 3.3.6 Formulaire identification. Il est obligatoire, quel que soit par ailleurs le contenu du dépôt (cf. volume 4, chapitre 2, section "Les différents scénarios d'envoi des formulaires Déclaration de TVA dans les messages INFENT DT"). 
Un seul formulaire T-IDENTIF doit être déposé : les données d'identification, relatives au dépôt dans son ensemble, sont obligatoires et ne peuvent être dupliquées. Toute erreur sur ce point est sanctionnée par un rejet de la déclaration. 
De nombreux imprimés CERFA reprennent en totalité, ou pour partie, des données qui sont présentes dans le formulaire T-DENTIF, telle l'identification du redevable par exemple. Afin de conserver une cohérence visuelle avec les imprimés papier, les maquettes de formulaires codifiés conservent ces zones, elles ne sont cependant pas codifiées car déjà servies par ailleurs.

	
	IMPORTANT
	
	
	

	L'émetteur doit apporter le plus grand soin au service des données d'identification qui sont essentielles pour la prise en compte des déclarations de TVA transmises dans le flux déclaratif, et pour la prise en compte des formulaires 3519 transmis dans le flux remboursement.


Exemple : Formulaire 3310 CA3 (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2017).
   
Données non codifiées car devant être servies dans T-IDENTIF
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Indicateur de cession / cessation : BA/CCI
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L'identification redevable  est :

SIREN
 :  Identifie une entreprise (9 caractères) soit les 9 premiers caractères du SIRET identifiant le ou les établissements d’une entreprise.

En raison de la mise en place de nouveaux référentiels nationaux l’identification d’une entreprise, s’effectue  à partir du SIREN. 
L'identification de (des) obligation(s) d’un redevable est :
ROF 
: 
Référence de l’Obligation Fiscale, permettant d’identifier la nature de l’obligation et l’occurrence fiscale pour une même nature d’obligation d’un déclarant.

La ROF doit respecter la structure suivante :

- Le radical, identifiant de l’obligation, valeur par défaut « TVA ».

- Le numéro d’ordre de l’obligation (1 à 3 caractères numériques cadrés à gauche sans zéro non significatif).

Ce changement d’identification est mis en place progressivement  (calendrier prévisionnel).

Avant le palier millésime 2012.
Pour rappel la présence du couple SIRET/FRP est obligatoire, la présence de la ROF est optionnelle. Mais la ROF si elle est présente est privilégiée pour l’intégration du dépôt dans le Système d’Information de la DGFiP.

La ROF est transmise aux usagers via  le compte rendu de traitement émis par l’administration.

A partir du palier millésime 2012 et jusqu’au palier millésime 2016
Phase transitoire dans la migration des identifiants où la présence du couple SIREN./SIRET + FRP ou du couple SIREN/SIRET + ROF est obligatoire.

Un dépôt de la filière EDI TVA doit comprendre au minimum le SIREN accompagné :

- soit le code FRP 

- soit la ROF  

A partir du palier millésime 2016
Le code FRP est définitivement abandonné, seul le couple SIREN + ROF permet d’identifier les redevables et leurs obligations  fiscales.

La ROF est alors obligatoire.
Informations complémentaires relatives aux dépôts « TVA GROUPE » :
Identifiant de dépôt : Le paiement de la TVA groupe doit être effectué par la société tête de groupe, avec les mêmes identifiants que  ceux de la déclaration 3310CA3 mensuelle (SIREN et Référence d’Obligation Fiscales - ROF) . Il n’existe pas de ROF spécifique : « TVAGROUPE ».

Exemple une entreprise dépose sa déclaration 3310CA3 avec une :

- ROF = TVA1 alors le paiement Groupe 3310CA3G doit être réalisé avec la ROF  TVA1.
- ROF = TVA5 alors le paiement Groupe 3310CA3G doit être réalisé avec la ROF  TVA5.
Une  société tête de groupe de TVA ayant plusieurs obligations de TVA ouvertes pour la période à déposer, doit consulter son service gestionnaire (SIE)  pour connaître la ROF avec laquelle le paiement de la TVA groupe est attendu.

Méthode préconisée par la DGFiP : lorsque le déclarant  ou le primo-émetteur  (entreprise, expert comptable, … ) ne connaît pas la ROF : Référence d’Obligation Fiscales.

Dans ce contexte le dépôt du formulaire 3310CA3G, doit être effectué  avec les mêmes identifiants SIRET de la déclaration 3310CA3 de la société tête de groupe en tant que membre du groupe.

Important : Le périmètre de la TVA Groupe doit préalablement être transmis à la Direction des Grandes Entreprise - DGE.

A l’aide (dépôt papier) du formulaire 3310CA3P  : liste toutes les sociétés membres du groupe TVA au titre de l'exercice couvert par l'option et les sociétés qui ont cessé d'être membre du groupe au titre de ce même exercice.

Rappel :  pour  un dépôt : 3310CA3G - TVA Groupe.

- La donnée BC/CCI du formulaire T-IDENTIF doit être impérativement cochée, pour ne pas être rejeté.

- Aucun événement doit être indiqué dans le dépôt (cession/cessation, RJ/LJ/JS)

- Doit respecter la périodicité mois civil.

- Le QJLD théorique est toujours le 24 du mois.
Période déclarée :

Les zones CA/DTM et CB/DTM du formulaire T-IDENTIF doivent toujours recevoir la période de déclaration au format 102/SSAAMMJJ.

Pour les acomptes RSI, la zone KF/DTM doit être présente et contenir l'échéance de l'acompte au format 610/SSAAMM.

En dehors d’un dépôt intégrant un événement de type cession/cessation  ou  de procédure collective (Redressement Judiciaire, Liquidation Judiciaire,  Jugement de Sauvegarde) la période déclarée correspond à une périodicité « civile » ou « exercice »
 
Périodicité « civile » (mois/trimestre/année)
La période d’un dépôt  correspond  à un mois, à un trimestre ou à une année  civile, cela pour les dépôts relatifs aux :

. Déclaration : 3310CA3 sont à déposer en mois ou trimestre civil, 

. Acompte : 3525BIS sont à déposer en trimestre civil,

. Déclaration : 3517BCA12A sont à déposer en année civile.

Remarque :

La date de début de période correspond à la date de début d’exercice ou de début d’activité dans le cas d’une création.

La date de fin de période correspond à la date de fin d’exercice ou de fin d’activité dans le cas d’une cessation.

périodicité « exercice ».
La période d’un dépôt correspond à l'exercice comptable, pour les dépôts relatifs aux :

. Déclaration : 3517SCA12, pour tous les types d’exercices (correspondant ou non à l’année civile).

Rappel, depuis la loi de finances 2011 il y a obligation de déposer en exercice comptable, pour les exercices clos à partir du 30 septembre 2011.

. Acompte : 3514, se rapportant à une déclaration 3517SCA12 hors année civile. A compter du millésime 2015, il n’y aura plus que deux acomptes semestriels (au lieu de 4) en juillet et en décembre.
Rappel, la période du 3514 est identique à la période de la déclaration CA12 à laquelle il se rattache.

. Déclaration : 3517BCA12A, hors année civile.

SAUF :
  RSI et RSA, si l'exercice est supérieur à 12 mois, la période du dépôt doit être scindée en deux dépôts soit deux déclarations, suivant la règle suivante :
- RSI, Période scindée au 31/12 (3517SCA12)

Exemple : exercice  01/04/2015 au 30/11/2016
. 1e déclaration : 01/04/2015 au 31/12/2015, avec les acomptes de juillet et de décembre 2015.

. 2e déclaration : 01/01/2016 au 30/11/2016, avec l’acompte de juillet 2016.
- RSA, Période scindée aux 12 premiers mois (3517BCA12A)

Exemple : exercice  01/04/2015 au 30/11/2016
. 1e déclaration : 01/04/2015 au 31/03/2016
. 2e déclaration : 01/04/2016 au 30/11/2016
Pour tout changement de date de clôture comptable, le SIE (service gestionnaire) doit en être informé.
 RSI et RSA, si création d’entreprise et aucune clôture de l’exercice au cours de l’année de création, la période du dépôt doit être scindée en deux . 

- La période du premier dépôt doit avoir comme date de fin de période le 31/12 de l’année de création de l’entreprise.

- La période du second dépôt doit avoir comme date de début  de période le 01/01 de l’année de création de l’entreprise +1.

Autres points à prendre en compte 

- Gestion des années bissextiles : tous les dépôts avec une date de fin période

. au 28 février sont portés au 29 février pour  les années bissextiles 

. au 29 février sont portés au 28 février pour  les années NON bissextiles 

- Les déclarations  (3310CA3, 3517SCA12 et 3517BCA12A) doivent être déposées à terme échu.

- Les acomptes  RSA (3525BIS)  peuvent être déposés pour des périodes/exercices dits ouverts sauf pour le dernier acompte qui peut être déposé pendant le premier trimestre qui suit la période clôturée. 

- Les acomptes  RSI (3514)  peuvent être déposés pour des périodes/exercices dits ouverts.
3.1.3 les données élémentaires
Dans EDI-TVA, l'essentiel des données est du type donnée élémentaire.

Ce sont des données qui ne peuvent pas être répétées au sein d'un même formulaire.

Le code donnée correspondant (dans segment IND) comporte toujours un indice de répétition de la donnée (DDDD) égal à 0000.

La valeur de SSS correspond au type de segment, ou au segment déclencheur du groupe de segments, qui est attendu pour cette donnée.
Exemple : Formulaire 3525 Bis CA3 (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2018.)
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La donnée BA donne lieu à la création d'une occurrence du groupe 4 composée de SEQ, IND suivi de PCD.

La donnée BB donne lieu à la création d'une occurrence du groupe 4 composée de SEQ, IND suivi de MOA.

La donnée BE donne lieu à la création d'une occurrence du groupe 4 composée de  SEQ, IND suivi du groupe CCI/CAV.
3.1.4 les groupes de données
La structure de certains segments EDIFACT, ou groupes de segments, permet de transmettre plusieurs données élémentaires sous une codification unique. Ces données élémentaires donnent lieu à la création d'une seule occurrence du groupe 4 (SEQ,IND).

Le code donnée qui leur est associé est donc unique.

Afin de conserver la présentation visuelle des formulaires codifiés et de pouvoir connaître dans chaque cas particulier, le nombre de données élémentaires qui doivent être groupées, ces données ont été présentées de la façon suivante:

· La 1ère donnée (élémentaire), qui donne lieu à la création d'une occurrence du groupe 4, est représentée comme une donnée élémentaire sous la forme CC/SSS (exemple : BA/FTX, FTX étant le segment utilisé dans le groupe 4).

· Les données élémentaires suivantes, qui ne donnent pas lieu à la création d'une nouvelle occurrence du groupe 4 (SEQ,IND), mais au complément du segment ou du groupe de segments déjà utilisé, sont représentées entre parenthèses :  (CC/SSS) avec par exemple (BA/FTX)
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Exemple: Formulaire 3310 CA3 (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2015.)
Ensemble donnant lieu à la création d'une seule occurrence du groupe 4 avec le code BA dans le code donnée (segment IND) et un seul FTX dans lequel les 5 lignes (5 données élémentaires) sont affectées.

3.1.5 Les données répétables

Certains imprimés fiscaux prévoient la fourniture de renseignements sous forme de listes (ou tableaux). L'imprimé papier en question prévoit alors un nombre limité de lignes qui peuvent être servies, et la fourniture de tableaux complémentaires de même présentation.

Afin de reprendre cette facilité dans le format EDI-TVA, certaines données ont été rendues répétables pour la campagne 2017 (formulaire 3310 TER). Elles sont visuellement représentées sur les fonds codifiés par la répétition du même code et la présentation de l'Extension correspondante.

Les différentes lignes de données, qui portent la même codification, sont alors différenciées par le numéro séquentiel de donnée servi à partir de 0001 (DDDD, Indice de répétition de la donnée).

NB : Dans le cas d'une donnée non répétable, le numéro séquentiel de donnée  est obligatoirement servi avec la valeur 0000. Dans le cas d'une donnée répétable, cette valeur doit être incrémentée à compter de 0001, toute donnée répétable comportant un indice de répétition de donnée servi à 0000 est systématiquement rejetée.

Il est important que la séquence des indices de répétition des données soit conservée afin d'éviter des restitutions comportant des lignes vierges. De même, il convient de veiller tout particulièrement à attribuer le même indice à des données différentes de la même ligne; dans le cas contraire, il y aurait par exemple, une mauvaise attribution des montants aux libellés.

Le nombre de lignes de l'extension et, par là, la valeur maximale de l'indice de répétition de donnée est de 9999 occurrences. Les fonds codifiés présentés dans le chapitre 2 du présent volume font apparaître un nombre de lignes quelconque pour chaque extension, ce nombre de ligne n'est lié qu'à la mise en page et n'a aucune signification.

L’exemple infra illustre cette possibilité, avec la version millésime 2017 du formulaire 3310 TER.
	2017
	3310 Ter

	
	TVA BRUTE

	
	TVA brute
	TVA à reverser (1)
	TOTAL (col. 1 + 2)

	
	col.1
	col. 2
	col. 3

	SECTEURS
	DM/MOA
	EM/MOA
	FM/MOA

	
	…Ext 1...
	…Ext 1...
	…Ext 1...

	
	DM/MOA
	EM/MOA
	FM/MOA

	ENSEMBLE DES SECTEURS
	DL/MOA
	EL/MOA
	FL/MOA

	(à reporter sur la déclaration CA3)
	(lignes 8 à 14)
	(ligne 15 + 5B) (2)
	(ligne 16 = col. 3 )

	
	DETERMINATION DE LA TVA DEDUCTIBLE

	
	TVA déductible sur immobilisations
	TVA déductible sur autres biens et services

	
	affectées à un secteur déterminé
	TOTAL
(col.  4 + 5)
	concourant dans le secteur à la réalisation
d'opérations ouvrant droit à déduction 
	TOTAL
(col.  7 + 8)

	
	exclusivement (3)
	non exclusivement (4)
	
	exclusivement (5)
	non exclusivement (6)
	

	
	col. 4
	col. 5
	col. 6
	col. 7
	col. 8
	col. 9

	SECTEURS
	GM/MOA
	HM/MOA
	JM/MOA
	KM/MOA
	LM/MOA
	MM/MOA

	
	…Ext 1...
	…Ext 1...
	…Ext 1...
	…Ext 1...
	…Ext 1...
	…Ext 1...

	
	GM/MOA
	HM/MOA
	JM/MOA
	KM/MOA
	LM/MOA
	MM/MOA

	ENSEMBLE DES SECTEURS
	GL/MOA
	HL/MOA
	JL/MOA
	KL/MOA
	LL/MOA
	ML/MOA


Une déclaration qui comporte trois secteurs d’activité donnera donc lieu à création des éléments suivants 

3 occurrences du segment MOA (pour la TVA brute de chaque secteur) :

1er SEQ/IND avec code =
FFFFFFFFFFMMIIII0001DMMOA avec la ligne de donnée du MOA 

2nd SEQ/IND avec code =
FFFFFFFFFFMMIIII0002DMMOA avec la ligne de donnée du MOA
3e SEQ/IND avec code =
FFFFFFFFFFMMIIII0003DMMOA avec la ligne de donnée du MOA
détail du code donnée de la 3ème occurrence :

FFFFFFFFFF 
nom de l'imprimé (ici valeur d’exemple par défaut)

MM
millésime de l’imprimé (ici valeur d’exemple par défaut)

IIII
indice de répétition de l'imprimé (ici valeur d’exemple par défaut)

0003
3ème répétition de la donnée dont le code suit.

DM
code de la donnée

MOA
type de segment attendu.

Les autres montants associés à chaque secteur dans le tableau comporteront donc le même indice de répétition de donnée : par exemple, le total de la TVA déductible sur immobilisations du secteur 2 aura pour identifiant dans l’IND : FFFFFFFFFFMMIIII0002JMMOA.
3.1.6 Flux de tests de la filière PEDI
Dans le cadre du palier de février 2018 portant notamment les nouveautés en matière de TVA, le flux TVA passera à la version PED-DGI-IN-TV1801.
Afin de permettre aux éditeurs et aux partenaires EDI de tester les éventuelles nouvelles versions des formulaires, la date de dépôt concernant la population fictive (population de test), est incrémentée de 90 jours, afin de valider les évolutions.
3.2 Spécifications par imprimé des formulaires, dictionnaires, et contrôles de cohérence 
3.2.1 Regroupement par imprimé des spécifications
Depuis le palier de février 2014, le volume III est profondément remanié de manière à :
· Permettre une meilleure réactivité de la DGFIP en matière de fourniture de spécifications des évolutions des millésime TVA aux éditeurs et présenter les différentes versions des millésimes non obsolètes;
· Regrouper par imprimé l’ensemble des informations le concernant (cartouche de modification, fond(s) de page EDI, dictionnaire des données utilisées au sein du formulaire, contrôles de cohérence). Il est précisé que chaque information modifiée, supprimé ou rajoutée fait l’objet d’un surlignage et d’une écriture de couleur différente.

· Par ailleurs, chaque version de formulaire applicable sur une période fait l’objet d’un fichier distinct. De ce fait, la consultation du fichier Excel d’un formulaire valide sur une période donnée permet de visualiser immédiatement les données utilisables et non utilisables pour cette version de formulaire, sans qu’il soit nécessaire d’y faire figurer les données supprimées antérieurement ou les données nouvellement créées associées à leur date de suppression ou de mise en œuvre. Les suppressions ou créations de données sur une version de formulaire par rapport à la précédente sont surlignées comme signalé supra et rappelées dans le cartouche de modification du fichier.
De ce fait, le tableau qui précisait la validité des taxes annexes et qui figurait au 3.3.4.3 du présent volume est supprimé à compter du millésime 2015, les détails de ces informations étant énoncés pour chaque formulaire dans les fichiers décrivant les différentes versions.
Par suite, le volume III présente l’intégralité des versions successives en vigueur des formulaires TVA, du fait de sa construction consolidée, avec les versions non obsolètes et non modifiées des millésimes 2016, 2015 2017, 2016 ou éventuellement antérieurs des imprimés non obsolètes et les versions du millésimes 2018 nouvellement intégrées.
Il est ici rappelé, comme dans le cartouche de modification de chaque fichier, que la version applicable à la transmission d’un formulaire se détermine de la façon suivante: 

· Formulaire de déclaration de TVA ou annexe : la version utilisée est celle valide A LA DATE DE FIN DE PERIODE TRANSMISE ;

· Formulaire de demande de remboursement de crédit de TVA : la version utilisée est celle valide A LA DATE DE RECEPTION DU DEPOT.
3.2.2 Nomenclature des documents
Voir volume 4, chapitre 2, section "Les différents scénarios d'envoi des formulaires du flux déclaratif TVA dans le message INFENT DT" et volume 4, chapitre 2, section "Les différents scénarios d'envoi des formulaires du flux remboursement TVA dans le message INFENT DT", pour consulter le tableau des formulaires autorisés selon le régime de TVA du déclarant et selon le flux de données.

	
	IMPORTANT
	
	
	

	Les notices explicatives des formulaires doivent être consultées ou téléchargées sur le portail fiscal à l'adresse : www.impots.gouv.fr, rubrique professionnels. La possibilité de rechercher un formulaire accompagné de sa notice est proposée dans la partie gauche de l’écran.


Seuls les documents ci-dessous peuvent apparaître dans un interchange EDI-TVA à destination de la DGFiP. 
	N° section
	Code formulaire EDI
	Type de message
	Nom formulaire
	Libellé
	Régimes

	
	
	
	
	
	Réel

Mini-Réel 
	RSI
	RSA

	3.2.6
	T-IDENTIF∆
	RBT-IDT
	
	Formulaire d'identification du redevable
	X
	X
	X

	3.2.7
	3310CA3∆∆∆
	IDT
	3310 CA3
	Déclaration mensuelle ou trimestrielle - Régime réel normal / Mini réel
	X
	
	X

	3.2.8
	3310CA3G∆∆
	IDT
	3310 CA3G
	Déclaration mensuelle pour les têtes de groupe - Régime réel normal / Mini réel
	X
	
	

	3.2.9
	3310A∆∆∆∆∆
	IDT
	3310 A
	Annexe à la déclaration mensuelle ou trimestrielle 3310 CA3 - Décompte des taxes assimilées
	X
	
	X

	3.2.10
	3310TER∆∆∆
	IDT
	3310 Ter
	Annexe à la déclaration mensuelle ou trimestrielle 3310 CA3 - Secteurs d'activité distincts
	X
	
	X

	3.2.11
	3515SD∆∆∆∆
	IDT
	3515 SD
	Annexe à la déclaration mensuelle 3310 CA3 - Régime des acomptes provisionnels 
	X
	
	

	3.2.12
	3514∆∆∆∆∆∆
	IDT
	3514
	Avis d’acompte du Régime Simplifié pour la TVA et les taxes assimilées 
	
	X
	

	3.2.13
	3517SCA12∆
	IDT
	3517SCA12 
	Régime simplifié – Déclaration relative à l’exercice ou à la période du _____au_____
	
	X
	

	3.2.14
	3525BIS∆∆∆
	IDT
	3525 bis
	Régime simplifié de l’agriculture - Bulletin d'échéance du _ trimestre de l'année 20__
	
	
	X

	3.2.15
	3517BCA12A
	IDT
	3517BISCA12A/CA12AE
	Régime simplifié de l’agriculture Déclaration relative à la période du__au __
	
	
	X

	3.2.16
	3519∆∆∆∆∆∆
	RBT
	3519
	Demande de remboursement de crédits de taxes 
	X
	X
	X

	3.2.17
	3517DDR∆∆∆
	RBT
	3517DDR
	Demande de remboursement de crédits de taxes
	
	X
	X


3.2.3 Les dictionnaires
3.2.3.1 Contenu de dictionnaires
Les dictionnaires précisent, pour chaque formulaire, les règles de représentation des données dans les zones correspondantes du message EDIFACT INFENT DT.

La plupart des données servies dans un type de segment donné suivent la même logique.

Ainsi, dans les sections suivantes ("Les données standard ") est exposée la logique générale de gestion des données dans chacun des segments du groupe 4 : RFF, MOA, FTX, DTM, QTY, PCD, FII, groupe 5 (NAD/G6) ou groupe 7 (CCI/CAV).

Dans les sections intitulées "Les données particulières", sont précisées les règles de gestion spécifiques des données dans chacun des formulaires : données nécessitant un formatage spécifique (ex: références dans le segment RFF), ou données exigeant un codage des informations (CCI/CAV).

Pour servir une donnée, il convient donc de se rapporter tout d'abord aux données particulières, au cas où cette donnée fasse l'objet de règles spécifiques. Si la donnée en question n'est pas présente dans ce dictionnaire, elle doit alors être représentée conformément aux règles générales spécifiées dans le segment correspondant (cf. données standard).

NB: Les libellés mentionnés dans le dictionnaire des données particulières ne servent qu'à différencier les données entre elles et ne préjugent en aucun cas de la signification fiscale d'une donnée déclarative.

Depuis le palier de février 2014, les dictionnaires sont intégrés dans les fichiers versionnés des différents imprimés.

3.2.3.2 Les données standard de référence (RFF)
Les données qui expriment des références sont servies dans des segments de type RFF du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT).

La valeur de la référence est servie dans la donnée 1154 du segment RFF.

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C506
REFERENCE
M


1153
Qlt de la référence
M
an..3
ZZZ = Numéro de référence défini mutuellement

1154
Numéro de la référence
R
an..70
Valeur_référence/donnée
1156
Numéro de la ligne
N
an..6

4000
Numéro de version de la référence
N
an..35

1060
Numéro de révision
N
an..6
Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

Exemple: (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2014 car au cas particulier ces données sont supprimées depuis le millésime 2014.)
[image: image39.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.10.doc

Le formulaire 3517BCA12A version 21 est codifié:

[image: image40.wmf]0060

RA/QTY

0070

123456789

   Ha (indiquer la surface agricole utilisée)

   N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.

[image: image41.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.8.doc

[image: image42.wmf]"Liste_des_codes_err

eurs_EDI-TVA_v6.6 au 22-12-2014 mill 2015.doc"


[image: image43.emf]2012 version 1

IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

Désignation du redevable : Numéro SIREN AA/NAD

Référence Obligation fiscale KD/RFF

CESSION / CESSATION :

Date de cession / cessation : BB/DTM

Ou

Date de redressement judiciaire : KE/DTM

PERIODE DE DECLARATION :

Début période déclaration : CA/DTM Échéance (pour 3514): KF/DTM

Fin période déclaration : CB/DTM

(AA/NAD)



DONNEES D'IDENTIFICATION

(AA/NAD)

(AA/NAD)

(AA/NAD)

[image: image44.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.8.doc

Et servi des valeurs :

[image: image45.wmf]COMMENTAIRES :

(BA/FTX)

(BA/FTX)

BA/FTX

(BA/FTX)

(BA/FTX)

[image: image46.wmf]0060

RA/QTY

0070

123456789

   Ha (indiquer la surface agricole utilisée)

   N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.


La donnée RB, du numéro d’immatriculation à la caisse de mutualité sociale agricole, donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 10 (par exemple)

Dans l'IND :

[image: image47.wmf]OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.) :

01

Ventes, prestations de services

150230

02

Autres opérations imposables

12459

03

Acquisitions intracommunautaires

0031

83545

(

dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :

33167

Code donnée : IND/5030 = 3517BCA12A0100000000RBRFF

Dans le RFF :

RFF/1153 = ZZZ

[image: image48.wmf]OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.) :

01

Ventes, prestations de services

CA/MOA

02

Autres opérations imposables

CB/MOA

03

Acquisitions intracommunautaires

0031

CC/MOA

(

dont ventes à distance et/ou opérations de montage) : 

CD/MOA

RFF/1154 = 123456789

3.2.3.3 Les données standard de montant monétaire (MOA)
Les données qui expriment des montants monétaires sont toutes servies dans des segments de type MOA du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C516
MONTANT MONETAIRE
M


5025
Qlt du type de montant monétaire
M
an..3
ZZZ = Défini mutuellement

5004
Montant monétaire
R
n..35
Valeur_montant/donnée
6345
Monnaie (code)
N
an..3

6343
Qlt de la monnaie
N
an..3
4405
Statut (code)
D
an..3
62 = Montant zéro significatif

Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

Exemple : (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2017)
[image: image49.wmf]PERIODE DE DECLARATION :

Début période déclaration :

CA/DTM

Fin période déclaration :

CB/DTM

Le formulaire 3310 CA3 version 21 est codifié de la façon suivante : 

[image: image50.wmf]PERIODE DE DECLARATION :

Début période déclaration :

01-janv-12

Fin période déclaration :

31-janv-12

[image: image51.wmf]Code

01

Taux d'imposition

BA/PCD

%

02

Montant de l'acompte

0028

03

Excédents de versements antérieurs à imputer

9989

04

Total à payer

BC/MOA

BD/MOA

BB/MOA

[image: image52.wmf]Code

01

Taux d'imposition

19,6

%

02

Montant de l'acompte

0028

03

Excédents de versements antérieurs à imputer

9989

04

Total à payer

BB/MOA

BC/MOA

BD/MOA


[image: image53.emf]CESSION / CESSATION :

Indicateur de cession / cessation : BA/CCI

Ou

Et servi des valeurs:

[image: image54.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.10.doc

[image: image55.emf]CESSION / CESSATION :

Indicateur de cession / cessation : X

Ou

[image: image56.png]2015 et 2016 et 2017

DENTIFICATION DU REDEVABLE :

'DONNEES D'IDENTIFICATION

Désignation du redevable

Numéro SREN

‘Code NREF

106938

100523

Référence Obligation fiscale (ROF)

106937

106939

106940

106954

106955

Dépot relatif  un paiment dune société téte dun groupe

)

‘Code PEDI [Code NREF|
AA/NAD | 100663





 La donnée CC donne lieu au service des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 35 (par exemple)

Dans l'IND :

[image: image57.emf]SI1Ced 3310 A  version 2016 01 01_V2.xls

code donnée: IND/5030 = 3310CA3∆∆∆2100000000CCMOA

Dans le MOA : 

MOA/5025 = ZZZ

[image: image58.png]2015 et 2016 et 2017 'DONNEES D'IDENTIFICATION
IDENTIFICATION DU REDEVABLE :
Désignation du redevable Numéro SREN

‘Code PEDI ‘Code NREF

(AA/NAD) 106938

(AA/NAD) 100523 Référence Obligation fiscale (ROF)

(AA/NAD) 106937

(AANAD) 106939

(AA/NAD) 106940 Dépot relatif  un paiment dune société téte dun groupe

(AANAD) 106954

(AA/NAD) 106955

‘Code PEDL

[Code NREF

123456789

100663

[x<prer [T1006647]

[Boca [Tena]



MOA/5004 = 83545 (ou 83545,0000)

3.2.3.4 Les données standard de texte (FTX)
Les données qui expriment un libellé ou un texte sont servies dans des segments de type FTX du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT"). 

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

4451
QLT DE L'OBJET DU TEXTE
M
an..3
ZZZ = Défini mutuellement
4453
FONCTION DU TEXTE (CODE)
N
an..3

C107
REFERENCE A UN TEXTE
N


4441
Texte en format libre (code)
M
an..17

1131
Qlt de la liste des codes
N
an..17

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
N
an..3
C108
TEXTE EN CLAIR
R


4440
Texte en format libre
M
an..512
Texte_1/donnée

4440
Texte en format libre
D
an..512
Texte_2/donnée

4440
Texte en format libre
D
an..512
Texte_3/donnée

4440
Texte en format libre
D
an..512
Texte_4/donnée

4440
Texte en format libre
D
an..512
Texte_5/donnée
3453
LANGUE (CODE)
N
an..3

4447
FORMAT DU TEXTE EN FORMAT LIBRE (CODE)
N
an..3
Le segment FTX est utilisé pour les zones de type "Commentaires" ou "Liquidation de taxes". 

Le format propre à chaque donnée de type "texte" est mentionné dans le dictionnaire des données des formulaires.

Exemple : formulaire 3310 CA3 (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2017)

[image: image59.wmf]I. REGIME DES ACOMPTES TRIMESTRIELS :

Code

01

Taux d'imposition

BA/PCD

%

02

Montant de l'acompte

0028

03

Excédents de versements antérieurs à imputer

9989

04

Total à payer

Déclaration NEANT

BB/MOA

BE/CCI

BC/MOA

BD/MOA

Le formulaire 3310 CA3 version 21 est codifié de la façon suivante :

Et servi des valeurs :

Ligne-1 : 1ère déclaration émise via EDI-TVA

Ligne-2 : Déclaration CA3 accompagnée d'une annexe 3310A

La donnée BA donne lieu au service des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 5 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = 3310CA3∆∆∆2100000000BAFTX


Dans le FTX, les commentaires sont répartis dans les zones successives de 512 c (Texte_1/donnée à Texte_5/donnée) : de 1 à 5 occurrences de donnée 4440 (512 c) peuvent être utilisées :

FTX/4451 = ZZZ

FTX/4440-1 = 1ère déclaration émise via EDI-TVA

FTX/4440-2 = Déclaration CA3 accompagnée d'une annexe 3310A

3.2.3.5 Les données standard de date (DTM)
Les données qui expriment des dates ou périodes sont servies dans des segments de type DTM du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C507
DATE OU HEURE OU PERIODE
M


2005
Qlt de la date ou heure ou période
M
an..3
ZZZ = Mutuellement défini

2380
Date ou heure ou période
R
an..35
Valeur_date/donnée

2379
Qlt du format de la date ou heure ou période
R
an..3
Format_période_date/donnée


102 = SSAAMMJJ



602 = SSAA

610 = SSAAMM
Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

[image: image60.wmf]0060

RA/QTY

0070

RB/RFF

   Ha (indiquer la surface agricole utilisée)

   N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.

Exemple : (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2018)

[image: image61.wmf]"Liste_des_codes_err
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[image: image62.wmf]"Aide en ligne 

3525BIS.doc"

Le formulaire T-IDENTIF version 21 est codifié :

Et servi des valeurs :


La donnée CA donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 12 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = T-IDENTIF∆2100000000CADTM

Dans le DTM :

DTM/2005 = ZZZ

DTM/2380 = 20120101

DTM/2379 = 102

La donnée CB donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 13 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = T-IDENTIF∆2100000000CBDTM

Dans le DTM :

DTM/2005 = ZZZ

DTM/2380 = 20120131

DTM/2379 = 102

3.2.3.6 Les données standard de quantité (QTY)
Les données qui expriment des quantités sont servies dans des segments de type QTY du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C186
INFORMATIONS DETAILLEES SUR LA QUANTITE
M


6063
Qlt de la quantité
M
an..3
ZZZ = Mutuellement défini

6060
Quantité
M
an..35
Valeur_quantité/donnée
6411
Qlt de l'unité de mesure
N
an..3
Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

3.2.3.7 Les données standard de pourcentage (PCD)
Les données qui expriment des pourcentages sont servies dans des segments de type PCD du groupe 04 (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C501
INFORMATIONS DETAILLEES SUR LE POURCENTAGE
M


5245
Qlt du pourcentage
M
an..3
ZZZ = Mutuellement défini

5482
Pourcentage
R
n..10
Valeur_pourcentage/donnée
5249
Pourcentage de base (code)
N
an..3

1131
Qlt de la liste des codes
N
an..17

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
N
an..3

4405
Statut (code)
N
an..3

Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

Exemple: : (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2018)
Le formulaire 3525 bis version 61 est codifié :

Et servi des valeurs :

La donnée BA donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 59 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = 3525BIS∆∆∆6100000000BAPCD

Dans le PCD :

PCD/5245 = ZZZ

PCD/5482 = 19,6 (ou 19,6000) 

3.2.3.8 Les segments standard d'identification financière (FII)
Ce segment indique les références d'un compte (RIB, RIP ou RICE) à débiter dans le cas d'un télérèglement de type A 
(cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

3035
QLT DE L'INTERVENANT
M
an..3
OR = Banque du donneur d'ordre

C078
IDENTIFICATION DU COMPTE
R


3194
Numéro du compte du titulaire
R
an..35
Compte bancaire (Format IBAN)

3192
Nom du titulaire du compte
D
an..35

3192
Nom du titulaire du compte
D
an..35
6345
Monnaie (code)
N
an..3
C088
IDENTIFICATION DE L'ETABLISSEMENT
R 
3433
Identification du nom de l'établissement
R
an..11
Code_établissement_financier











(Format BIC)

1131
Qlt de la liste des codes
R
an..17
25 = Identification bancaire

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
R
an..3
108 = FR, Banque de France
3434
Numéro d'agence de l'établissement
N
an..17


1131
Qlt de la liste des codes
N
an..17


3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
N
an..17


3432
Nom de l'établissement
N
an..70

3436
Emplacement de l'agence de l'établissement
N
an..70

3207
PAYS (CODE)
N
an..3
Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

En raison de la mise en place de la norme SEPA, en remplacement de la norme RIB, les comptes bancaires sont transmis au format BIC /IBAN.
Composition de l’IBAN

CP : Code du Pays 

CC :Clef de contrôle

BBAN : Basic Bank Account Number 

L'IBAN comprend 34 caractères au maximum, numériques de 0 à 9 et/ou alphabétiques majuscules de A à Z. Il a une longueur fixe dans chaque pays.

L'IBAN français ou Monégasque est composé de 27 caractères et le BBAN correspond au RIB .

Composition du BIC

Le BIC contient 8 caractères (Code Banque, Code Pays, Code Emplacement) ou 11 caractères (dont 3 caractères supplémentaires qui correspondent au Code Branche). Ces caractères sont numériques de 0 à 9 et/ou alphabétiques majuscules de A à Z :
· Code Banque : 4 caractères définissant la banque d'une manière unique 

· Code Pays : 2 caractères constituant le code ISO du pays (ISO 3166) 

· Code Emplacement : 2 caractères de localisation (alphabétique ou numérique) pour distinguer les banques d'un même pays (ville, état, provinces) 

· Code Branche : 3 caractères optionnels définissant l'agence comme une branche de la banque ('XXX' pour le siège central, exemple : 'LYO' pour une agence à Lyon etc) 

Important : 
- 
L’absence de l’une des données BIC et/ou IBAN donne lieu a un rejet syntaxique de niveau 3, donc d’un message CONTRL.

- 
Les comptes bancaires transmis pour un télé règlement SEPA, doivent préalablement être connu du Système d’Information de la DGFiP, leur déclaration s’effectue via l’espace professionnel de l’entreprise. 
-
Un compte bancaire avec  un mandat  valide et non caduque, présent dans l’espace professionnel est disponible pour tout paiement dans les deux filières EDI et EFI, mais aussi pour toutes obligations (paiement TVA, paiement IS, paiement CVAE, paiement TS, paiement RCM).
Conversion d’une référence Compte Bancaire Français ou Monégasque, du format RIB vers le format IBAN
La conversion du format RIB au format IBAN est le résultat des actions suivantes :

· Détermination du code pays IBAN

· Détermination de la clé IBAN

· Détermination de l’IBAN
A – Détermination du code pays  IBAN
Les comptes bancaires d’établissement français sont domiciliés en France, par conséquent le code pays sera = FR
B – Détermination de la Clé  IBAN
a ) Constituer la chaîne de caractères suivante (an27) après avoir enlevé tous les caractères indésirables (espaces, tirets):
· code banque ( numérique 5 caractères)

· code guichet ( numérique 5 caractères)

· numéro de compte (alphanumérique 11 caractères)

· clé RIB ( numérique 2 caractères)

· code pays = « FR »

· « 00 »
b ) Convertir les lettres en chiffres via une table de conversion lettres- chiffres IBAN ci-dessous.
Table de conversion Lettres-Chifffres IBAN :

[image: image1.png]A =10 G =16 M =22 S =28 =34
B =11 H =17 N =23 T =29 =35
Cc =12 | =18 O =24 u =30
D =13 J =19 P =25 Vo =3
E =14 K =20 Q =26 W =32
F =15 L =21 R =27 X =33

Note: Implementation note for modulo 97 calculations





exemple : F = 15 et R = 27
c ) Calcul de la CLE IBAN  

CLE IBAN = 98 - (résultat Modulo97) 
résultat Modulo97 = (code banque, code guichet, numéro compte, clé RIB,1527,00) Modulo97
A savoir :
- Pour un  numéro de compte bancaire composé uniquement de chiffres (format = 11n)
Sachant que les comptes bancaires sont toujours domiciliés en France avec Code pays = FR, 

La chaîne (code banque, code guichet, numéro compte, clé RIB,1527,00)

Au quel est appliqué le « Modulo97 », donne toujours le résultat 22
donc clé IBAN = 98 – 22 = 76
Donc, si le numéro de compte est strictement numérique (format = n11), la clé IBAN sera toujours 76.
- Un  numéro de compte bancaire est composé de chiffres et de lettres (format = 11an) 

Dans le cas d'un numéro de compte bancaire constitué à la fois par des chiffres et des lettres (exemple n° compte CCP), il faut convertir les lettres en utilisant la table de conversion lettres- chiffres IBAN. La valeur de la clé IBAN est donc variable.

Exemples :

1- FR 59 20041 01012 0600749 D 033 82

2- FR 94 3004 1000 011711932 B 02 080
1- Ex : CCP : FR 59 20041 01012 0600749 D 033 82

· La lettre D : 13

· FR : 15 27

· (200410101206007491303382152700)Modulo97= 39

· 98-39 = 59

· La clé IBAN est 59
2- Ex : CCP : FR 94 3004 1000 011711932 B 02 080

· La lettre B : 11

· FR : 15 27

· (300410000117119321102080152700)Modulo97=4

· 98-4 = 94

· La clé IBAN est 94
C – Détermination de l’IBAN 
IBAN est le résultat de la constitution de la chaîne de caractères suivante (an27) :

· code pays = « FR »
(alphanumérique 2 caractères)

· Clé IBAN, préalablement calculée 
( numérique 2 caractères)

· code banque 
( numérique 5 caractères)

· code guichet 
( numérique 5 caractères)

· numéro de compte 
(alphanumérique 11 caractères)

· clé RIB 
( numérique 2 caractères)
Exemple : (cet exemple prend en compte les évolutions du millésime 2017)
Le formulaire T-IDENTIF version 21 est codifié :

	Compte bancaire
	Référence

BIC/IBAN (SEPA)
	Montant prélèvement
	Référence Paiement

	1er compte
	GA/FII
	HA/MOA
	KA/MOA

	2nd compte
	GB/FII
	HB/MOA
	KB/MOA

	3ème compte
	GC/FII
	HC/MOA
	KC/MOA


Et servi des valeurs

	Compte bancaire
	Référence

BIC/IBAN (SEPA)
	Montant prélèvement
	Référence Paiement

	1er compte
	FR76 1234 5234 5612 3456 7891 299

CRLYFRPP
	125548
	TVA2012M0301123456789123450000

	2nd compte
	FR76 2345 6345 6723 4567 8912 388

AGRIFRPP882
	1265
	TVA2012M0302123456789123450000

	3ème compte
	GC/FII
	HC/MOA
	KC/MOA


La donnée GA donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ : 

SEQ/1050 = 12 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = T-IDENTIF∆2100000000GAFII

Dans le FII :

FII/3035 = OR

FII/3194 = FR7612345234561234567891299

FII/3433 = 12345

FII/1131 = 25

FII/3055 = 108

FII/3434 = 23456

FII/1131 = 25

FII/3055 = 108

3.2.3.9 Les données standard de nom et adresse contact et communication (NAD/CTA/COM)

Les données qui expriment des identifiants, noms, désignations et adresses sont servies dans des segments de type NAD du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Les données qui expriment des contacts ou des coordonnées de communication sont exprimées dans des segments de type CTA et  COM attachés à un segment de type NAD.

Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

3035
QLT DE L'INTERVENANT
M
an..3
ZZZ = Défini mutuellement

C082
INFO. DETAILLEES SUR L'IDENTIF. DE L'INTERV.
D


3039
Identification de l'intervenant
M
an..35
Identifiant

1131
Qlt de la liste des codes
R
an..17
100 = Identification détaillée d'un intervenant

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
R
an..3
107 = FR, INSEE Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques
C058
NOM ET ADRESSE
N


3124
Ligne du nom et de l'adresse
M
an..35

3124
Ligne du nom et de l'adresse
N
an..35

3124
Ligne du nom et de l'adresse
N
an..35

3124
Ligne du nom et de l'adresse
N
an..35

3124
Ligne du nom et de l'adresse
N
an..35
C080
NOM DE L'INTERVENANT
D

3036
Nom de l'intervenant
M
an..35
Nom, prénom ou désignation

3036
Nom de l'intervenant
D
an..35
Qualité, profession ou complément de désignation

3036
Nom de l'intervenant
D
an..35
Forme juridique ou titre
3036
Nom de l'intervenant
N
an..35

3036
Nom de l'intervenant
N
an..35

3045
Format du nom de l'intervenant (code)
N
an..3
C059
RUE
D


3042
Rue et numéro ou boîte postale
M
an..35
N°_type_nom_voie

3042
Rue et numéro ou boîte postale
D
an..35
Complt_adresse

3042
Rue et numéro ou boîte postale
D
an..35
Lieu_dit_hameau
3042
Rue et numéro ou boîte postale
N
an..35
3164
NOM DE LA VILLE
D
an..35
Ville
C819
INFO. DETAILLEES SUR UNE DIV. TERRIT. D'UN PAYS
N

3229
Identification de la division territoriale
N
an..9

1131
Qlt de la liste des codes
N
an..17

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
N
an..3

3228
Division territoriale du pays
N
an..35
3251
CODE POSTAL
D
an..17
Code_postal

3207
PAYS (CODE)
D
an…3
Notes explicatives : Voir volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

Exemple : (cet exemple prend en compte les évolutions du millésime 2017)
Le formulaire T-IDENTIF version 21 est codifié :


Et servi des valeurs :



La donnée AA donne lieu à la création des données suivantes :

Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 5 (par exemple)

Dans l'IND :

Code donnée : IND/5030 = T-IDENTIF∆2100000000AANAD

Dans le NAD :

NAD/3035 = ZZZ

NAD/3039 = 123456789
NAD/1131 = 100

NAD/3055 = 107

NAD/3036-1 = EXPERTISE

NAD/3036-2 = CHEF COMPTABLE

NAD/3036-3 = SA

NAD/3042-1 = 0125∆Rue∆Montaigne

NAD/3251 = 75016

NAD/3164 = Paris

NAD/3207 = FR

Numéro de téléphone et/ou e-mail :
Lorsque un numéro de téléphone et/ou un e-mail doivent être transmis, ils sont toujours attachés à un NAD et doivent être servis dans un groupe CTA/COM dépendant de ce NAD. Le segment CTA est alors obligatoire, le n° de téléphone et/ou e-mail sont portés dans les segments COM.
SEGMENT CTA
Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

3139
FONCTION DU CORRESPONDANT (CODE)
R
an..3
ZZZ = Mutuellement défini

C056
INFO.DETAILLEES SUR LE SERVICE OU L'EMPLOYE
D

3413
Identification du service ou de l'employé
N
an..17
3412
Service ou employé
R
an..35
Nom_contact_redevable
SEGMENTS COM
1ère occurrence
Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
M


3148
Numéro de communication
M
an..512
Numéro_téléphone_redevable

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3
TE = Téléphone
C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
N

3148
Numéro de communication
M
an..512

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3

C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
N

3148
Numéro de communication
M
an..512

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3
Donnée 3148 limité a 15 caractères alphanumérique.   
2nde occurrence
Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
M


3148
Numéro de communication
M
an..512
E-mail_redevable

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3
EM = Mail électronique
C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
N

3148
Numéro de communication
M
an..512

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3

C076
COORDONNEES DE COMMUNICATION
N

3148
Numéro de communication
M
an..512

3155
Qlt du canal de communication
M
an..3
Donnée 3148 limitée a 250 caractères alphanumérique.   

Exemple : Si le numéro de téléphone du redevable doit être transmis, les segments NAD, CTA et COM doivent être complétés comme suit :
Dans le SEQ :

SEQ/1050 = 5 (par exemple)
Dans l'IND :
Code donnée : IND/5030 = 3519∆∆∆∆∆∆2100000000AANAD
Dans le NAD :
Idem ci-dessus
Dans le CTA :
CTA/3139 = ZZZ

CTA/3412= François Dupont
Dans un segment COM :
COM/3148 = 0102030405

COM/3155 = TE
Dans un autre segment COM :
COM/3148 = francois.dupont@troc.com

COM/3155 = EM

3.2.3.10 Les segments de réponse codée (CCI/CAV)
Les données, qui expriment des "réponses en code" à des questions prédéfinies sur les formulaires, sont servies dans des groupes de segments CCI/CAV, groupe 07 du groupe 04 détail (cf. volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT").

Le segment CCI sert à préciser le nom de la table de codification.

Le segment CAV donne la réponse, en code.

SEGMENT CCI
Réf.
Nom
St
Desc.
Observations
7059
CLASSE DE PROPRIÉTÉ (CODE)
N
an..3

C502
INFORMATIONS DETAILLEES SUR LA MESURE
N


6313
Type de mesure (code)
N
an..3

6321
Appréciation de la mesure (code)
N
an..3

6155
Attribut de mesure (code)
N
an..17

6154
Attribut de mesure
N
an..70
C240
CARACTERISTIQUE DU PRODUIT
R


7037
Identification de la caractéristique
M
an..17
Code_table_valeurs

1131
Qlt de la liste des codes
R
an..17
LIS = Liste de tables

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
R
an..3
211 = EDIFICAS
7036
Caractéristique
N
an..35

7036
Caractéristique
N
an..35

4051
RAPPORT DE LA CARACTÉRISTIQUE
N
an..3
SEGMENT CAV
Réf.
Nom
St
Desc.
Observations

C889
VALEUR DE LA CARACTERISTIQUE
M


7111
Valeur de la caractéristique (code)
R
an..3
Valeur_table/donnée

1131
Qlt de la liste des codes
R
an..17
Code_table_valeurs

3055
Org. responsable de la liste de codes (code)
R
an..3
211 = EDIFICAS
7110
Valeur de la caractéristique
N
an..35

7110
Valeur de la caractéristique
N
an..35
Notes explicatives : Voir  volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT".

Les données utiles sont les suivantes:

CCI/7037 = CAV/1131 = nom de la table 

CAV/7111 = valeur codée de la réponse extraite de la table

Exemple: : (cet exemple ne prend pas en compte les éventuelles évolutions du millésime 2018)
Le formulaire T-IDENTIF version 21 est codifié :

Et servi des valeurs :


La donnée BA donne lieu à la création des données suivantes :
Dans le SEQ :
SEQ/1050 = 21 (par exemple)
Dans l'IND :
Code donnée : IND/5030 = T-IDENTIF∆2100000000BACCI
Dans le CCI :
CCI/7037 = TBX

CCI/1131 = LIS

CCI/3055 = 211
Dans le CAV :
CAV/7111 = X

CAV/1131 = TBX

CAV/3055 = 211

3.2.3.11 Les données particulières d'identification
Rappel : les données d'identification se retrouvent à deux niveaux : 
· pour la partie dépendant du partenaire EDI, dans la partie en-tête du message (cf. description dans Guide utilisateur message INFENT DT) ;
· pour la partie générale d'identification du redevable et de sa déclaration, dans le formulaire T-IDENTIF.

Structure du tableau :
N° ligne : Numéro ligne sur le formulaire papier

Libellé : Libellé zone

Code taxe : Code taxe figurant sur le formulaire papier

Code formulaire FFFFFFFFFF: Code du formulaire apparaissant dans le segment IND (cf. volume 3, chapitre 2, section « Nomenclature des documents »)

Version MM : Cette donnée n’est plus contrôlée ni utilisée par la DGFiP à compter de la campagne 2012. Elle est conservée afin de maintenir la cohésion des segments IND des différentes téléprocédures EDI. La transmission de deux caractères numériques à cet emplacement reste donc obligatoire.

Code zone CC : Code de la donnée (zone) apparaissant dans le segment IND

Segment : Tag du segment dans lequel est transmis la donnée (attention : dans le cas de segments structurés en groupe, ce segment peut-être différent du "segment attendu" indiqué dans l'IND, voir volume 4, chapitre 2, section "Le GUM INFENT DT")

Code donnée : Code de la donnée élémentaire EDIFACT

Rép. : numéro d'ordre de la donnée élémentaire EDIFACT répété dans une donnée composite, exemple : donnée 3036 dans C080, segment NAD

Remarques : Règles de gestion particulières pour certaines données.

3.2.4 Les Tables de valeurs DGFIP
3.2.4.1 Tables de code DGFIP utilisée dans les segments CCI/CAV
Dans les dictionnaires de données particulières des formulaires, le code de la table à utiliser est précisé au niveau de chaque donnée de type "réponse codée".

Dans les messages INFENT DT, il convient de mentionner au niveau du groupe 7 (CCI/CAV) :

· le code de la table dans la donnée "Code_table_valeurs", au niveau du segment CCI (donnée 7037) et du segment CAV (donnée 1131) ;

· la valeur de la "réponse codée" (= valeur déclarée) dans la donnée "Valeur_table", au niveau du segment CAV (donnée 7111).
Tables de codes utilisés dans Groupe 7, INFENT DT

	Code table
	Désignation table
	Valeurs 
associées
	Libellés valeurs

	CEX
	Types de périodes déclarées pour codes formulaires 3517BCA12A


	12
12E
	Période déclarée selon année civile

Période déclarée selon exercice comptable

	TBX
	Type réponse 
	X
	X pour case cochée (ou donnée sélectionnée)


Nota : Suppression depuis le millésime 2014 (valable le 31/12/2013) de la donnée EDI "AA/CCI" et de son libellé associé "3517SCA12" (année civile : 12 ; exercice ne coïncidant pas avec l'année civile : 12 E)
A compter du millésime 2018, cette table est utilisée pour les formulaires 3310A, 3517SCA12 et 3310 CA3G :
	Code table
	Valeurs associées
	Libellés valeurs
	Valeurs associées
	Libellés valeurs

	TDT
	01
	Ain
	50
	Manche

	
	02
	Aisne
	51
	Marne

	
	03
	Allier
	52
	Haute-Marne

	
	04
	Alpes-de-Haute-Provence
	53
	Mayenne

	
	05
	Hautes-Alpes
	54
	Meurthe-et-Moselle

	
	06
	Alpes-Maritimes
	55
	Meuse

	
	07
	Ardèche
	56
	Morbihan

	
	08
	Ardennes
	57
	Moselle

	
	09
	Ariège
	58
	Nièvre

	
	10
	Aube
	59
	Nord

	
	11
	Aude
	60
	Oise

	
	12
	Aveyron
	61
	Orne

	
	13
	Bouches-du-Rhône
	62
	Pas-de-Calais

	
	14
	Calvados
	63
	Puy-de-Dôme 

	
	15
	Cantal
	64
	Pyrénées-Atlantiques

	
	16
	Charente
	65
	Hautes-Pyrénées

	
	17
	Charente-Maritime
	66
	Pyrénées-Orientales

	
	18
	Cher
	67
	Bas-Rhin

	
	19
	Corrèze
	68
	Haut-Rhin

	
	2A
	Corse-du-Sud
	69
	Rhône

	
	2B
	Haute-Corse
	70
	Haute-Saône

	
	21
	Côte-d'Or
	71
	Saône-et-Loire

	
	22
	Côtes-d'Armor
	72
	Sarthe

	
	23
	Creuse
	73
	Savoie

	
	24
	Dordogne
	74
	Haute-Savoie

	
	25
	Doubs
	75
	Paris

	
	26
	Drôme
	76
	Seine-Maritime

	
	27
	Eure
	77
	Seine-et-Marne

	
	28
	Eure-et-Loir
	78
	Yvelines

	
	29
	Finistère
	79
	Deux-Sèvres

	
	30
	Gard
	80
	Somme

	
	31
	Haute-Garonne 
	81
	Tarn

	
	32
	Gers
	82
	Tarn-et-Garonne

	
	33
	Gironde
	83
	Var

	
	34
	Hérault
	84
	Vaucluse

	
	35
	Ille-et-Vilaine
	85
	Vendée

	
	36
	Indre
	86
	Vienne

	
	37
	Indre-et-Loire
	87
	Haute-Vienne

	
	38
	Isère
	88
	Vosges

	
	39
	Jura
	89
	Yonne

	
	40
	Landes
	90
	Territoire de Belfort

	
	41
	Loir-et-Cher
	91
	Essonne

	
	42
	Loire
	92
	Hauts-de-Seine

	
	43
	Haute-Loire
	93
	Seine-Saint-Denis

	
	44
	Loire-Atlantique
	94
	Val-de-Marne

	
	45
	Loiret
	95
	Val-d'Oise

	
	46
	Lot
	971
	Guadeloupe

	
	47
	Lot-et-Garonne
	972
	Martinique

	
	48
	Lozère
	973
	Guyane

	
	49
	Maine-et-Loire
	974
	La Réunion

	
	
	976
	Mayotte


Dans les messages INFENT Compte Rendu de Traitement, le groupe 7 (CCI/CAV) est également utilisé pour restituer les informations suivantes :

· code erreur élémentaire ;

· code acceptation ou rejet au niveau lot.
Table de codes utilisés dans Groupe 7, INFENT Compte Rendu de Traitement

	Code table
	Désignation table
	Valeurs 
associées
	Libellés valeurs

	TDG = 
	Table valeurs acceptation/rejet DGFiP
	AFL

RFL

Code erreur
	Acceptation fonctionnelle lot

Rejet fonctionnel lot

Libellé erreur 
(cf. Liste des codes erreur, volume 4, chapitre 4, Section "Les contrôles d’intégrabilité des données (contrôles de niveau 4)"


3.2.4.2 Gestion des lignes à blanc
Les lignes à blanc sont utilisées pour transmettre la base et la taxe correspondant à un nouveau taux de TVA en métropole ou à un nouveau taux de TVA dans les DOM ainsi que pour la transmission d’une nouvelle taxe assimilée, lorsque ces nouveautés interviennent entre deux millésimes de formulaires. 

Depuis la campagne 2009, les codes de type FTX et MOA précédemment utilisés pour les lignes à blanc sont supprimés. Les codes de type FTX ne sont pas remplacés. Les codes de type MOA sont remplaçés par de nouveaux codes de type MOA. 

Une réserve de nouveaux codes EDI de type MOA est disponible pour la transmission de nouveaux taux ou de nouvelles taxes assimilées. Lorsqu’un nouveau taux ou une nouvelle taxe assimilée sera créé entre deux versions de formulaires, un code EDI sera définitivement prélevé de cette réserve et sera définitivement associé au nouveau taux ou à la nouvelle taxe assimilée. 

Par voie de conséquence, lorsque le nouveau taux ou la nouvelle taxe seront inscrits dans une ligne spécifique du formulaire, un nouveau code EDI sera créé dans la réserve des codes EDI disponibles pour la transmission de nouveaux taux ou de nouvelles taxes assimilées ultérieurs.
3.2.4.3 Table listant les dates de validité des taxes :
Cette table est supprimée pour cause de doublon avec les différentes versions des imprimés Excel.
3.2.4.4 Tables de conversion des dates limites de dépôt (DLD) théoriques en DLD réelles
Les dates limites de dépôt des déclarations de TVA 3310CA3, des bulletins d’échéance trimestriels 3525BIS et des acomptes de TVA 3514
 sont déterminées en fonction des dispositions prévues à l’article 39 de l’annexe IV du code général des impôts. 

La date limite de dépôt d’un formulaire se compose d’un mois et d’un quantième de jour dans le mois. 

Le quantième de jour de la date limite de dépôt est appelé QJLD dans les cahiers des charges EDI-TVA. 
Par exemple, le QJLD de la date limite de dépôt égale au 15 janvier est égal au nombre 15.

· Pour les redevables relevant du RSI, il existe un QJLD utilisé pour déterminer la date limite de dépôt des acomptes 3514 alors que la date limite de dépôt de la déclaration annuelle de TVA 3517SCA12 est déterminée indépendamment du QJLD.

· Pour les redevables relevant du RSA, il existe un QJLD utilisé pour déterminer la date limite de dépôt du bulletin d’échéance 3525 BIS alors que la date limite de dépôt de la déclaration annuelle de TVA 3517BCA12A ou 3517BCA12AE est déterminée indépendamment du QJLD.

· EDI-TVA ne gère pas de date limite de dépôt pour les formulaires déposés dans le flux remboursement.  

Depuis la campagne 2012, la DGFiP transmet dans les comptes rendus de traitement du flux déclaratif  (BGM=IDT) la valeur calculée lors de l’acquisition de la DLD réelle du dépôt en tenant compte des décalages des jours non ouvrés et des jours fériés.  

Et cela pour les déclarations 3310CA3 mensuel et trimestriels, mais également pour les déclarations 3517SCA12 et 3517CA12A(E) annuels et leurs acomptes 3514 ou 3525BIS. 

Attention : aucune DLD est calculée pour un flux de remboursement  (BGM=RBT) donc aucune date sera retournée. 
La DLS Date Limite de Substitution des paiements est déterminée en fonction de la DLD réelle calculée moins 3 jours. 

3.2.4.4.1  Date limite dépôt théorique pour chaque formulaire du flux déclaratif et régime :
	Régime , Modalités
	Date limite dépôt théorique

	Paiement de la TVA Groupe (DGE)
RN – Réel mensuel 
Mini-Réel – mensuel 
	· 3310CA 3G  déposé le mois suivant la période déclarée (période = mois = civil). 

QJLD  = 24 de chaque mois

	Régimes réels
RN – Réel mensuel 
RN – Réel trimestriel 
Mini-Réel – mensuel 
Mini-Réel – trimestriel 
	· 3310 CA 3 + 3310 Ter (facultatif) + 3310 A (facultatif) déposés le mois suivant la période déclarée (période = mois ou trimestre civil). 

QJLD = 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23 ou 24 de chaque mois

	Option des acomptes provisionnels
RN – Acomptes provisionnels mensuels 
	· 3310 CA3 + 3310 Ter (facultatif) + 3515 SD (facultatif) + 3310 A (facultatif) déposés le 2ème mois suivant la période déclarée (période = mois).

QJLD = 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23 ou 24 de chaque mois

	Les occasionnelles  
RN –occasionnel 
Les saisonniers 
RN – Saisonnier 
Mini réel – Saisonnier 
	· 3310 CA 3 + 3310 A (facultatif) + 3310 Ter (facultatif) déposés le mois suivant la période déclarée (période = déterminée par redevable, soit le mois soit le trimestre civil). 

Pas d'échéancier de dépôt, mais le dépôt doit être réalisé avant une date limite.

QJLD = 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23 ou 24 de chaque mois (DLD définie selon les critères généraux).

	Régime Simplifié d’Imposition 
RSI – Réel  Simplifié 
	· 3517 S CA12 (exercice civil) déposé au plus tard le 2eme jour ouvré suivant le 1er mai suivant la période déclarée (période = année civile) 

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD.  

DLD théorique = 2eme jour ouvré suivant le 1er mai

ou 3517 S CA12 (exercice à cheval) déposé dans les 3 mois suivant la période déclarée (période = exercice). 

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD

DLD théorique = dernier jour du 3ème mois qui suit la fin de période déclarée.

	Régime Simplifié d’Imposition 
RSI – Réel  Simplifié / Acompte 
	· L’avis d’acompte 3514 est déposé au titre de l’exercice auquel se rapporte la CA12 et du mois de l’échéance. 
A compter du millésime 2015, le mois de l’échéance correspond aux mois de juillet ou décembre.
QJLD = 15, 16, 17, 19, 20, 21, 23 ou 24 de chaque mois d’échéance.

	Régime Simplifié de l’Agriculture 
RSA – Réel trimestriel agricole 
	· 3310 CA 3 + 3310 Ter (facultatif) + 3310 A (facultatif) déposés au plus tard le 5 des mois de mai, août, novembre et février suivant la période déclarée (période = trimestre civil). 

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD.

DLD théorique = 5 février, 5 mai, 5 août, 5 novembre.

	Régime Simplifié de l’Agriculture 
RSA – Réel  Simplifié agricole 
	· 3517BCA12A
Si période = année civile,
alors, le formulaire 3517 bis CA12 A doit être déposé au plus tard le 2eme jour ouvré suivant le 1er mai de l'année suivant l’année civile déclarée.

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD.
Ou  Si période = exercice ou non prédéterminée, le formulaire 3517bisCA12AE doit être déposé au plus tard le 5° jour du 5° mois qui suit le dernier jour de l'exercice.

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD.

	Régime Simplifié de l’Agriculture 
RSA – Réel  Simplifié agricole / Acompte 
	· 3525BIS,
déposé au plus tard le 5 des mois de mai, août, novembre et février suivant la période déclarée (période = trimestre civil)

QJLD non utilisé dans le calcul de la DLD.

DLD théorique = 5 février, 5 mai, 5 août, 5 novembre.


Cas particuliers pour les déclarations « saisonnières » 
Les CA3 déposées par ces redevables peuvent couvrir soit une période mensuelle, soit une période trimestrielle (la période est déterminée par le redevable). Le nombre de CA3 déposées est indéterminé. Il n'existe pas d'échéancier de dépôt, mais le dépôt doit être réalisé avant une date limite définie selon les critères de droit commun.
Important : A la demande des partenaires, le QJLD est restitué dans le compte rendu de traitement.
Et comme certain dépôt ne requiert pas de QJLD, ou le QJLD n’intervient pas dans la détermination de DLD (Date Limite de Dépôt), le compte de rendu de traitement restitue le QJLD définit selon les critères de droit commun. 

3.2.4.4.2 Tableau de conversion des DLDs théoriques en DLDs réelles.
Les tableaux ci-après présentent dans la colonne de gauche, les DLD théoriques et dans les colonnes de droite, mois par mois, sur 13 mois, les DLD réelles après application des décalages induits par les jours non ouvrés et les jours fériés à l'égard des services des impôts des entreprises (jours fériés nationaux et département 67, 68, 57 et hors jours fériés DOM) . Les DLD réelles spécifiques aux régimes particuliers des DOM sont mentionnées dans les tableaux suivants.

	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2015
	02/2015
	03/2015
	04/2015
	05/2015
	06/2015
	07/2015
	08/2015
	09/2015
	10/2015
	11/2015
	12/2015

	Régimes réels / Mini Réels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	15
	16
	16
	15
	15
	15
	15
	17
	15
	15
	16
	15

	16
	16
	16
	16
	16
	18
	16
	16
	17
	16
	16
	16
	16

	17
	19
	17
	17
	17
	18
	17
	17
	17
	17
	19
	17
	17

	19
	19
	19
	19
	20
	19
	19
	20
	19
	21
	19
	19
	21

	20
	20
	20
	20
	20
	20
	22
	20
	20
	21
	20
	20
	21

	21
	21
	23
	23
	21
	21
	22
	21
	21
	21
	21
	23
	21

	23
	23
	23
	23
	23
	26
	23
	23
	24
	23
	23
	23
	23

	24
	26
	24
	24
	24
	26
	24
	24
	24
	24
	26
	24
	24


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2016
	02/2016
	03/2016
	04/2016
	05/2016
	06/2016
	07/2016
	08/2016
	09/2016
	10/2016
	11/2016
	12/2016

	Régimes réels / Mini Réels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	15
	15
	15
	15
	17
	15
	15
	16
	15
	17
	15
	15

	16
	18
	16
	16
	18
	17
	16
	18
	16
	16
	17
	16
	16

	17
	18
	17
	17
	18
	17
	17
	18
	17
	19
	17
	17
	19

	19
	19
	19
	21
	19
	19
	20
	19
	19
	19
	19
	21
	19

	20
	20
	22
	21
	20
	20
	20
	20
	22
	20
	20
	21
	20

	21
	21
	22
	21
	21
	23
	21
	21
	22
	21
	21
	21
	21

	23
	25
	23
	23
	25
	23
	23
	25
	23
	23
	24
	23
	23

	24
	25
	24
	24
	25
	24
	24
	25
	24
	26
	24
	24
	26

	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2017
	02/2017
	03/2017
	04/2017
	05/2017
	06/2017
	07/2017
	08/2017
	09/2017
	10/2017
	11/2017
	12/2017

	Régimes réels / Mini Réels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	16
	15
	15
	18
	15
	15
	17
	16
	15
	16
	15
	15

	16
	16
	16
	16
	18
	16
	16
	17
	16
	18
	16
	16
	18

	17
	17
	17
	17
	18
	17
	19
	17
	17
	18
	17
	17
	18

	19
	19
	20
	20
	19
	19
	19
	19
	21
	19
	19
	20
	19

	20
	20
	20
	20
	20
	22
	20
	20
	21
	20
	20
	20
	20

	21
	23
	21
	21
	21
	22
	21
	21
	21
	21
	23
	21
	21

	23
	23
	23
	23
	24
	23
	23
	24
	23
	25
	23
	23
	26

	24
	24
	24
	24
	24
	24
	26
	24
	24
	25
	24
	24
	26


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2018
	02/2018
	03/2018
	04/2018
	05/2018
	06/2018
	07/2018
	08/2018
	09/2018
	10/2018
	11/2018
	12/2018

	Régimes réels / Mini Réels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	15
	15
	15
	16
	15
	15
	16
	16
	17
	15
	15
	17

	16
	16
	16
	16
	16
	16
	18
	16
	16
	17
	16
	16
	17

	17
	17
	19
	19
	17
	17
	18
	17
	17
	17
	17
	19
	17

	19
	19
	19
	19
	19
	22
	19
	19
	20
	19
	19
	19
	19

	20
	22
	20
	20
	20
	22
	20
	20
	20
	20
	22
	20
	20

	21
	22
	21
	21
	23
	22
	21
	23
	21
	21
	22
	21
	21

	23
	23
	23
	23
	23
	23
	25
	23
	23
	24
	23
	23
	24

	24
	24
	26
	26
	24
	24
	25
	24
	24
	24
	24
	26
	24


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2019
	02/2019
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Régimes réels / Mini Réels
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	15
	15
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	16
	16
	18
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	17
	17
	18
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	19
	21
	19
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	20
	21
	20
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	21
	21
	21
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	23
	23
	25
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	24
	24
	25
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2015
	02/2015
	03/2015
	04/2015
	05/2015
	06/2015
	07/2015
	08/2015
	09/2015
	10/2015
	11/2015
	12/2015
	01/2016
	02/2016

	Régimes RSI : (dépôt 3514).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	
	
	
	
	
	
	15
	
	
	
	
	15
	
	

	16
	
	
	
	
	
	
	16
	
	
	
	
	16
	
	

	17
	
	
	
	
	
	
	17
	
	
	
	
	17
	
	

	19
	
	
	
	
	
	
	20
	
	
	
	
	21
	
	

	20
	
	
	
	
	
	
	20
	
	
	
	
	21
	
	

	21
	
	
	
	
	
	
	21
	
	
	
	
	21
	
	

	23
	
	
	
	
	
	
	23
	
	
	
	
	23
	
	

	24
	
	
	
	
	
	
	24
	
	
	
	
	24
	
	

	RSI :  (dépôt  3517 S CA12 exercice civil)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSI :  
(dépôt  3517 S CA12E exercice à cheval) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 janvier
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28 (29) février
	
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mars
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 avril
	
	
	
	30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mai
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 juin
	
	
	
	
	
	30
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 juillet
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	

	31 août
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	

	30 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	30
	
	
	
	
	

	31 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2
	
	
	

	30 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	

	31 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	

	31 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2016
	02/2016
	03/2016
	04/2016
	05/2016
	06/2016
	07/2016
	08/2016
	09/2016
	10/2016
	11/2016
	12/2016
	01/2017
	02/2017

	Régimes RSI : (dépôt 3514).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	
	
	
	
	
	
	15
	
	
	
	
	15
	
	

	16
	
	
	
	
	
	
	18
	
	
	
	
	16
	
	

	17
	
	
	
	
	
	
	18
	
	
	
	
	19
	
	

	19
	
	
	
	
	
	
	19
	
	
	
	
	19
	
	

	20
	
	
	
	
	
	
	20
	
	
	
	
	20
	
	

	21
	
	
	
	
	
	
	21
	
	
	
	
	21
	
	

	23
	
	
	
	
	
	
	25
	
	
	
	
	23
	
	

	24
	
	
	
	
	
	
	25
	
	
	
	
	26
	
	

	RSI :  (dépôt  3517 S CA12 exercice civil)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSI :  
(dépôt  3517 S CA12E exercice à cheval) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 janvier
	
	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28 (29) février
	
	29
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mars
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 avril
	
	
	
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mai
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 juin
	
	
	
	
	
	30
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 juillet
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	
	
	

	31 août
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	

	30 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	30
	
	
	
	
	

	31 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	

	30 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	30
	
	
	

	31 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2
	

	31 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2017
	02/2017
	03/2017
	04/2017
	05/2017
	06/2017
	07/2017
	08/2017
	09/2017
	10/2017
	11/2017
	12/2017
	01/2018
	02/2018

	Régimes RSI : (dépôt 3514).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	
	
	
	
	
	
	17
	
	
	
	
	15
	
	

	16
	
	
	
	
	
	
	17
	
	
	
	
	18
	
	

	17
	
	
	
	
	
	
	17
	
	
	
	
	18
	
	

	19
	
	
	
	
	
	
	19
	
	
	
	
	19
	
	

	20
	
	
	
	
	
	
	20
	
	
	
	
	20
	
	

	21
	
	
	
	
	
	
	21
	
	
	
	
	21
	
	

	23
	
	
	
	
	
	
	24
	
	
	
	
	26
	
	

	24
	
	
	
	
	
	
	24
	
	
	
	
	26
	
	

	RSI :  (dépôt  3517 S CA12 exercice civil)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSI :  
(dépôt  3517 S CA12E exercice à cheval) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 janvier
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28 (29) février
	
	28
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mars
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 avril
	
	
	
	
	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mai
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 juin
	
	
	
	
	
	30
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 juillet
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	

	31 août
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	

	30 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2
	
	
	
	

	31 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	

	30 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	30
	
	
	

	31 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	2
	

	31 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2018
	02/2018
	03/2018
	04/2018
	05/2018
	06/2018
	07/2018
	08/2018
	09/2018
	10/2018
	11/2018
	12/2018
	01/2019
	02/2019

	Régimes RSI : (dépôt 3514).
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	15
	
	
	
	
	
	
	16
	
	
	
	
	17
	
	

	16
	
	
	
	
	
	
	16
	
	
	
	
	17
	
	

	17
	
	
	
	
	
	
	17
	
	
	
	
	17
	
	

	19
	
	
	
	
	
	
	19
	
	
	
	
	19
	
	

	20
	
	
	
	
	
	
	20
	
	
	
	
	20
	
	

	21
	
	
	
	
	
	
	23
	
	
	
	
	21
	
	

	23
	
	
	
	
	
	
	23
	
	
	
	
	24
	
	

	24
	
	
	
	
	
	
	24
	
	
	
	
	24
	
	

	RSI :  (dépôt  3517 S CA12 exercice civil)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSI :  
(dépôt  3517 S CA12E exercice à cheval) 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 janvier
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	28 (29) février
	
	28
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	28

	31 mars
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 avril
	
	
	
	30
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	31 mai
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	30 juin
	
	
	
	
	
	
	2
	
	
	
	
	
	
	

	31 juillet
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	
	

	31 août
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	
	
	

	30 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	1
	
	
	
	

	31 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	
	
	

	30 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	30
	
	
	

	31 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	
	

	31 janvier
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	31
	


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2015
	02/2015
	03/2015
	04/2015
	05/2015
	06/2015
	07/2015
	08/2015
	09/2015
	10/2015
	11/2015
	12/2015
	01/2016

	RSA : AST (dépôt 3525 bis) et AET (3310 CA3 trimestrielles)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai 
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A/CA12AE)  : exercice clos en cours de l'année civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 janvier 
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mars
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 avril
	
	
	
	7
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 juin
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	

	5 juillet
	
	
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	

	5 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	7
	
	
	
	

	5 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	

	5 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	7
	

	5 janvier 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2016
	02/2016
	03/2016
	04/2016
	05/2016
	06/2016
	07/2016
	08/2016
	09/2016
	10/2016
	11/2016
	12/2016
	01/2017

	RSA : AST (dépôt 3525 bis) et AET (3310 CA3 trimestrielles)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	7
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai 
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A/CA12AE)  : exercice clos en cours de l'année civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 janvier 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mars
	
	
	7
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 avril
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 juin
	
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	
	
	

	5 juillet
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	

	5 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	

	5 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	7
	
	

	5 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	

	5 janvier 
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2017
	02/2017
	03/2017
	04/2017
	05/2017
	06/2017
	07/2017
	08/2017
	09/2017
	10/2017
	11/2017
	12/2017
	01/2018

	RSA : AST (dépôt 3525 bis) et AET (3310 CA3 trimestrielles)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	7
	
	
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	6
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai 
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A/CA12AE)  : exercice clos en cours de l'année civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 janvier 
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mars
	
	
	6
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 avril
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 juin
	
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	
	
	

	5 juillet
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	7
	
	
	
	
	

	5 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	

	5 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	6
	
	

	5 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	

	5 janvier 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5


	DLD théorique convertie en DLD réelle
	01/2018
	02/2018
	03/2018
	04/2018
	05/2018
	06/2018
	07/2018
	08/2018
	09/2018
	10/2018
	11/2017
	12/2018
	01/2019

	RSA : AST (dépôt 3525 bis) et AET (3310 CA3 trimestrielles)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	7
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2eme jour ouvré suivant le 1er mai 
	
	
	
	
	3
	
	
	
	
	
	
	
	

	RSA : AST, (dépôt 3517 bis CA12A/CA12AE)  : exercice clos en cours de l'année civile
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 janvier 
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 février
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mars
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 avril
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 mai
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	
	

	5 juin
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	
	

	5 juillet
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	
	
	

	5 août
	
	
	
	
	
	
	
	6
	
	
	
	
	

	5 septembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	
	

	5 octobre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	
	

	5 novembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	
	

	5 décembre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5
	

	5 janvier 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	7


3.2.4.4.3 Règles de détermination des jours fériés : 
Les samedis sont des jours non ouvrés.

Les dimanches sont des jours fériés.

Les autres jours fériés sont récapitulés dans le tableau ci dessous. Les lois du 23 décembre 1904, du 29 octobre 1909et du 13 juillet 1905 consolidée au 22 décembre 1906 sont abrogées par la loi N° 2007-1787 du 20 décembre 2007.

Calendrier des jours fériés pour l’année 2015 :

	Jour
	Régime applicable
	Règle correspondante
	Situation en 2015
	Conclusion

	1 janvier
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 1er janvier 2015
	Férié pour tous

	Vendredi Saint

	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Vendredi 3 avril 2015
	Férié (dpt 67,68,57)

	Lundi de pâques
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 6 avril 2015
	Férié pour tous

	27 avril
	Régime particulier
	Jour férié pour Mayotte
	Lundi 27 avril 2015
	Férié à Mayotte

	1 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 1er mai 2015
	Férié pour tous

	8 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 8 mai 2015
	Férié pour tous

	Ascension
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 14 mai 2015
	Férié pour tous

	22 mai
	Régime particulier
	Spécifique Martinique
	Vendredi 22 mai 2015
	Férié en Martinique

	Lundi de Pentecôte
	Régime général
	Pour 2005 jour consacré à la solidarité, à partir de 2006 jour férié
	Lundi 25 mai 2015
	Férié

	27 mai
	Régime particulier
	Spécifique Guadeloupe
	Mercredi 27 mai 2015
	Férié en Guadeloupe

	10 juin
	Régime particulier
	Spécifique Guyane
	Mercredi 10 juin 2015
	Férié en Guyane

	14 juillet
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 14 juillet 2015
	Férié pour tous

	15 août
	Régime général
	Férié pour tous
	Samedi 15 août 2015 
	Férié pour tous

	1° novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 1er novembre 2015
	Férié pour tous

	11 novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Mercredi 11 novembre 2015
	Férié pour tous

	20 décembre
	Régime particulier
	Spécifique Île de la Réunion
	Dimanche 20 décembre 2015
	Férié île de la Réunion

	25 décembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 25 décembre 2015
	Férié pour tous

	26 décembre 
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Samedi 26 décembre 2015
	Férié (dpt 67,68,57)


Calendrier des jours fériés pour l’année 2016 :

	Jour
	Régime applicable
	Règle correspondante
	Situation en 2016
	Conclusion

	1 janvier
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 1er janvier 2016
	Férié pour tous

	Vendredi Saint
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Vendredi 25 mars 2016
	Férié (dpt 67,68,57)

	Lundi de pâques
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 28 mars 2016
	Férié pour tous

	27 avril
	Régime particulier
	Jour férié pour Mayotte
	Mercredi 27 avril 2016
	Férié à Mayotte

	1 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 1er mai 2016
	Férié pour tous

	8 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 8 mai 2016
	Férié pour tous

	Ascension
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 5 mai 2016
	Férié pour tous

	Lundi de Pentecôte
	Régime général
	Pour 2005 jour consacré à la solidarité, à partir de 2006 jour férié
	Lundi 16 mai 2016
	Férié

	22 mai
	Régime particulier
	Spécifique Martinique
	Dimanche 22 mai 2016
	Férié en Martinique

	27 mai
	Régime particulier
	Spécifique Guadeloupe
	Vendredi 27 mai 2016
	Férié en Guadeloupe

	14 juillet
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 14 juillet 2016
	Férié pour tous

	15 août
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 15 août 2016
	Férié pour tous

	1° novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 1er novembre 2016
	Férié pour tous

	11 novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 11 novembre 2016
	Férié pour tous

	20 décembre
	Régime particulier
	Spécifique Île de la Réunion
	Mardi 20 décembre 2016
	Férié île de la Réunion

	25 décembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 25 décembre 2016
	Férié pour tous

	26 décembre 
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Lundi 26 décembre 2016
	Férié (dpt 67,68,57)


Calendrier des jours fériés pour l’année 2017 :

	Jour
	Régime applicable
	Règle correspondante
	Situation en 2017
	Conclusion

	1 janvier
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 1er janvier 2017
	Férié pour tous

	Vendredi Saint
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Vendredi 14 avril 2017
	Férié (dpt 67,68,57)

	Lundi de pâques
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 17 avril 2017
	Férié pour tous

	27 avril
	Régime particulier
	Jour férié pour Mayotte
	Jeudi 27 avril 2017
	Férié à Mayotte

	1 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 1er mai 2017
	Férié pour tous

	8 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 8 mai 2017
	Férié pour tous

	Ascension
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 25 mai 2017
	Férié pour tous

	Lundi de Pentecôte
	Régime général
	Pour 2005 jour consacré à la solidarité, à partir de 2006 jour férié
	Lundi 5 juin 2017
	Férié

	22 mai
	Régime particulier
	Spécifique Martinique
	Lundi 22 mai 2017
	Férié en Martinique

	27 mai
	Régime particulier
	Spécifique Guadeloupe
	Samedi 27 mai 2017
	Férié en Guadeloupe

	14 juillet
	Régime général
	Férié pour tous
	Vendredi 14 juillet 2017
	Férié pour tous

	15 août
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 15 août 2017
	Férié pour tous

	1° novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Mercredi 1er novembre 2017
	Férié pour tous

	11 novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Samedi 11 novembre 2017
	Férié pour tous

	20 décembre
	Régime particulier
	Spécifique Île de la Réunion
	Mercredi 20 décembre 2017
	Férié île de la Réunion

	25 décembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 25 décembre 2017
	Férié pour tous

	26 décembre 
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Mardi 26 décembre 2017
	Férié (dpt 67,68,57)


Calendrier des jours fériés pour l’année 2018 :
	Jour
	Régime applicable
	Règle correspondante
	Situation en 2017
	Conclusion

	1 janvier
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 1er janvier 2018
	Férié pour tous

	Vendredi Saint
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Vendredi 30 mars 2018
	Férié (dpt 67,68,57)

	Lundi de pâques
	Régime général
	Férié pour tous
	Lundi 2 avril 2018
	Férié pour tous

	27 avril
	Régime particulier
	Jour férié pour Mayotte
	Vendredi 27 avril 2018
	Férié à Mayotte

	1 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 1er mai 2018
	Férié pour tous

	8 mai
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 8 mai 2018
	Férié pour tous

	Ascension
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 10 mai 2018
	Férié pour tous

	Lundi de Pentecôte
	Régime général
	Pour 2005 jour consacré à la solidarité, à partir de 2006 jour férié
	Lundi 21 mai 2018
	Férié

	22 mai
	Régime particulier
	Spécifique Martinique
	Mardi 22 mai 2018
	Férié en Martinique

	27 mai
	Régime particulier
	Spécifique Guadeloupe
	Dimanche 27 mai 2018
	Férié en Guadeloupe

	14 juillet
	Régime général
	Férié pour tous
	Samedi 14 juillet 2018
	Férié pour tous

	15 août
	Régime général
	Férié pour tous
	Mercredi 15 août 2018
	Férié pour tous

	1° novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Jeudi 1er novembre 2018
	Férié pour tous

	11 novembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Dimanche 11 novembre 2018
	Férié pour tous

	20 décembre
	Régime particulier
	Spécifique Île de la Réunion
	Jeudi 20 décembre 2018
	Férié île de la Réunion

	25 décembre
	Régime général
	Férié pour tous
	Mardi 25 décembre 2018
	Férié pour tous

	26 décembre 
	Régime particulier
	Régime particulier des départements Bas Rhin, Haut Rhin, Moselle
	Mercredi 26 décembre 2018
	Férié (dpt 67,68,57)


3.2.5 Contrôles spécifiques applicables aux formulaires transmis à la DGFIP
3.2.5.1 Règles d’arrondis applicables à tous les formulaires 
Règles d'arrondi des montants de taxe (cas où le montant de taxe peut être vérifié par l'opération montant base * taux : article 26 de la loi n° 98-546 du 2 juillet 1998).
Article 26

Les bases des impositions de toute nature sont arrondies à l'euro le plus proche. La fraction d'euro égale à 0,50 est comptée pour 1.

Cette règle d'arrondissement s'applique également au résultat de la liquidation des dites impositions.
Règle de contrôle  : la base imposable est arrondie à l'euro le plus proche, le calcul du droit correspondant est effectué sur cette base arrondie, puis lui même arrondi à l'euro le plus proche.
Les bases et cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro sont comptées pour 1.
Toute décimale transmise sera donc ignorée.
Il est préconisé d'appliquer les règles d'arrondis avant transmission à la DGFIP, pour ne transmettre que des bases et cotisations déjà arrondies et sans décimales. 
3.2.5.2 Gestion des 0 significatifs 
Définition du 0 (zéro) applicable à l'ensemble des formulaires

Dans les messages EDIFACT, la valeur 0 peut être exprimée de différentes manières :

si zone formulaire non servie : soit la donnée EDIFACT correspondante est absente, soit elle est présente avec la valeur "0 non significatif".

si zone formulaire servie d'une valeur = 0 : la donnée EDIFACT correspondante est présente avec la valeur "0 significatif".

Sachant qu'à l'issue des contrôles de niveau 3, les montants = "0 non significatif" sont ignorés, tous les tests qui suivent du type "= 0" (ou " 0" pour le test d'égalité) peuvent correspondre soit à une donnée absente, soit à une donnée présente avec la valeur "0 significatif".

Dans la filière EDI-TVA, les montants = "0 non significatif" ne doivent pas être obligatoirement servis.

Cependant, lorsque le formulaire principal du dépôt ne comporte aucune donnée significative, un montant dudit formulaire doit être transmis avec un  zéro 0 significatif, afin de permettre l’identification du formulaire.
Sauf en présence de règle particulière :

· Application d’une gestion de dépôt néant ;

· Application d’un montant minimum qui sera indiqué dans les contrôles spécifiques aux formulaires et qui demeurera exceptionnel
Préconisation :
Pour respecter la règle ci dessus :  « Transmission avec un zéro significatif, afin de permettre l’identification du formulaire »

Il est préconisé de transmettre le montant à payer du formulaire principal à zéro.

Ceci est une préconisation, et ne fera l’objet d’aucun contrôle de la part de l’administration, donc d’aucun rejet.

3.2.5.3 Contrôles spécifiques à chaque formulaire
Présentation des contrôles :
Les formules dS contrôles sont établies avec les codes zones figurant sur les formulaires EDI. Le nom de la zone et le numéro de ligne indiqué entre ( ) sont également mentionnés.

Sauf exception dûment mentionnée, les formules de contrôle sont rédigées dans leur expression "Vrai". Si le résultat est faux alors le code erreur s'applique (« si proposition fausse alors code erreur xxx »),.

Dans la présentation des tests, dés lors que plusieurs contrôles "successifs" ont le même type de code erreur, ce dernier n'est indiqué qu'une fois, après la liste des tests, mais s'applique à chaque contrôle élémentaire.

A compter du palier de février 2014, les contrôles de cohérence sont intégrés dans les fichiers versionnés des différents imprimés.

3.2.5.4 Listes des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires
Depuis le millésime 2015, la liste des messages d’erreurs et d’alertes spécifiques aux formulaires est insérée sous forme de fichiers en lieu et place d’un tableau comme c’était le cas l’année passée (Cf. infra).
Fichier des messages millésime 2018

[image: image2.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.15.doc


Fichier des messages millésime 2017


[image: image3.emf]Liste_des_codes_err eurs_EDI-TVA_v6.9


Fichier des messages millésime 2016


Fichier des messages Palier SEPA du 27 octobre 2015

[image: image4.emf]"Liste_des_codes_er reurs_EDI-TVA_v6.7.doc"


Fichier des messages millésime 2015

3.2.6 Formulaire identification
Le formulaire identification a fait l’objet de la suppression du numéro SIRET au titre de la livraison du palier de février 2016.
En la forme il est présenté sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche, un onglet formulaire, et un onglet dictionnaire.
Depuis le millésime 2014, ce dernier onglet présente les données selon une nouvelle présentation sans en altérer le fond :
Il est donc inséré ci-après, sous forme de fichier, les éléments de spécifications qui s’appliquent aux millésimes non obsolètes 2015/2016/2017/2018.
Principe d’application : 

Contrairement à un formulaire déclaratif ou annexe à la déclaration, où la version appliquée s’effectue en  fonction de leurs dates d’applications et la date de fin période déclarée.

Pour le formulaire T-IDENTIF, une seule version du formulaire (la plus récente) est appliquée, et cela sans tenir compte la date de fin de période déclarée.
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
	
	IMPORTANT
	
	
	

	A compter du millésime 2015, le volume III intègrera par millésime et par imprimé l’aide en ligne détaillant l’imprimé et ce par version de millésime non obsolète 2015 et supérieure.

Cette aide en ligne se présentera sous forme de fichier inséré en format objet.

Concernant les imprimés 3310 CA3 et 3310CA3G qui bénéficiaient au titre du millésime 2014 d’explications partielles tant au niveau du volume III qu’au niveau du volume IV. Il est précisé que ces spécifications sont présentement regroupées dans le volume III dans un sous chapitre dédié au millésime 2014 pour lesdits imprimés.

Ainsi, à terme, le volume III intègrera toutes les aides en ligne de tous les imprimés pour toutes les années non obsolètes.


3.2.7 Déclaration 3310 CA3
3.2.7.1 Déclaration 3310 CA3 : généralités
La déclaration 3310CA3 fait l’objet de modifications au titre du millésime 2018. 
Par suite une nouvelle version est mise en production au palier de livraison du 7 février 2018.
Les éléments relatifs à la déclaration 3310 CA3 sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), deux onglets formulaire (un pour le recto et l’autre pour le verso), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Depuis le millésime 2014, ce dernier onglet présente les données selon une nouvelle présentation sans en altérer le fond de manière similaire à celle présentée pour le formulaire T-IDENTIF (Cf. exemple présenté supra).
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).

Par suite, les versions d’imprimés 3310 CA3 des millésimes antérieurs non obsolète (relatif aux millésimes 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont éventuellement pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.7.2 Déclaration 3310 CA3 : Aide en ligne au titre du millésime 2018
Au titre du millésime 2018, le fichier expliquant le formulaire est ci-après inséré :

[image: image5.emf]Aide 3310CA3  01-01-2018.pdf


3.2.7.3 Déclaration 3310 CA3 : Aide en ligne au titre du millésime 2017
Au titre du millésime 2017, le fichier expliquant le formulaire est ci-après inséré :

[image: image6.emf]Aide 3310CA3  01-01-2017 v1.0.pdf


3.2.7.4 Déclaration 3310 CA3 : Aide en ligne au titre du millésime 2016
Au titre du millésime 2016, le fichier expliquant le formulaire est ci-après inséré :

[image: image7.emf]Aide 3310CA3  01-01-2016 v1.0.pdf


3.2.7.5 Déclaration 3310 CA3 : Pour mémoire, Focus explicatif au titre du millésime 2014

Pour mémoire les éléments explicatis dédiés à l’imprimé 3310 CA3 dans les volume III et IVmillésimé 2014  sont ci-après reportés pour mémoire
· Société membre de Groupe TVA (entreprise DGE)/(y compris société tête de groupe en tant que membre) : HJ/CCI
La donnée HJ/CCI ne doit être cochée que par une société déclarante appartenant  à un groupe de TVA pour lequel la société tête de groupe paye la TVA pour l’ensemble des sociétés membres du groupe. 

Les conditions d’appartenance à un  groupe TVA doivent toujours être respectées par les sociétés membres pour la période à déposer  :

- Rattachement à la DGE,

- Relever du régime “Réel Normal Mensuel”,

- Clôturer à la même date clôture que la tête de groupe,

- Respecter la date d’entrée et/ou la date sortie du groupe de TVA,

- Respecter les conditions d’option à ce régime.

L’historique de crédit de TVA (ligne 25) et de report de credit de TVA (ligne 27) ne peut pas faire l’objet d’une demande de remboursement de TVA (3519) pour les sociétés membres après leur entrée dans le groupe.

Tous les événements de type cession/cessation ou procédures collectives (redessement judiciaire, liquidation judiciaire, jugement de sauvegarde) impliquent la sortie des sociétés membres à partir du 1er jour de la période comprenant l’évènement.   

Les données KJ/MOA et KL/MOA sont  respectivement les reports de calculs des données JA/MOA et ( KA/MOA +  KB/MOA – KC/MOA + KD/MOA) si la donnée HJ/CCI est cochée. Aucun crédit de TVA ou montant à payer ne peut être dégagé pour les sociétés ayant  coché la case HJ/CCI et aucun télé paiement ne peut être présent dans le dépôt. 

Les données HJ/CCI, KJ/MOA et KL/MOA ne peuvent être transmises qu’à partir du 1 mars 2014 pour une période de février  2014 (soit une période déclarée allant du 1/02/2014 au 29/02/2014)
Rappel de la date d’application fiscale du dispositf  “TVA groupe” :
Le premier exercice comptable concerné par le dispositif est celui clos au 31 janvier 2012. Soit effet au 01/02/2012 : 1er jour du 1er exercice comptable pouvant relever du nouveau dispositif de paiement TVA groupe.

La période du 01/02/2012 au 29/02/2012 : 1er période du 1er exercice comptable pouvant relever du nouveau dispositif de paiement TVA groupe et à déposer en mars 2012. 

En cas de présence de l’une de ces données dans un dépôt dont la période déclarée serait antérieure au 1 février 2012. le dépôt fera l’objet d’un rejet RT 179 : Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

La possibilité de télé déclarer le formulaire 3310CA3 (dépôt devant être effectué  par les sociétés membres du périmètre   « Groupe de TVA ») dans la procédure EDI TVA est autorisée à partir du 1er mars 2012.
En revanche, la possibilité de télé déclarer du formulaire 3310CA3G, (dépôt devant être effectué  par la tête de groupe pour le paiement de la TVA pour le compte de l’ensemble des sociétés membre du périmètre « Groupe de TVA ») dans la procédure  EDI TVA est prévue pour  juillet 2012.
	
	IMPORTANT
	
	
	

	Un dépôt mentionnant à tort l’appartenance à un groupe de TVA (case HJ.CCI cochée) pourra le cas échéant  faire l’objet par d’Administration d’un recouvrement des sommes éludées à tort.


· Régularisation de TVA sur formulaire 3310 CA3
Les informations contenues dans ce chapitre ont été transférées du volume IV (paragraphe 4.2.3.11) 
Régularisations, sur 3310 CA3, des montants précédemment déclarés en TVA brute ou TVA déductible.
Attention : Aucun montant négatif ne doit être déclaré sur les formulaires de TVA (ni dans les zones de type "base", ni dans les zones de type "montant taxe").
· Les régularisations du chiffre d’affaires doivent être portées ligne 3B (s’il s’agissait d’opérations imposables à la TVA) ou ligne 7B (s’il s’agissait d’opérations non imposables à la TVA) 
· Si la ligne 3B est servie, le complément de TVA déductible doit être intégré dans le total porté ligne 21 “ autre TVA à déduire ” et individualisé à la rubrique “ dont régularisation sur de la TVA collectée ” sous la ligne 21.

A titre d'informations, les mentions figurant sur la notice de la déclaration 3310 CA3, au niveau de la ligne 21, sont rappelées ci-dessous :
Indiquez ici le complément de TVA déductible, notamment :

*  la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la 2ème  année précédant celle du dépôt de la déclaration ;

*  le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;

*  les transferts de droits à déduction reçus ;

*  le complément de déduction qui résulte de l’application de l’art. 207 bis de l’annexe II au CGI ;

*  la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés (la récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de la facture initiale. Voir complément sur notice 3310 CA3) ;

*  la taxe acquittée sur des opérations (y compris les acquisitions intracommunautaires) pour lesquelles une réduction de prix a été consentie après l’établissement de la facture (l’envoi d’une note d’avoir ou l’émission d’une nouvelle facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé) ;

*  la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou facturées à un taux supérieur au taux légalement exigible (l’envoi d’une facture rectificative est également exigé) ;

*  la taxe acquittée par les entreprises soumises au paiement de la TVA d’après les encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés.

· Les régularisations de TVA déductible antérieurement déclarée doivent être portées ligne 15 (TVA antérieurement déduite à reverser) de la CA3.

A titre d'informations, les mentions figurant sur la notice de la déclaration 3310 CA3, au niveau de la ligne 15, sont rappelées ci-dessous :

Procédez, en arrondissant à l’euro le plus proche, au reversement de la TVA antérieurement déduite lorsque des régularisations de déductions sont nécessaires, notamment en cas de :

*  modification du pourcentage de déduction ;

*  renonciation à une option ;

*  réception de factures d’avoirs des fournisseurs ;

*  reversement de la taxe déductible en application de l’art. 207 bis de l’annexe II au CGI ;

*  reversement de la taxe déductible résultant des variations du pourcentage de déduction ;

*  déductions opérées à tort (y compris celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires). 

Dans ce dernier cas, il convient de préciser dans les zones de commentaires (ou dans une note annexe ) la nature de l’erreur initialement commise, la déclaration entachée de cette erreur et les modalités de calcul de la correction opérée.
Par ailleurs, les entreprises qui ont des secteurs d’activité distincts et choisissent de joindre à leur déclaration CA 3 l’annexe n° 3310 ter, doivent faire figurer sur cette ligne le montant de leur crédit non restituable afin de faire apparaître ligne 25 le crédit effectivement restituable.
Commentaires :
La notice de la déclaration CA3 est accessible sur le portail fiscal : www.impots.gouv.fr, sélectionner professionnels, la possibilité de rechercher un formulaire accompagné de sa notice est proposée dans la partie gauche de l’écran.  

Les lignes 15 et 21 ne permettent pas de déclarer les bases correspondantes aux montants de taxe régularisés, ni les régularisations concernant des opérations non imposables. 

Les déclarants sont donc invités à décrire ces régularisations dans les zones de commentaires de la déclaration. 

Si l'espace disponible n'est pas suffisant, il leur est demandé de mentionner un résumé dans les lignes Commentaires et de conserver le détail des opérations sur des notes annexes qui pourront être communiquées au service des impôts, sur demande de celui-ci.
· L’acompte de TVA pour les congés payés
Les informations contenues dans ce chapitre ont été transférées du volume IV (paragraphe 4.2.3.13).

La mise en place des téléprocédures n'a pas pour objectif de restreindre les droits des usagers. Ainsi, la tolérance qui est accordée pour la période de congés payés est maintenue.

Les entreprises, qui désirent bénéficier de la tolérance administrative, déposent dans le délai légal une déclaration relative au mois pour lequel la comptabilité ne peut être arrêtée à temps en raison des congés payés. Elles sont autorisées à ne pas remplir les rubriques habituelles, à condition de verser un acompte qui doit être au moins égal à 80% soit de la somme acquittée le mois précédent, soit de la somme réellement exigible.

A cet effet, elles indiquent dans les zones "Commentaires", la mention "Période des congés payés, versement d'un acompte de .......". Le montant est indiqué ligne 31 "Sommes à ajouter, y compris acompte congés" puis est reporté automatiquement ligne 32 "Total à payer".

La déclaration déposée au titre du mois suivant permet de régulariser la situation de l'entreprise. Elle est, à titre exceptionnel, établie en cumulant les éléments relatifs au mois écoulé avec ceux du mois précédent, et le décompte effectué fait apparaître le montant des taxes pour les 2 mois. L'entreprise indique alors :

· dans les zones "Commentaires", la  mention " Période de congés  payés - Régularisation" ; 
· puis ligne 30 "Sommes à imputer, y compris acompte congés", le montant de l'acompte versé le mois précédent. 

Le total à  payer qui est dégagé constitue alors le solde à verser au titre des deux  mois concernés.

Dans l'hypothèse où l'acompte excède la somme due pour les deux mois, le montant indiqué à la ligne 30 est limité à cette dernière somme. Le total à payer qui apparaît est alors nul, et l'excédent sera reporté ligne 30 de la déclaration suivante.

Si la société est en crédit le mois précédent, elle peut choisir l'autre option, c'est-à-dire 80% de la TVA réellement due (cas d'une société qui sera débitrice pendant la période), et indiquer dans les zones "Commentaires" la mention "Période des congés payés, versement d'un acompte de ......." .

Pour des sociétés structurellement créditrices, elles peuvent déposer une déclaration Néant (case formulaire Néant servie) avec toujours la mention "Période des congés payés" dans les zones "Commentaires".

	
	IMPORTANT
	
	
	

	Actuellement, un formulaire déclaratif établi au titre d’une période donnée ne peut être déposé qu’à partir du 1er jour suivant cette période, sans anticipation possible.

La possibilité de déroger à cette règle, notamment en période de congés, a été mise en place par la DGFIP en 2007 pour permettre de déposer en juin et en juillet les déclarations des mois de juin et de juillet normalement déposées en juillet et en août.

Il est rappelé que la DGFIP s'est engagée à ne prélever aucune somme avant la date limite d'échéance réelle.


· Déclaration 3310 CA3 : report de la somme à imputer

Les informations contenues dans ce chapitre ont été transférées du volume IV (paragraphe 4.2.3.14). 

Ce montant n'est pas un crédit au sens propre du terme (TVA déductible supérieure à TVA brute) mais correspond à un excédent de versement qui résulte du montant porté ligne 30.

En fait, le montant indiqué sur cette ligne doit être au plus égal au total de la TVA nette due au titre de la période. Le montant excédentaire doit être reporté les mois suivants, sur cette même ligne, jusqu'à apurement.

Exemple : 

TVA nette déclaration du mois de septembre, ligne 29 = 100 000

Sommes à imputer, ligne 30  = 125 000

La déclaration de septembre est établie comme suit : 

Ligne 29 = 100 000

Ligne 30 = 100 000

Ligne 32 = 0 

L'excédent de 25 000 sera imputé sur la ligne 30 de la déclaration du mois suivant c’est-à-dire octobre. 

A noter que les téléprocédures TVA n'assurent pas le suivi des reports sur les mois ultérieurs, il appartient donc au redevable de ne pas oublier de mentionner cette somme. Il en est de même d'un crédit à reporter sur le mois suivant (ligne 27 servie).
3.2.7.6 Déclaration 3310 CA3 : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter du 01-01-2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.7.7 Déclaration 3310 CA3 : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter du 01-01-2017
Il est inséré ci-après, sous forme de fichier, les éléments de spécification à mettre en œuvre pour la version valable à compter du 01/01/2017 (A savoir : version applicable si date de fin de période >= 01/01/2017, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s’appliquent).

La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.7.8 Déclaration 3310 CA3 : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter du 01-01-2016
Il est inséré ci-après, sous forme de fichier, les éléments de spécification à mettre en œuvre pour la version valable à compter du 01/01/2016 (A savoir : version applicable si date de fin de période >= 01/01/2016, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).
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3.2.8 Déclaration 3310 CA3 G
3.2.8.1 Déclaration 3310 CA3 G : généralités
La déclaration 3310 CA3 G fait l’objet de modifications au titre du millésime 2018. 
La déclaration 3310 CA3 G fait l’objet de modifications successives qui ne s’appliquent pas à la même date d’effet.
Par suite une nouvelle version  relative au millésime 2018 est mise en production au palier de livraison de février 2018.

Les spécifications de la déclaration 3310 CA3 G sont présentées sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), trois onglets formulaire (respectivement pour les pages 1, 2 et 3), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018» (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).

Par suite, les versions d’imprimés 3310 CA3 G des millésimes antérieurs non obsolète (relatif aux millésimes 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.8.2 Déclaration 3310 CA3 G : Aide en ligne au titre du millésime 2018
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3.2.8.3 Déclaration 3310 CA3 G : Aide en ligne au titre du millésime 2017

[image: image10.emf]Aide 3310CA3G  01-01-2017 v1.0.pdf


3.2.8.4 Déclaration 3310 CA3 G : Aide en ligne au titre du millésime 2016

[image: image11.emf]Aide 3310CA3G  01-01-2016 v1.0.pdf


3.2.8.5 Déclaration 3310 CA3 G : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter du du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.8.6 Déclaration 3310 CA3 G : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter du du 01/01/2017
Il est inséré ci-après, sous forme de fichier, les éléments de spécifications de cet imprimé pour la période valable à compter du 01/01/2017 (pour mémoire car mis en production lors du millésime 2017).
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.8.7 Déclaration 3310 CA3 G : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter du du 01/01/2016
Il est inséré ci-après, sous forme de fichier, les éléments de spécifications de cet imprimé pour la période valable à compter du 01/01/2016 (pour mémoire car mis en production lors du millésime 2016).
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3.2.9 Annexe 3310A – Décompte des taxes assimilées
3.2.9.1 Annexe 3310A – Décompte des taxes assimilées : généralités
L’annexe 3310A fait l’objet de modifications au titre du millésime 2018.
Par suite une nouvelle version est mise en production au palier de livraison de février 2018 et s’appliquera pour les exercices clos à compter du 01/01/2018.
L’annexe 3310 A est présentée sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), deux onglets formulaire (respectivement pour les pages resto et verso), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).

Par suite, les versions d’imprimés 3310 A des millésimes antérieurs non obsolète (relatif aux millésimes 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.9.2 Déclaration 3310 A : Aide en ligne au titre du millésime 2018
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3.2.9.3 Déclaration 3310 A : Aide en ligne au titre du millésime 2017

[image: image14.emf]Aide 3310A  01-01-2017 v1.0.pdf


3.2.9.4 Déclaration 3310 A : Aide en ligne au titre du millésime 2016
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3.2.9.5 Déclaration 3310 A : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.9.6 Déclaration 3310 A : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.9.7 Déclaration 3310 A : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2016

3.2.10 Annexe 3310 Ter – Secteurs d’activité distincts
3.2.10.1 Annexe 3310 Ter – Secteurs d’activité distincts : généralités
Le formulaire 3310 Ter fait l’objet de modifications mineures importantes à mettre en production au titre de la livraison du palier de février 2018 : en particulier, la création de données répétables afin de permettre aux usagers en EFI de déclarer plus de 10 secteurs d’activité. en particulier, la modification du contrôle de cohérence global concernant la données CM/PCD (908468)
Les éléments relatifs à la déclaration 3310 Ter sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), deux onglets formulaire (un pour le recto et l’autre pour le verso), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).

Par suite, les versions d’imprimés 3310 Ter des millésimes antérieurs non obsolète (relatif au millésime 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.10.2 Déclaration 3310 Ter : Aide en ligne au titre des millésimes 2018, 2017 et 2016
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3.2.10.3 Annexe 3310 Ter – Secteurs d’activité distincts : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.10.4 Annexe 3310 Ter – Secteurs d’activité distincts : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.10.5 Annexe 3310 Ter – Secteurs d’activité distincts : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2016
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3.2.11 Annexe 3515 SD – Régime des acomptes provisionnels

3.2.11.1 Annexe 3515 SD – Régime des acomptes provisionnels : généralités
Le formulaire 3515 SD ne fait l’objet d’aucune modification au titre du millésime 2017 mis en production en février 2017, toutefois un fichier relatif au millésime 2017 mentionnant aucune modification dans le cartouche est produit pour faciliter le suivi historique des versions par année civile.
En la forme il est présenté sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche, un onglet formulaire, et un onglet dictionnaire.

3.2.11.2 Déclaration 3515SD : Aide en ligne au titre du millésime 2018 et 2017
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3.2.11.3 Déclaration 3515SD : Aide en ligne au titre des millésimes 2016
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3.2.11.4 Annexe 3515 SD – Régime des acomptes provisionnels : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter depuis le 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.11.5 Annexe 3515 SD – Régime des acomptes provisionnels : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter depuis le 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.11.6 Annexe 3515 SD – Régime des acomptes provisionnels : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter depuis le 01/01/2016
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3.2.12 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées
3.2.12.1 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées : généralités
Au titre du millésime 2018, le formulaire 3514 fait l’objet d’une modification mineure.
Pour mémoire, les formulaires des années 2017 et antérieures ne seront plus applicables à compter du palier du 7 février 2018.
Les éléments relatifs à l’imprimé 3514 sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), d’un onglet formulaire, un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· Un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D, étant rappelé que pour le 3514, la période associée au dépôt est une période annuelle correspondant à la CA12 associée. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR..
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).
Par suite, les versions d’imprimés 3514 des millésimes antérieurs sont obsolètes : il n’y aura que cette seule version en production à compter du palier de février 2015.
3.2.12.2 Déclaration 3514 : Aide en ligne au titre des millésimes 2018, 2017 et 2016
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3.2.12.3 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées : version millésime 2018 valable à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.12.4 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées : version millésime 2017 valable à compter du 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.12.5 Avis 3514 d’acompte du RSI de la TVA et les taxes assimilées : version millésime 2016 valable à compter du 01/01/2016
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3.2.13 Déclaration 3517 S CA12
3.2.13.1 Déclaration 3517 S CA12 : généralité
Remarque : La taxe sur les boues d’épuration urbaines et industrielles (VQ/MOA) ne figure plus dans le formulaire 3517 S CA 12 millésime 2016, sans avoir été comme supprimée. En effet, la suppression de cette taxe est effective depuis 2015. Sa suppression avait été omise dans le descriptif du formulaire 2015 diffusé aux éditeurs.
La déclaration 3517S CA12 fait l’objet de modifications au titre du millésime 2018.
Par suite une nouvelle version est mise en production au palier de livraison du 7 février 2018.
A ce titre, les spécifications de la déclaration 3517S CA12 sont présentées sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), trois onglets formulaire (respectivement pour les pages 1, 2 et 3), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).
Par suite, les versions d’imprimés 3517S CA12 des millésimes antérieurs non obsolètes peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.
Précision : la tolérance permettant à certaines entreprises créées avant 1999 de déposer un acompte hors de la période de leur déclaration annuelle est supprimée à compter de janvier 2014. Les contrôles correspondants sont effectués par la chaîne EDI TVA pour la nouvelle campagne.

3.2.13.2 Déclaration 3517 S CA12 : Aide en ligne au titre du millésime 2018
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3.2.13.3 Déclaration 3517 S CA12 : Aide en ligne au titre du millésime 2017

[image: image24.emf]Aide 3517SCA12  31-12-2016 v1.0.pdf


3.2.13.4 Déclaration 3517 S CA12 : Aide en ligne au titre du millésime 2016

[image: image25.emf]Aide 3517SCA12  31-12-2015 v1.0.pdf


3.2.13.5 Déclaration 3517 S CA12 : Version du millésime 2018, valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément.
3.2.13.6 Déclaration 3517 S CA12 : Version du millésime 2017, valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.13.7 Déclaration 3517 S CA12 : Version du millésime 2016, valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2016
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3.2.14 Bulletin d’échéance 3525 bis (RSA)
3.2.14.1 Bulletin d’échéance 3525 bis (RSA) : généralité
Le formulaire 3525 bis ne fait l’objet d’aucune modification à mettre en production au titre de la livraison du palier de février 2018.
Toutefois un fichier relatif au millésime 2018 mentionnant aucune modification dans le cartouche est produit pour faciliter le suivi historique des versions par année civile.
Les éléments relatifs à l’imprimé 3525 bis sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), un onglet formulaire, un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018 sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).
Par suite, les versions d’imprimés 3525 bis des millésimes antérieurs non obsolète (relatif au millésime 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.14.2 Bulletin d’échéance 3525 bis (RSA) : Aide en ligne au titre des millésimes 2018, 2017 et 2016
3.2.14.3 Déclaration 3525 bis (RSA) : Version du millésime 2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.14.4 Déclaration 3525 bis (RSA) : Version du millésime 2017 et 2016
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.15 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA)
3.2.15.1 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : généralité
Le formulaire 3517 Bis CA12A/CA12E fait l’objet de modification à mettre en production au titre de la livraison du palier du 7 février 2018.
Les éléments relatifs bulletin d’échéance 3517 Bis CA12A/CA12E sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), un onglet formulaire, un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Fondamental : 

· un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.
· Exemple « Version applicable à compter du 01/01/2018 » (A savoir : version applicable si date de fin 
de période >= 01/01/2018, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent).
Par suite, les versions d’imprimés 3517 Bis CA12A/CA12E des millésimes antérieurs non obsolète (relatif au millésime 2017 et 2016) peuvent trouver à s’appliquer même s’ils ne sont pas reportés au présent cahier des charges.

3.2.15.2 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : Aide en ligne au titre du millésime 2018
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3.2.15.3 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : Aide en ligne au titre du millésime 2017
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3.2.15.4 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : Aide en ligne au titre du millésime 2016

[image: image29.emf]Aide 3517BCA12A(E)  31-12-2015 v1.0.pdf


3.2.15.5 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : version millésime 2018 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.15.6 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : version millésime 2017 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2017
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.15.7 Déclaration 3517 Bis CA12A / CA12E (RSA) : version millésime 2016 valable pour les exercices clos à compter du 01/01/2016
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3.2.16 Demande de remboursement de crédit de TVA : 3519
3.2.16.1 Demande de remboursement de crédit de TVA 3519 : généralité
Le formulaire 3517 DDR fait l’objet d évolution mineure au titre du millésime 2018 (palier du 7 février 2018).
Les éléments relatifs à la demande de remboursement de crédit sont présentés sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant les nouveautés), deux onglets formulaire (un pour le recto et l’autre pour le verso), un onglet dictionnaire et un onglet contrôle de cohérence.
Principe d’application : 

Contrairement à un formulaire déclaratif ou annexe à la déclaration, où la version appliquée s’effectue en  fonction de leurs dates d’applications et la date de fin période déclarée.

Pour le formulaire 3519 (flux demande de remboursement de crédit TVA), une seule version du formulaire (la plus récente) est appliquée, et cela sans tenir compte la date de fin de période déclarée.
3.2.16.2 Demande de remboursement 3519 : Aide en ligne au titre du millésime 2018
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3.2.16.3 Demande de remboursement de crédit de taxes 3519 : version millésime 2018 valable à compter du 01/01/2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
3.2.17 Demande de remboursement de crédit de TVA : 3517 DDR
3.2.17.1 Demande de remboursement 3517 DDR : généralité
Le formulaire 3517 DDR fait l’objet d évolution mineure au titre du millésime 2018 (palier du 7 février 2018).
Il est présenté sous forme de fichier regroupant un onglet cartouche (mentionnant au cas particulier les nouveautés), un onglet formulaire, et un onglet dictionnaire.

Principe d’application : 

Contrairement à un formulaire déclaratif ou annexe à la déclaration, où la version appliquée s’effectue en  fonction de leurs dates d’applications et la date de fin période déclarée.

Pour le formulaire 3517DDR (flux demande de remboursement de crédit TVA) , une seule version du formulaire (la plus récente) est appliquée, et cela sans tenir compte la date de fin de période déclarée.
3.2.17.2 Demande de remboursement 3517 DDR : Aide en ligne au titre des millésimes 2018
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3.2.17.3 Demande de remboursement 3517 DDR : version millésime 2018
La maquette du formulaire est disponible dans le fichier Excel diffusé séparément
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�	 Le formulaire 3514 peut être transmis par la voie dématérialisée depuis le 4 octobre 2010.


�	 Le vendredi Saint correspond au vendredi précédant le dimanche de Pâques
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		Liste des messages d’erreur et d’alerte Télé procédure EDI TVA





- Premier Tableau = code alerte,

- Deuxième Tableau  = code erreur intégration de niveau 4, code repris et conservés de l’ancienne filière EDI TVA, des contrôles effectués sur les données déclarées, ou  relatives aux informations connues du Système d’information de la DGFIP.

- Troisième  Tableau = code erreur intégration de niveau 4, des contrôle de cohérence relatif aux données des formulaires  (Filière EDI TVA rénovée)

		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		Flux remboursement, la clé transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Flux remboursement, code banque ou code guichet invalide.

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Flux remboursement, absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Flux remboursement, compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Flux remboursement, compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Flux remboursement, compte bancaire : code BIC invalide

		Rejet RT



		Code erreur 068

		Flux remboursement, compte bancaire : la longueur, le format IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 190

		Aucun compte bancaire valide pour ce SIREN,  télé règlement invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 191

		Compte bancaire inconnu  pour ce SIREN,   télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire non atteignable au protocole SEPA B2B,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire non autorisé au télé paiement SEPA B2B (mandat non signé), télé règlement invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire dont le Mandat (RUM) est caduque à la date du dépôt,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD





§§§§§§§§§§§§§§§§§

		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieure au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les 5 factures les plus importantes ouvrant droit à déduction (cinq au plus) doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de donnée totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de TVA collectée au titre du semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du semestre

		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.

		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 



		Code erreur 226

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de case cochée au titre de laquelle l'année a été complétée.

		Rejet TD



		Code erreur 227

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 9 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 228

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 7 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 229

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 6 chiffres au maximum.

		Rejet TD
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N°3310 CA3


La déclaration n° 3310 CA3 doit être utilisée par les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée
et/ou des taxes assimilées suivantes :
► Entreprises placées sous le régime du chiffre d’affaires réel ;
► Exploitants agricoles ayant opté pour le régime des déclarations trimestrielles ;
► Entreprises  placées  de  plein  droit  sous  le  régime  simplifié  d’imposition  ayant  choisi  de
déclarer selon les modalités du réel normal (régime dit du MINI-RÉEL) ;
► Entreprises ou personnes non habituellement redevables de la TVA mais qui réalisent des
acquisitions intracommunautaires de biens ou des achats de prestations de services taxables ;
► Bénéficiaires de droits d’auteur non soumis à la retenue de TVA, percevant par ailleurs des
droits d’auteur soumis à retenue lorsqu’ils ne réalisent pas d’autres opérations imposables et
qu’ils ne bénéficient pas de la franchise en base ;
► Entreprises étrangères réalisant en France des opérations imposables. notice ne vous permet


I. MODALITÉS DE DÉCLARATIONS ET DE PAIEMENT


Les entreprises  ayant  donné leur  accord pour  faire  partie  d’un groupe de consolidation  du
paiement de la TVA et des taxes assimilées (article 1693 ter du Code général des impôts (CGI))
doivent cocher la case 0005 de chacune des déclarations n° 3310 CA3 qu’elles déposent au
titre de la période d’application du régime optionnel, commenté au Bulletin officiel des Finances
Publiques – Impôts (BOFiP-Impôts) sous la référence BOI -TVA-DECLA-20-20-50.


La  TVA et  les  taxes  assimilées  doivent  être  déclarées  et  acquittées  selon  une  périodicité
mensuelle ; seuls les redevables dont la taxe exigible annuellement est inférieure à 4 000 €
peuvent déposer des déclarations n° 3310 CA3 trimestrielles.


Dans tous les cas, ne cumulez jamais plusieurs mois (ou trimestres) sur une même déclaration.
Lorsqu’aucune opération n’a été réalisée au cours d’une période, souscrivez une déclaration en
cochant la case correspondant à une déclaration « Néant ».


PAIEMENT


Le service de télétransmission des déclarations de TVA et des taxes annexes, des paiements
associés et des demandes de remboursement de crédit de TVA est obligatoire pour tous les
redevables relevant du régime réel de TVA.


Cette procédure peut être mise en œuvre selon une des modalités suivantes :
– l’échange de formulaires informatisé (EFI) est accessible sur Internet, l’entreprise saisit sur un
serveur sécurisé les données à télétransmettre et signe électroniquement sa déclaration ;
– l’échange de données informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  est
particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un cabinet comptable.


Des informations supplémentaires sont disponibles sur le portail fiscal (impots.gouv.fr) rubrique
« professionnels ».


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances







publiques. Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire,
vous pouvez contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX


La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec votre service des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition…).


Cas particulier :
Entreprises  affectées  par  une  procédure  de  sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou
liquidation  judiciaire :  indiquer  dans le  cadre  réservé à  la  correspondance de la  déclaration
déposée  au  titre  du  mois  (ou  du  trimestre)  au  cours  duquel  intervient  la  procédure  de
sauvegarde ou de redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre
les créances de l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code
de commerce.
Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940). Cette mention doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer (DOM)  sont,  au  même titre  que les pays  tiers,  considérés
comme  territoire  d’exportation  par  rapport  à  la  France  métropolitaine  et  aux  autres  États
membres de l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles
relatives à la TVA intracommunautaire et sont assimilées, selon le cas, à des exportations ou
des importations.
En  revanche,  les  établissements  secondaires  situés  en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service  des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire n° 3310 CA3 (lignes 2A, 03 et 06) déposé en Métropole.


Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 10 et 11.


DÉFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur, par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.


Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.



http://www.impots.gouv.fr/





Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 03). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxes à
la condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut, la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DÉFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne à destination d’un
autre assujetti  ou d’une personne morale non assujettie qui ne bénéficie pas, dans son État
membre,  d’un régime dérogatoire l’autorisant  à ne pas soumettre à la  TVA ses acquisitions
intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte, d’un bien meuble corporel pour les besoins de son entreprise, à destination d’un autre
État membre.
Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 06)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation_customs/vies/ ».
En cas de difficulté, elles peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur   les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération,  il  convient  de  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10.


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des  livraisons  intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite  dans les dix  jours ouvrables qui  suivent  le  mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires de
biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres
opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI, le défaut de production dans les
délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée à 1 500 € si la
défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.


LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES 


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)


Prestations entre assujettis : le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi
en France est situé en France (CGI, art. 259-1°). Par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur







est le redevable de la taxe (CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en  France le  siège de son activité  économique ou un établissement  stable à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre  État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois,  lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le  redevable  de la  taxe due au titre  de cette  prestation  est  le  preneur  en application  de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours duquel
la TVA est devenue exigible au titre des prestations de services réalisées.


Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant le téléservice
DES accessible via le portail « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les entreprises bénéficiant
du régime de la franchise en base en matière de TVA ont la faculté de déposer une déclaration
sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259 C
et 259 D du CGI, est réputé dans tous les cas se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 01.


2) EXCEPTIONS


Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant  la  territorialité  des  prestations  de  services,  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des
finances publiques-Impôts (BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE A : MONTANT DES OPÉRATIONS RÉALISÉES


Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France
métropolitaine et/ou dans les DOM.
Elles  ventilent  les  opérations  en  fonction  du  taux  applicable.  Pour  celles  qui  réalisent  des
opérations  taxables  à  la  fois  en  Métropole  et  dans  les  DOM,  se  reporter  à  la  rubrique
« Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS IMPOSABLES







► Ligne 01 :
Inscrire le montant hors TVA de toutes les opérations imposables (ventes de biens meubles ou
immeubles,  prestations  de  services,  travaux  immobiliers,  fraction  imposable  des  opérations
soumises à la TVA sur la marge – y compris pour les opérations intracommunautaires – et pour
les livraisons de gaz naturel ou d’électricité imposables en France, etc.) qui constituent votre
chiffre d’affaires.


► Ligne 02 :
Indiquer le montant hors TVA des opérations imposables particulières qui ne constituent pas
votre chiffre d’affaires courant,  notamment :  les cessions d’immobilisations,   livraisons à soi-
même  ou prestations de services à soi-même imposables en vertu des articles 257-I-3-1° et
257-II du CGI, les achats à des non-redevables de la TVA pour lesquels la taxe doit être payée
par l’acheteur, les droits d’auteur soumis à la retenue de TVA, l’acquisition d’or sous la forme de
matière première ou de produits semi-ouvrés d’une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes,
les acquisitions et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies, les achats de gaz naturel ou d’électricité et de
prestations directement liées visés au second alinéa de l’article 283-2 quinquies, les achats de
quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des émissions visés à
l’article 283-2 septies, les achats de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies
du CGI et les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien,
de  transformation  et  de  démolition  effectués  en  relation  avec  un  bien  immobilier  par  une
entreprise sous-traitante visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 2A :
Indiquer le montant hors TVA des achats de prestations de services fournies par un prestataire
non établi en France mais dans un autre État membre de l’Union européenne et imposables en
France sur le fondement de l’article 259-1° du CGI.


► Ligne 2B :
Indiquer le montant hors TVA des importations en cas d’option pour le dispositif d’autoliquidation
prévu à l’article 1695 du CGI.


► Ligne 03 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOI -TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe
10 du BOI-TVA-CHAMP 10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir d’un autre État membre de l’Union
européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.
NOTA : la taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas).
Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le fait
générateur et le 15 du mois qui le suit.


► Ligne 3A :
Indiquer  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminés par voie de réseau, imposables
en France, conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne 3B :
Indiquer le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisées
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de







la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOI -TVA-GEO et BOI
-TVA-SECT).


► Ligne 3C :
Indiquer les correctifs qui ont affecté le montant du chiffre d’affaires, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann.II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent être nettes de taxes. Pour plus de précisions, il convient de se reporter aux paragraphes
20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et aux paragraphes 400 à 420 du BOI-TVA-DED-50-20-
30-40.
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.


Le montant qui figure ligne 3C est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A. Le complément de TVA déductible sera compris
dans  le  montant  indiqué  à  la  ligne  21  de  l’imprimé  et  individualisé  à  la  rubrique  « (dont
régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la ligne 21.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut
dans le même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant
des droits à déduction non déclarés et déductibles (art. 1788 A4 du CGI) .


Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe est autoliquidée par le preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons
à soi-même prévues par les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues
à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les
coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à
soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au Bulletin officiel des finances publiques –
Impôts (BOFiPImpôts) : BOI -CF-INF-20-20 § 90 et suivants.


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 04 :
Indiquer  les  opérations  constitutives  de  chiffre  d’affaires  (ventes  à  l’exportation  hors  de
l’Union européenne ou dans un DOM,  livraisons de biens  expédiés  ou transportés  hors  de
France, par l’acheteur établi hors de l’Union européenne ou pour son compte, exonérées en
application de l’article 262-I-2° du CGI) qui permettent d’effectuer en franchise des achats, des
acquisitions intracommunautaires ou des importations déclarées ligne 07. Il est précisé que les
acheteurs établis dans les DOM ne peuvent pas bénéficier du régime des achats en franchise
visés à l’article 262-I-2° du CGI.
En ce qui concerne les DOM, sont considérées comme exportations les ventes à destination de
la  métropole,  des  pays  tiers  (membres  de  l’Union  européenne  ou  non)  ainsi  que  celles
effectuées vers les autres DOM (à l’exception des ventes entre la Guadeloupe et la Martinique).


► Ligne 05 :
Indiquer les autres opérations constitutives de votre chiffre d'affaires :
- les livraisons et prestations en suspension de taxe (art. 275 et 277 A du CGI) ;
- les opérations intervenues dans le cadre des transmissions d’universalités totales ou partielles
de biens dispensées de TVA en application de l’article 257 bis du CGI ;
- les livraisons et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies ;
- les ventes de gaz naturel ou d’électricité et les prestations directement liées visées au second
alinéa de l’article 283-2 quinquies ;







- les transferts de quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des
émissions visés à l’article 283-2 septies ;
- les ventes de services de communications électroniques visés à l’article 283-2 octies du CGI ;
-  les travaux de construction,  y compris ceux de réparation,  de nettoyage,  d’entretien et  de
démolition effectués en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies ;
- les ventes de services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision ainsi que les
ventes de services délivrés par voie électronique à des personnes non assujetties ayant leur
domicile ou leur résidence habituelle sur le territoire de l'UE et qui sont déclarées dans l’État
membre de consommation via le mini-guichet uniquement ;
-  les  autres  opérations  non  imposables  (affaires  exonérées,  fraction  non  imposable  des
opérations dont la TVA est calculée sur la marge, prestations de services rendues à un preneur
établi à l’étranger – même si elles sont taxées chez ce dernier).


► Ligne 05A :
Le montant total des ventes à distance taxables dans l’État membre d'arrivée (non imposables
en France) constitutives de votre chiffre d'affaires doit être mentionné sur cette ligne. Il s'agit des
ventes à distance au profit de particuliers consommateurs finaux (ventes BtoC).


► Ligne 06 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Livraisons intracommunautaires.
Le  montant  total  hors  taxe  des  livraisons  de  biens  intracommunautaires  exonérées
constituant du chiffre d’affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être
mentionné sur cette ligne ainsi que :
– les livraisons de biens installés ou montés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union
européenne ;
– les ventes à distance taxables dans le pays d’arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d’ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 6A :
Indiquer le montant des livraisons  d’électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI (Cf. articles 38 et 39 de la directive 2006/112/CE
du 28 novembre 2006).


► Ligne 07 :
Indiquer le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 7A :
Les assujettis non établis en France doivent indiquer le montant total hors taxe des livraisons de
biens ou des prestations de services qu’ils réalisent au profit de clients identifiés à la TVA en
France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du deuxième
alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.  BOFiPImpôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 7B :
Indiquer les correctifs qui ont affecté des opérations non imposables, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann. II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent  être  nettes  de  taxes.  Pour  plus  de  précisions,  il  convient  de  se  reporter  au
BOFiP-Impôts : paragraphes 20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et  paragraphes 400 à 420
du BOI-TVA-DED-50-20-30-40  ().
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.







Le montant qui figure ligne 7B est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A.


CADRE B : DÉCOMPTE DE LA TVA À PAYER


Les bases d’imposition et la TVA correspondante sont arrondies à l’euro le plus proche. Les
fractions  d’euro inférieures à 0,50 sont  négligées,  celles  supérieures ou égales  à 0,50 sont
comptées pour 1.


TVA BRUTE
Ne jamais indiquer de sommes négatives. Pour la TVA récupérable (opérations résiliées ou
impayées) ou acquittée à tort (factures rectificatives ou notes d’avoirs) se reporter à la ligne 21.


1, OPÉRATIONS RÉALISÉES EN FRANCE CONTINENTALE


► Lignes 08, 09 et 9B :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
20 %.


2 OPÉRATIONS RÉALISÉES DANS LES DOM


Les départements de la Réunion et de la Guyane constituent un territoire d’exportation entre eux
et par rapport aux départements de la Guadeloupe et de la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique ne sont pas considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Les entreprises qui réalisent des opérations taxables à la fois en métropole et dans les DOM,
peuvent  regrouper l’ensemble des opérations sur une seule déclaration,  déposée en un lieu
unique,  ce choix étant  irrévocable.  Les entreprises conservent  la  possibilité  de déposer  des
déclarations  de  TVA en métropole  et  dans  les  différents  départements  d’outre-mer  (BOFiP-
Impôts : BOI -TVA-GEO-20).


► Lignes 10 et 11 :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
8,5 %.


► Ligne 12 :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour toute rectification sur
des opérations antérieures, se reporter à la ligne 21 ou ligne 5B.


3 OPÉRATIONS IMPOSABLES À UN AUTRE TAUX (MÉTROPOLE ET DOM)


► Ligne 13 :
Déclarer  le  montant  total  hors  TVA des opérations  passibles  d’anciens  taux  et  la  taxe  due
correspondante.


► Ligne 14 :
Indiquer globalement la base hors TVA et l’impôt dû pour les opérations imposables à un taux
particulier, déclarées sur l’annexe n° 3310A, cadre A.


► Ligne 15 :
Procéder, en arrondissant à l’euro le plus proche, les fractions d’euro inférieures à 0,50 étant
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 étant comptées pour 1, au reversement de la TVA







antérieurement  déduite  lorsque  des  régularisations  de  déductions  sont  nécessaires,
notamment :
– modification du pourcentage de déduction ;
– renonciation à une option ;
– réception de factures d’avoirs des fournisseurs ;
– reversement de la taxe déductible en application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;
– reversement de la taxe déductible résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– régularisations de crédit de TVA à la suite de contrôles fiscaux ;
– déductions  opérées  à  tort  (y  compris  celles  se  rapportant  à  des  acquisitions
intracommunautaires).
Dans ce dernier cas, il convient de préciser dans le cadre réservé à la correspondance la nature
de l’erreur initialement commise, la déclaration entachée de cette erreur et les modalités de
calcul de la correction opérée.
Par ailleurs, les entreprises qui ont des secteurs d’activité distincts et choisissent de joindre à
leur déclaration n° 3310 CA3 l’annexe n° 3310 ter, doivent faire figurer sur cette ligne le montant
de la TVA à reverser afin de faire apparaître ligne 25 le crédit effectivement restituable.


► Ligne 5B :
• Ajouter les insuffisances de déclaration commises par les entreprises.
• Reporter le montant g calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la déclaration n° 3310 CA3 (entreprises autorisées à bénéficier du régime des acomptes
provisionnels).


NOTA : l’entreprise qui corrige spontanément une erreur de déclaration à l’aide des lignes 5B ou
2C doit préciser dans le cadre réservé à la correspondance, pour chaque période d’imposition :
– la nature de l’erreur ;
– la (ou les) déclaration(s) concernée(s) ;
– les modalités de détermination de l’excédent ou du complément d’impôt porté ligne 5B.


► Ligne 17 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Doit être impérativement mentionnée ici la taxe brute correspondant aux acquisitions taxables
déclarées ligne 03.


► Ligne 7C :
Doit  impérativement mentionner la TVA brute correspondant  aux importations déclarées à la
ligne 2B.


► Ligne 18 : (ne concerne pas les DOM)
Doit  être  impérativement  mentionnée  ici  la  taxe  correspondant  aux  opérations  imposables
réalisées à destination de Monaco, c’est-à-dire la taxe qui devrait être acquittée à Monaco si les
opérations réalisées en France métropolitaine et à Monaco étaient déclarées dans chacun des
deux États.


Remarque : les assujettis établis ou disposant d’un établissement stable en France, qui réalisent
des  opérations  en  France  métropolitaine  et  à  Monaco  déclarent  l’ensemble  des  opérations
réalisées dans chacun des États sur la déclaration de TVA déposée en France métropolitaine.
Les  entrepreneurs  de  travaux  immobiliers  et  les  établissements  bancaires  ne  sont  pas
concernés par cette mesure.


TVA DÉDUCTIBLE


IMPORTANT
Les règles relatives au droit à déduction de la TVA sont prévues par les articles 205 à 207 de
l’annexe II au code général des impôts. Ces dispositions sont commentées au BOFiP-Impôts  :







BOI-TVA-DED-20-10 auquel il convient de se reporter. La TVA supportée par les assujettis est
déductible à proportion d’un coefficient dénommé « coefficient de déduction » qui est égal au
produit  de  trois  autres  coefficients  à  savoir  les  coefficients  « d’assujettissement »,  « de
taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.
Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service
pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


► Lignes 19 et 20 :
Déterminer les droits à déduction de la période en indiquant la taxe déductible correspondant
aux  biens  et  services  ouvrant  droit  à  déduction.  La  TVA déduite  au  titre  de  chacune  des
catégories est arrondie à  l’unité la plus proche. Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1.


La déduction est effectuée sur la déclaration déposée au titre du mois (ou du trimestre) au
cours  duquel  est  intervenue  l’exigibilité  de  la  taxe.  Par  exemple,  cette  dernière  intervient
généralement lors du transfert de propriété lorsqu’il s’agit de l’acquisition sur le marché intérieur
d’un bien meuble corporel.
– les  biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être
vendus, mais pour être utilisés d’une manière durable comme instruments de travail ou moyens
d’exploitation : terrains, constructions, matériels… ;
– les autres  biens  et  services  sont,  d’une  part,  les  biens  qui  constituent  des  valeurs
d’exploitation comme les marchandises,  les matières premières,  les combustibles et,  d’autre
part, les services comme les prestations d’entretien et de réparation, les locations…


CAS  PARTICULIER     : les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations hors du champ d’application  de la  TVA et  les opérations  situées dans le  champ
d’application de la taxe.
Cette obligation, prévue au 1er alinéa du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI, ne doit pas être
confondue avec l’obligation pour les redevables partiels (c’est-à-dire les personnes qui ne sont
redevables qu’au titre d’une partie de leurs opérations situées dans le champ d’application de la
taxe) de comptabiliser dans des comptes distincts les opérations de chacun de leurs secteurs
distincts d’activité, prévue au 2e alinéa du I du même article.


À cet égard, il est rappelé que sont tenus de constituer en secteurs distincts pour l’application du
droit à déduction les redevables partiels qui exercent plusieurs activités placées dans le champ
d’application de la taxe, non soumises à des dispositions identiques en matière de TVA. Pour
faciliter  le  calcul  des droits  à déductions  par  secteur  ainsi  constitué,  les redevables  partiels
peuvent joindre à leur déclaration n° 3310 CA3 une annexe n° 3310-ter.


COEFFICIENT D’ASSUJETISSEMENT : les assujettis partiels  (cf. définition supra) doivent,
dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ d’application de
la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation. Dans le cas des
dépenses de biens et de services qu’ils utilisent concurremment pour la réalisation d’opérations
imposables  et  d’opérations  situées  hors  du  champ  d’application  de  la  TVA,  ces  assujettis
doivent, pour connaître le montant de la TVA qu’ils seront en droit de déduire, déterminer la
proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables. À titre indicatif, les critères
suivants  peuvent  être  utilisés  :  répartition  en  fonction  du  temps  d’utilisation  des  principaux
matériels communs, en fonction des salaires, en fonction des surfaces, etc.







Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.


POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE  :  en
principe, l’assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services qu’il
acquiert..  CeA cet  égard,  il  est précisé que le coefficient   de taxation des biens et  services
utilisés concurremment  pour la réalisation d'opérations exonérées et ouvrant droit à déduction
est calculé forfaitairement  selon  le rapport  suivant :


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations / Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois, conformément au 2° du I du V de l’article 206 de l’annexe II au CGI, les redevables
partiels  peuvent,  par  année  civile,  retenir  pour  l’ensemble  des  biens  et  services  acquis  un
coefficient de taxation unique, calculé de manière forfaitaire selon le rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).
Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation (sont visées les subventions ne constituant ni une contrepartie directe ni un complément
de prix d’opérations imposables).
Le coefficient de taxation forfaitaire ainsi calculé doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à
la ligne 22A de la déclaration n° 3310 CA3.
Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– le complément de déduction qui résulte de l’application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au  taux  légalement  exigible  (l’envoi  d’une  facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;
La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de la
facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................................................ € (prix
hors taxe) et pour la somme de ................................................ € (TVA correspondante) qui ne
peut faire l’objet d’une déduction (art. 272 du CGI)».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ;







– le montant hors taxe ;
– la mention « facture impayée pour la somme de ................................................ € (HT) et pour
la somme de ................................................  € (taxe correspondante) qui ne peut faire l’objet
d’une déduction (art. 272 du CGI)». Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui
de la comptabilité. Un exemplaire doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait
la demande.
– la taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie
après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).


La  TVA,  acquittée  au  titre  des  opérations  énoncées  aux  deux  derniers  tirets,  doit  être
individualisée à la rubrique « (dont régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la
ligne 21.


Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe (CGI, ann. II, art. 242-0 M à 242-0 Z ter), n’est
pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent être nettes de
taxes.


► Ligne 2C :
• Imputer les excédents de déclaration qui ont été :
– signalés aux entreprises  ;
– ou constatés par les entreprises elles-mêmes.
• Reporter le montant h calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la déclaration n° 3310 CA3 (entreprises autorisées à bénéficier du régime des acomptes
provisionnels).


► Ligne 24 :
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du code général des impôts (CGI) : indiquez le montant de la taxe
récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été exonérés de TVA en vertu des
dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement.
Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (BOFiP-Impôts : BOI -TVA-GEO-20-30).


TAXE À PAYER


► Ligne 29 :
Reporter ici le montant total des taxes assimilées (calculées sur annexe n° 3310 A, cadre B)
dont l’entreprise est redevable (cf. paragraphe VI).


► Ligne AB :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le total à payer (lignes 28 + 29) qui est acquitté par la société tête de
groupe sur la déclaration récapitulative n° 3310 CA3G (CGI, art. 1693 ter).


CRÉDIT DE TVA


► Ligne AA :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le crédit de TVA (lignes 25 – 26) qui est transféré et déclaré par la
société tête de groupe sur la déclaration récapitulative n° 3310 CA3G (CGI, art. 1693 ter).







V. PÉRIODE DES CONGÉS PAYÉS – TOLÉRANCE ADMINISTRATIVE


Si vous avez des difficultés, pendant la période des congés payés, pour établir et souscrire dans
les  délais  légaux  votre  déclaration   n°  3310  CA3,  vous  pouvez  bénéficier  de  la  tolérance
suivante :
Vous êtes autorisé à ne pas remplir les rubriques habituelles à la condition de verser un acompte
qui doit être au moins égal à 80 %, soit de la somme acquittée le mois précédent, soit de la
somme réellement exigible.


Il en résulte que :
• le mois des congés payés, vous devez :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Congés payés. Versement
d’un acompte de ............................. € » ;
– reporter cette somme à la ligne 5B ainsi qu’à la ligne « Total à payer » de la déclaration.


• le mois suivant, vous devez régulariser comme suit :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Période des congés payés.
Régularisation » ;
– cumuler, à titre exceptionnel, les éléments de l’imposition du mois écoulé et du mois précédent
et mentionner en ligne 2C l'acompte payé le mois précédent.. L’impôt qui en résulte est porté
ligne 28 (TVA nette due) ;


– le complément à payer apparaît à la ligne « Total à payer ».


• Cas particuliers :


– si  l’acompte  versé  a  été  inférieur  à  80 % de  la  somme acquittée  le  mois  précédent :  la
différence est assortie de pénalités sauf si vous justifiez que l'acompte était au moins égal à
80 % de l’impôt réellement dû ;
- si la déclaration qui précède le versement de l'acompte est créditrice et mentionne un crédit de
TVA à reporter en ligne 27, mentionner celui-ci en ligne 22 de la déclaration déposée pendant la
période des congès payés ainsi que sur les lignes 25 et 27 de cette même déclaration.
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION ANNEXE N° 3310 A


Les  entreprises  acquittant  la  retenue  sur  les  droits  d’auteur,  les  entreprises  réalisant  des
opérations imposables à des taux particuliers et celles redevables de taxes assimilées à la TVA
doivent souscrire une annexe n° 3310 A.
IMPORTANT :  cette  annexe doit  en principe être  télétransmise en  même temps que la
déclaration n° 3310 CA3


CADRE A : DÉCOMPTE DE LA TVA DUE À UN TAUX PARTICULIER


Ce cadre  est  utilisé  pour  déclarer  la  TVA retenue à  la  source  sur  les  droits  d’auteur  et  les
opérations qui sont soumises en France continentale, en Corse ou dans les DOM à des taux
particuliers de taxe sur la valeur ajoutée.


Ainsi,  les  éditeurs,  les  sociétés  de perception  et  de répartition  des droits  et  les  producteurs
déclarent sur la ligne 35 la retenue de TVA sur les droits d’auteur.


Les opérations d’achat, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant
sur les médicaments remboursables par la sécurité sociale et sur les produits sanguins taxables
au taux de 2,10 % sont, par ailleurs, déclarées ligne 36 (ou ligne 40 en Corse).


Doivent  également  être  déclarées  dans  ce  cadre  les  opérations  de  vente,  commissions,
courtages, sur des publications de presse inscrites à la Commission paritaire des publications et
agences de presse et agréées par le directeur des finances publiques.


Le montant total de ces opérations doit être reporté à la ligne 14 de la déclaration n° 3310 CA3.


CADRE B : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Ce cadre doit être rempli par les entreprises redevables de taxes fiscales. Le calcul des taxes
nécessitant un décompte particulier doit être effectué au cadre C. Pour certaines taxes, il  est
également demandé d'indiquer leur montant en base.


Cas particulier des éditeurs
Les intéressés doivent déclarer sur l’imprimé n° 3310 CA3 déposé en juillet au titre du mois de
juin ou du deuxième trimestre de chaque année, le montant du chiffre d’affaires qu’ils ont réalisé
l’année précédente dans leur branche d’activité « édition ». À cet effet,  ils indiquent au cadre
réservé à la correspondance la mention : « Chiffre d’affaires toutes taxes comprises « édition »
réalisé en 20. ».


Taxe forfaitaire sur les ventes de métaux précieux (CGI, art. 150 VM) – ligne 91 et 92, le taux
applicable :


• sur les ventes de bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité est de 7 %.
• sur les ventes de métaux précieux est de 11 %.


Taxe sur les véhicules des sociétés (TVS) – ligne 117 et 118 (CGI, art. 1010) : une fiche d’aide au
calcul de la taxe figure dans la notice n° 2855-NOT-SD disponible sur le site www.impot.gouv.fr.
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- Premier Tableau = code alerte,

- Deuxième Tableau = code erreur intégration de niveau 4, code repris et conservés de l’ancienne filière EDI TVA, des contrôles effectués sur les données déclarées, ou  relatives aux informations connues du Système d’information de la DGFIP.

- Troisième Tableau = code erreur intégration de niveau 4, des contrôle de cohérence relatif aux données des formulaires  (Filière EDI TVA rénovée)

Remarque :

Les « codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4 », relatifs aux rejets d’ordre technique sont liés aux cahiers de charges internes (CU)

Précision PEDI/MOE : Mise à jour de la liste des messages d’erreur

Le code erreur 038 a été supprimé par erreur lors de la version 6.7 de la liste des messages d’erreur EDI TVA

Les codes erreur 900 et 197 ont été supprimés des CU EDI TVA à compter du millésime 2017.

Le code erreur 222 est supprimé à compter du millésime 2018 car il est doublon avec le code erreur 116.

Le code erreur 218 est supprimé à compter du millésime 2018.

Les codes erreur 231, 232 et 233  sont créés à compter du millésime 2018.

Tous les autres codes erreur ne sont plus utilisés dans les imprimés.

Le code erreur 121 est modifié à compter du millésime 2018

Version 6.13 : Les codes erreur 231, 232 et 233 sont modifiés

Version 6.14 : les codes erreur 234 et 235 sont créés

Version 6.15 : les codes erreur 234 et 235 sont supprimés et les libellés des messages 231 et 232 sont modifiés

		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 038

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII Absence de décompte de la TVA à payer pour acquisition intra-communautaires

		Rejet TD



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		Flux remboursement, la clé transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Flux remboursement, code banque ou code guichet invalide.

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Flux remboursement, absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Flux remboursement, compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Flux remboursement, compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Flux remboursement, compte bancaire : code BIC invalide

		Rejet RT



		Code erreur 068

		Flux remboursement, compte bancaire : la longueur, le format IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 190

		Aucun compte bancaire valide pour ce SIREN,  télé règlement invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 191

		Compte bancaire inconnu  pour ce SIREN,   télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire non atteignable au protocole SEPA B2B,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire non autorisé au télé paiement SEPA B2B (mandat non signé), télé règlement invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire dont le Mandat (RUM) est caduque à la date du dépôt,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD





§§§§§§§§§§§§§§§§§

		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieur au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes 17, 7C et 18 ne peut être supérieur au total de la TVA brute due ligne 16. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les factures les plus importantes ouvrant droit à déduction (cinq au plus) doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de données totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de la TVA collectée au titre du semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du semestre



		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.

		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 



		Code erreur 226

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de case cochée au titre de laquelle l'année a été complétée.

		Rejet TD



		Code erreur 227

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 9 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 228

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 7 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 229

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 6 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 230

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :


Les coordonnées bancaires doivent être obligatoirement saisies.

		Rejet TD



		Code erreur 231

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si l'une des quatre données Base ou Taxe due est saisie, alors les trois autres données doivent être aussi saisies.

Vous devez saisir la base imposable et l'ensemble des taxes dues (lignes 101, 102 et 103).

Si l'une des quatre données Base ou Taxe due est saisie, alors les trois autres données doivent être aussi saisies.

		Rejet TD



		Code erreur 232

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si l'une des trois données Base ou Taxe due est saisie, alors les deux autres données doivent être aussi saisies.

Vous devez saisir la base imposable et l'ensemble des taxes dues (lignes 104 et 105).

Si l'une des trois données Base ou Taxe due est saisie, alors les deux autres données doivent être aussi saisies.




		Rejet TD



		Code erreur 233

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si l'une des deux données N° du département ou Taxe due est saisie, alors l'autre donnée doit être aussi saisie.

Vous devez saisir le numéro de département et les droits pour celui-ci.

		Rejet TD



		Code erreur 234

		Vous devez saisir la base imposable et l’ensemble des taxes dues (lignes 76, 77 et 78)

		Rejet TD



		Code erreur 235

		Vous devez saisir la base imposable et l’ensemble des taxes dues (lignes 79 et 80)

		Rejet TD
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		AIDE EN LIGNE - DÉCLARATION ANNEXE 3310 ter



		RECOMMANDATIONS

		Cette annexe, facultative, est réservée aux redevables dont les secteurs d’activité situés dans le champ d’application de la TVA ne sont pas soumis à des dispositions identiques en matière de TVA.


De ce fait, ces redevables sont tenus de tenir des comptes distincts pour l’application du droit à déduction. Ce document leur permet de détailler le calcul des droits à déduction par secteur en fonction des limitations particulières qui sont propres à chacun. 


Ils doivent tout d’abord procéder à l’identification de chacun de leurs secteurs distincts d’activité, et en particulier les adresses des immeubles pour lesquels une partie des loyers est soumise à la TVA sur option (art. 193 de l’annexe II du CGI) ou à titre obligatoire.


Ils doivent ensuite effectuer le décompte de la TVA due par secteur.


Sont à reporter sur la déclaration CA3 trimestrielle ou mensuelle globale, à laquelle l’annexe n° 3310 ter doit être jointe :


· le total de la TVA brute afférente aux recettes provenant de l’ensemble des activités de l’entreprise ;


· le total des droits à déduction tous secteurs confondus ;


· le résultat de la liquidation (TVA nette due ou crédit de TVA).



		Pourcentage de déduction général de l’entreprise

		Ce pourcentage de déduction doit obligatoirement être indiqué.


Il résulte du rapport :  


Total du chiffre d’affaires H.T. de l’entreprise ouvrant droit  à déduction / Total du chiffre d’affaires H.T. de l’entreprise entrant dans le champ d’application de la TVA.



		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur

		Les entreprises qui exploitent des secteurs d’activité dont les dispositions ne sont pas identiques au regard de la TVA doivent déterminer un pourcentage de déduction particulier pour chacun des secteurs.


Ce pourcentage de déduction est déterminé pour chaque secteur distinct constitué dans l’entreprise à partir du rapport suivant : 


Chiffre d’affaires H.T. ouvrant droit à déduction du secteur / Total du chiffre d’affaires H.T. du secteur.



		TVA à reverser




		La TVA à reverser correspond à la TVA antérieurement déduite pour laquelle des régularisations de déductions sont nécessaires (modifications du pourcentage de déduction, réception de factures d’avoirs des fournisseurs…)


Le montant total de la TVA à reverser doit être reporté ligne 15 de la déclaration CA3.



		TVA déductible sur immobilisations




		Pour chacun des secteurs distincts d’activité de l’entreprise, il convient de déterminer le montant de la TVA déductible sur immobilisations :


- la TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement est déterminée comme suit, sous réserve des exclusions et limitations de droit commun : 


TVA afférente aux immobilisations ( pourcentage propre au secteur.


- la TVA déductible sur immobilisations affectées à plusieurs secteurs d’activité est déterminée comme suit, sous réserve des exclusions et limitations de droit commun : 


TVA afférente aux immobilisations ( pourcentage commun des secteurs d’activités concernés. Ce montant de TVA déductible est ensuite réparti entre chacun des secteurs concernés en fonction du rapport : Total du chiffre d’affaires HT du secteur / Total du chiffre d’affaires HT des secteurs concernés.



		TVA déductible sur autres biens et services concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction




		TVA déductible sur autres biens et services concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction exclusivement : la déduction est totale si le bien ou le service concourt exclusivement à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction. Cette déduction est exercée par secteur, en fonction de l’affectation précise des biens.


TVA déductible sur autres biens et services concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction non exclusivement : si le bien ou le service est affecté à l’ensemble des opérations d’un secteur, la TVA déductible est égale à : TVA afférente au bien ou service ( pourcentage de déduction du secteur.



		Complément de TVA déductible 




		Le complément de TVA déductible comprend la TVA déductible omise sur les précédentes déclarations ainsi que le report de crédit de TVA.


Le total du complément de TVA déductible doit être ventilé, le cas échéant, entre les lignes 21 et 22 de la déclaration CA3 jointe. 



		Mention expresse

		Les  redevables ont la possibilité de signaler, par une indication expresse, les motifs de droit ou de fait pour lesquels le mode de calcul des impôts ou taxes retenu déroge aux conditions habituelles.


Cette information, appelée « mention expresse », permet, lorsqu’elle est portée dans la déclaration, de ne pas se voir appliquer de sanctions (intérêts de retard), si l’administration juge non - conforme la règle de calcul retenue par l’usager.


Le service de la case « mention expresse » doit s’accompagner de la saisie d’un motif sur l’une des lignes du cadre réservé à la correspondance.
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– AIDE EN LIGNE – 
DÉCLARATION N°3517 B CA12 A /CA12 AE


Redevables concernés


Vous êtes placé sous le régime simplifié de la taxe sur la valeur ajoutée en agriculture :


– soit à titre obligatoire (négociants en bestiaux, opérations réalisées par les agriculteurs dont les
activités  sont  assimilables  à  celles  exercées  par  les  industriels  ou  les  commerçants  ou qui
exercent en même temps une activité de boucher ou de charcutier, marchands de bestiaux et
chevillards, exploitants agricoles dont le montant moyen des recettes calculé sur deux années
civiles consécutives dépasse 46 000 €) ;
– soit sur option. L’option est toujours globale : elle porte sur l’ensemble des opérations réalisées
par les exploitants agricoles.


Activités accessoires.


Les recettes provenant d’activités accessoires, commerciales ou non commerciales, passibles de
la TVA peuvent être portées sur cette déclaration, si leur moyenne annuelle TTC n’excède pas,
au titre de la période couvrant les trois années d’imposition précédentes, 50 000 € et 30 % du
montant TTC des recettes agricoles, de ces trois années.


Activités de production d’électricité d’origine photovoltaïque ou éolienne.


Les  recettes  des  activités  de  production  d’électricité  d’origine  photovoltaïque  ou  éolienne
passibles de la TVA, réalisées sur son exploitation par un exploitant agricole soumis au régime
simplifié agricole (RSA), peuvent être portées sur cette déclaration, si leur montant majoré des
recettes accessoires commerciales et non commerciales passibles de la TVA n’excède pas, au
titre de la période annuelle d’imposition précédente, 100 000 € et 50 % du montant des recettes
TTC provenant de ses activités agricoles.


Détermination de la régularisation à effectuer


La taxe sur  la  valeur  ajoutée est  acquittée  en principe par  acomptes  trimestriels  égaux,  au
minimum,  au  cinquième  de  la  TVA nette  exigible  indiquée  à  la  ligne  23  de  la  précédente
déclaration n° 3517 B CA12 agricole. Le complément d’impôt, éventuellement exigible au vu de
la présente déclaration de régularisation, est versé lors du dépôt de celle-ci.


Les excédents de versement et les crédits de taxe déductible peuvent, sous certaines conditions,
faire l’objet de remboursement (voir modalités ci-après).


IMPORTANT : La présente déclaration ne doit pas comporter de centimes aussi bien au
niveau du décompte de la taxe que de la somme à payer :
– la TVA due au titre de chaque taux ou de chaque reversement est arrondie à l’unité la plus
proche ;
– la TVA déduite sur chaque ligne est arrondie à l’unité la plus proche .
 Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont
comptées pour 1.







Réalisation d’opérations de commerce intracommunautaire


Si vous réalisez des opérations d’acquisitions, de livraisons de biens ou certaines prestations de
services avec des entreprises établies ou représentées dans d’autres États membres de l’Union
européenne, vous devez les déclarer lignes 03, 9C et 13.


La taxe déductible relative à ces opérations est  déclarée cadre II,  comme celle relative aux
opérations internes.
Les mouvements de marchandises doivent en outre faire l’objet d’une déclaration d’échanges de
biens à souscrire auprès de la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI).


Depuis le 1er janvier 2010, les prestations de services pour lesquelles la TVA est due par les
clients assujettis établis dans d’autres États membres de l’Union européenne en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE doivent être déclarées sur une déclaration européenne
de  services  (DES)  à  souscrire  auprès  de  la  DGDDI  (code  général  des  impôts  (CGI),
art. 289 B- III).


DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


I. Décompte de l’impôt brut


Ligne 00
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


Ligne 02
Indiquez  les  opérations  exonérées de TVA constituant  votre  chiffre  d’affaires  autres  que  les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, notamment les primes et aides diverses mais
aussi les prestations de services que vous avez réalisées auprès d’un assujetti qui n’est pas
établi en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ce dernier en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE ; ainsi que les livraisons et prestations de façon visées à
l’article 283-2 sexies du CGI.


Si vous êtes un assujetti non établi en France, indiquez les livraisons de biens ou les prestations
de services que vous réalisez à destination de clients identifiés à la TVA en France et  pour
lesquelles la  TVA doit  être acquittée par ces derniers en application du deuxième alinéa de
l’article 283-1 du CGI (dispositif applicable depuis le 1er septembre 2006).


Ligne 2A 
Indiquez  le  montant  des  ventes  à  distance  taxables  dans  un  État  membre  d’arrivée,  non
imposables en France, constituant votre chiffre d'affaires.


Ligne 3B
Indiquez le montant des livraisons d’électricité,  de gaz naturel,  de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI.


Lignes 04 à 13
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année précédente. Ventilez,
par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges, etc.) et  appliquez à
chaque base le taux correspondant.


Ligne 7B
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 14 ou 20.







Ligne 9B
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables
en France conformément à l’article 258-III du CGI.


Ligne 9C
Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevables de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions,
veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) :
BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de  détermination  du  lieu  des  prestations  de
services.


Ligne 12
Indiquez les opérations imposables autres que celles désignées aux lignes 04 à 11, notamment
les prestations fournies à des non assujettis et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par le
prestataire en application de l’article 259-2° du CGI ; les achats de biens ou de prestations de
services  que  vous  réalisez  auprès  d’un  assujetti  qui  n’est  pas  établi  en  France  et  au  titre
desquels vous êtes redevable de la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du
CGI,  les  opérations  visées  à  l’article  283- 2 sexies  et  le  montant  hors  taxe  des  achats  de
prestations  de  services  qui  vous  sont  fournies  par  des  prestataires  établis  en  dehors  de
l’Union  européenne  et  pour  lesquelles  vous  êtes  redevable  de  la  taxe  en  application  de
l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions, veuillez consulter le bulletin officiel des finances
publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) :  BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de
détermination du lieu des prestations de services.


Ligne 13
Indiquez le montant hors taxe des acquisitions intracommunautaires et la TVA due à ce titre.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant  des
droits à déduction non déclarés (article 1788A-4 du CGI). Sont concernées en particulier les
opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la taxe est  auto-liquidée par le
preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons à soi-même prévues par
les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le
montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non
grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte
de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Ligne 14
Indiquez notamment : les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires), et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.
Suite à contrôle sur place, il convient éventuellement de mentionner le montant du crédit de TVA
remis en cause au titre des années précédentes.


Ligne 4B
Indiquez les insuffisances de déclaration signalées  ou constatées par vous-même.
Lorsque vous renseignez cette ligne, vous devez joindre une note explicative à votre déclaration.


II. Décompte de l’impôt déductible


Ligne 18
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclus du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule







de tourisme, certains frais d’hôtel, de restaurants, ...).


Ligne 19
Reportez le crédit dégagé ligne 38 de la précédente déclaration n° 3517 B CA 2A/CA12AE.


Ligne 20
Indiquez les omissions de déductions des années précédentes, complément de déduction, taxe
afférente à des opérations restées impayées, résiliées, annulées ou faisant l’objet de rabais, taxe
facturée à tort, envoi de note d’avoir, etc.


Ligne 2B
Indiquez les excédents de déclaration signalés constatés .
Lorsque  vous  renseignez  cette  ligne,  vous  devez  joindre  renseigner  le  cadre  réservé  à  la
correspondance (mention expresse).


Ligne 22
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de
la  Réunion  d’un  établissement  stable  et  qui  réalisent  une  activité  ouvrant  droit  à  déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :
Indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été
exonérés de TVA en vertu des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissements.


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA.
Pour  plus  de  précisions,  veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI-TVA-GEO-20-30.


III. Décompte de l’impôt net


Ligne 25
Ce total s’entend hors pénalités de retard.


Ligne 30
Reportez ligne 36 le crédit éventuellement dégagé (voir ci-dessous : utilisation du crédit de TVA
et de l'excédent de versement).


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’exercice ou de
l’année  précédente,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 €. Dans ce cas, le montant total de l’impôt
exigible est acquitté lors du dépôt de la déclaration annuelle n° 3517  B CA12A/CA12AE.


IV. Décompte des taxes assimilées


Le total de ces taxes est à reporter ligne 40.


V. Demande de remboursement des crédits de TVA


Si le décompte effectué au cadre III ligne 24 fait apparaître un solde en votre faveur, celui-
ci est reporté pour imputation, ligne 19 de la prochaine déclaration n° 3517 B CA12 A/AE.







Vous avez toutefois la possibilité d’obtenir le remboursement du crédit dégagé s’il est supérieur
ou égal à 150 €, ainsi que la totalité des excédents de versement apparaissant ligne 29.


Si vous désirez bénéficier de ce remboursement, remplissez la demande de remboursement n°
3517DDR en reportant les montants figurant aux lignes 24 et 29.


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…)  vous  pouvez  utiliser  tout  ou  partie  de  cette  créance  pour  payer  un  impôt
professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts des entreprises ou consulter le site www.impots.gouv.fr.


Mentionnez  vos  coordonnées  bancaires  (IBAN,  titulaire....)  s’il  s’agit  d’une  première
demande de remboursement ou en cas de changement de compte.


Utilisation du crédit de TVA et de l’excédent de versement
(après avoir complété la déclaration jusqu’à la ligne 35 H)


A. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 24 un crédit de TVA, vous pouvez :


– soit le reporter ligne 19 sur la déclaration n° 3517 B CA 12 A que vous déposerez l’année
prochaine : dans ce cas, reportez le montant de la ligne 24 sur lles lignes 36 et 38 du cadre V ;
– soit  en  demander  le  remboursement  s’il  est  supérieur  ou  égal  à  150  €  utilisez  alors  le
formulaire n° 3517DDR.


B. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 29 un excédent de versement :


– si un crédit de TVA est indiqué ligne 24, l’excédent de versement peut vous être intégralement
restitué : reportez le montant de la ligne 29 sur le formulaire n° 3517DDR  ;


– si un montant de TVA exigible est indiqué ligne 23, vous pouvez, au choix :
●  soit  obtenir  immédiatement  la  restitution  intégrale  de  l’excédent  d’acomptes :  reportez  le
montant de la ligne 29 sur le formulaire n° 3517DDR  ;
● soit imputer cet excédent sur vos prochains acomptes trimestriels : ne remplissez pas alors le
formulaire n° 3517DDR. Vous avez intérêt à choisir le remboursement intégral immédiat si le
montant  de l’excédent  de versement indiqué ligne 29 est  supérieur aux 4/5 de la TVA nette
indiquée ligne 23. Dans ce cas, en effet, le reliquat d’excédent vous serait restitué seulement
après  le  dépôt  du  bulletin  d’échéance  du  4e trimestre,  c’est-à-dire  en  février  de  l’année
prochaine.


Taxes assimilées


Le crédit de TVA constaté ligne 36 ne dispense pas du paiement effectif des taxes : effectuez
obligatoirement un téléréglement correspondant au montant des taxes assimilées.
En ce qui concerne la taxe forfaitaire sur les ventes de métaux précieux (CGI, art. 150 VM) –
lignes 58 et 59, le taux applicable :


• sur les ventes de bijoux, objets d’art,  de collection ou d’antiquité est de 6 % pour les
ventes réalisées en 2017 et de 7 % pour les ventes réalisées en 2018 ;


• sur les ventes de métaux précieux est de 10 % pour les ventes réalisées en 2017 et de
11 % pour les ventes réalisées en 2018.


Modalités de déclaration et de paiement


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.







Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :


– l’échange de formulaire informatisé (EFI)  est  accessible à partir  du site impots.gouv.fr.  Les
données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;


– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de
télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.


Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots.gouv.fr,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service.


La présente déclaration doit être déposée avant le 3 mai 2018 pour les opérations réalisées au
cours de l’année civile précédente, au service des impôts des entreprises dont relève votre lieu
d’exploitation ou au plus tard le 5ᵉ jour du 5ᵉ mois suivant la date de clôture de l'exercice dans
l'hypothèse où vous avez opté pour le dépôt  de votre déclaration en fonction de la  date de
clôture de votre exercice comptable .
Attention     : ne portez pas de centimes d’euro. Arrondissez à l’euro le plus proche (0,50 et plus =
1).


Vous souhaitez opter  pour  le  dépôt  d’une déclaration annuelle  de TVA en fonction de votre
exercice comptable qui diffère de l’année civile, vous devez déposer en 2018 :
– au plus tard le 3 mai 2018, une déclaration n° 3517-AGR (CA12A) relative aux opérations
réalisées au cours de l’année civile 2017 ;
– une déclaration n° 3517-AGR (CA12AE) pour la période du 1er janvier 2018 à la veille de la
date d’ouverture de l’exercice concerné par l’option,au plus tard le cinquième jour du cinquième
mois du nouvel exercice clos en 2018.


Cadre réservé à la correspondance :


Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940).



http://www.impots/
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AIDE EN LIGNE – n° 3517 DDR


(cadre VI des déclarations annuelles n° 3517 CA12 (E) et CA12A (E))


Si le décompte effectué sur la déclaration annuelle fait apparaître un solde en votre faveur, vous
avez la possibilité d’obtenir le remboursement du crédit dégagé  s’il est supérieur ou égal à
150 €,  ainsi  que  de  la  totalité  des  excédents  de  versements,  en  complétant  le  formulaire
n° 3517DDR  correspondant  au  cadre  VI  des  déclarations  n°  3517  CA12/  CA12E  et
CA12A/CA12AE.


Remarque : vous pouvez demander un remboursement de crédit d’un montant inférieur à 150 €
uniquement en cas de cession, cessation, décès ou entrée dans un groupe.





		AIDE EN LIGNE – n° 3517 DDR

		(cadre VI des déclarations annuelles n° 3517 CA12 (E) et CA12A (E))
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N° 3517 S
CA12/CA12E


La déclaration n° 3517 S CA12 doit  être utilisée par les redevables à la  taxe sur la valeur
ajoutée et/ou des taxes assimilées soumis au régime simplifié d’imposition (RSI).


Ce régime concerne les entreprises :


– dont le chiffre d’affaires hors taxes, ajusté s’il y a lieu au prorata du temps d’exploitation au
cours de l’année civile, est compris entre :
– 82 200 € et 783 000 € lorsqu’elles vendent des marchandises, objets, fournitures et denrées à
emporter ou à consommer sur place ou fournissent un logement ;
– 32 900 € et 236 000 € pour les autres entreprises (prestations de services)


– Et dont le montant de TVA exigible n'excède pas 15 000 € au titre de l'exercice précédent
(CGI, art. 287-3 bis). 


Le  régime  simplifié  d’imposition  (RSI)  cesse  immédiatement  de  s’appliquer  si  le  chiffre
d’affaires excède (Bulletin officiel des finances publiques-Impôts (BOFiP- Impôts : BOI –
TVA-DECLA-20-20-30-10) :
– 863  000  €  HT  s’il  s’agit  d’entreprises  dont  le  commerce  principal  est  de  vendre  des
marchandises,  objets,  fournitures  et  denrées à  emporter  ou  à  consommer  sur  place ou de
fournir le logement ;
– ou 267 000 € HT s’il s’agit d’autres entreprises.


Dès le mois suivant le dépassement de ces limites, vous devez télédéclarer une déclaration
modèle  n° 3310 CA3  récapitulant  les  opérations  réalisées  depuis  le  1er  jour  de  l’exercice
jusqu’au mois de dépassement  inclus.  Ensuite,  vous devrez télétransmettre une déclaration
(formulaire n° 3310-CA3) trimestrielle ou mensuelle au service des impôts des entreprises dont
vous dépendez.


Pour  tout  renseignement  complémentaire,  vous  pouvez  vous  adresser  à  votre  service  des
impôts des entreprises ou contacter « Impôts service » au 0810 467 687 (service 0,06 €/min +
prix appel).


Les entreprises placées sous le régime de la franchise en base peuvent également opter pour le
régime simplifié d’imposition (cf. article 293 F du CGI).


Les entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile doivent déposer
une déclaration annuelle n° 3517 S CA12 E dans les trois mois qui suivent la date de clôture.


I. MODALITÉS DE DÉCLARATION ET DE PAIEMENT


Lorsqu'aucune opération n’a été réalisée au cours d'une période, souscrivez une déclaration
datée  et  signée,  électroniquement,  en  cochant  la  case  correspondant  à  une  déclaration
« Néant ».


DECLARATION ET PAIEMENT


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.


Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :







– l’échange de formulaire informatisé (EFI) est accessible à partir  du site  impots.gouv.fr. Les
données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;
– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de
télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.


Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots  .gouv.fr,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service. 


Toutefois, si vous utilisez un autre moyen de paiement, celui-ci doit être impérativement libellé à
l'ordre du TRESOR PUBLIC.


Par ailleurs, si vous disposez d’une créance sur le Trésor (crédit de TVA, excédent d’impôt sur
les sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances
publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX
La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec les services des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition...).


Cas particuliers :
– Entreprises affectées par une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de
liquidation  judiciaire :  indiquez dans le  cadre  réservé à la  correspondance de la  déclaration
déposée au titre de l’année au cours de laquelle intervient la procédure de sauvegarde ou de
redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre les créances de
l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code de commerce.
– Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée,
dans le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble. Cette référence doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer  sont,  au même titre que les pays tiers, considérés comme
territoire d’exportation par rapport à la France métropolitaine et aux autres États membres de
l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles relatives à la
TVA  intracommunautaire  et  sont  assimilées,  selon  le  cas,  à  des  exportations  ou  des
importations.
En revanche,  les  établissements secondaires  situés  en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service  des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire n° 3517 S CA12 (lignes 04, AC, 14 et 15) déposé en Métropole.



http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr/
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Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 07 et 08.


DEFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES 


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur, par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.
Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.


Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 14). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxe à la
condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DEFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne à destination d’un
autre  assujetti  ou  d’une  personne  morale  non  assujettie  qui  ne  bénéficie  pas,  dans  son
État  membre,  d’un  régime  dérogatoire  l’autorisant  à  ne  pas  soumettre  à  la  TVA  ses
acquisitions intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte,  d’un  bien  meuble  corporel  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  à  destination  d’un
autre État membre.


Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 04)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation customs/taxation/VIES/ ». En cas de difficulté, elles
peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur  les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10).


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des livraisons intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires







de biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres
opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI,  le  défaut de production
dans les délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée
à 1 500 € si la défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.
LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)


Prestations entre assujettis :
Le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi en France est situé en France
(CGI, art. 259-1°) ; par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur est le redevable de la taxe
(CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en France le  siège de son activité  économique ou un établissement  stable à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou à défaut son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois, lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le redevable de la taxe due au titre de cette prestation est le preneur en application de l’article
196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au
cours  duquel  la  TVA  est  devenue  exigible  au  titre  des  prestations  de  services
réalisées.Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant
le téléservice DES accessible via le portail « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les
entreprises  bénéficiant  du régime de la  franchise en  base en matière  de  TVA ont  la
faculté de déposer une déclaration sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
Le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259
C et 259 D du CGI, est dans, tous les cas, réputé se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son domicile  ou  sa  résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 5A, 06 ou 6C.


2) Exceptions
Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant la territorialité des prestations de services, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-
CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE I : TVA BRUTE







Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France
métropolitaine et/ou dans les DOM. Elles ventilent les opérations en fonction du taux applicable.
Pour celles qui réalisent des opérations taxables à la fois en Métropole et dans les DOM, se
reporter à la rubrique « Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 01 :
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 02 :
Les  DOM  sont  assimilés  à  un  territoire  d’exportation  pour  les  ventes  à  destination  de  la
métropole, des pays tiers (membres de l’Union européenne ou non) ainsi que celles effectuées
vers  les  autres  DOM (à  l’exception  des  ventes  entre  Guadeloupe  et  Martinique,  ces  deux
départements constituant un marché unique).


► Ligne 03 :
Indiquez les opérations exonérées de TVA constituant  votre chiffre d’affaires,  autres que les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, les livraisons et prestations de façon visées
à l’article 283-2  sexies, achats de gaz naturel ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2  octies,  travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2  nonies  et le montant total hors taxe
des  prestations  de  services  rendues  à  un  preneur  établi  dans  un  autre  État  membre,  et
constituant votre chiffre d’affaires mais pour lesquelles le redevable de la taxe due est le preneur
en application de l’article 196 de la directive 2006/112/CE.


► Ligne 3A 
Indiquez  le  montant  des  ventes  à  distance  taxables  dans  un  État  membre  d’arrivée,  non
imposables en France, constituant votre chiffre d'affaires.


► Ligne 4 (pour les DOM, cf. III encadré):
Livraisons intracommunautaires


Le montant total hors taxe des livraisons intracommunautaires exonérées constituant du
chiffre d'affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être mentionné sur
cette ligne ainsi que : 
-  les  livraisons  de  biens  installés  ou  montés  sur  le  territoire  d'un  autre  État  membre  de
l'Union européenne ;
- les ventes à distances taxables dans le pays d'arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d'ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 4B :
Si vous êtes un assujetti qui n’est pas établi en France, indiquez le montant total hors taxe des
livraisons de biens ou de prestations de services réalisées au profit de vos clients identifiés à la
TVA en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du
deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 4D :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables
en  France,  conformément  à  l’article  258-III  du  CGI  (Cf.  articles  38  et  39  de  la  direcive
2006/11//CE du 28 novembre 2006).







OPÉRATIONS IMPOSABLES


► Lignes 5A à 14 :
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année ou de l’exercice
précédent. Ventilez, par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges,
etc.) et appliquez à chaque base le taux correspondant.


► Ligne 8B :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 18 ou 25.


► Lignes 7 et 8 :
Les départements de la Guyane,  Mayotte et  la Réunion constituent un territoire d’exportation
entre eux et par rapport aux départements de la Guadeloupe et  la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et  la Martinique ne sont plus considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Indiquez, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant.


► Ligne 09 :
Il s’agit des opérations réalisées par des entreprises établies en Métropole et soumises à un
taux particulier de 2,1 % ou aux taux de 0,90 %, 2,10 %, 10 % ou 13 % pour les opérations
réalisées  en  Corse.  Les  entreprises  établies  dans  les  DOM utilisent  aussi  cette  ligne  pour
déclarer les opérations soumises au taux de 1,05 % ou au taux de 1,75 %.


► Ligne 10 :
Indiquez notamment les opérations soumises au taux de 20,6 % ou 9,5 %.


► Ligne AA :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance  d’un  fournisseur  établi  hors  de  France,  acheminées  par  voies  de  réseau,
imposables en France conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne AB :
Indiquez le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisés
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de
la taxe en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOFiP-Impôts :  BOI
-TVA-DECLA-10-10-20 ).


► Ligne AC :
Achats de prestations de services intracommunautaires – article 283-2 du CGI


Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevable de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI.


► Ligne 12 :
Indiquez  l’ensemble  des  livraisons  à  soi-même,  y  compris  immobilières.  En  effet,  pour  les
redevables qui relèvent du régime simplifié d’imposition mentionné à l’article 302 septies A, il est
admis que ces derniers liquident la LASM prévue à l’article 270 du CGI au plus tard sur la
déclaration prévue au premier alinéa du 3 de l’article 287 qui est déposée la troisième année qui
suit la date d’achèvement de l’immeuble.


► Ligne 13 :







Indiquez  les  droits  d’auteur  soumis  à  la  retenue  à  la  source,  les  opérations  visées  à
l’article 283- 2  sexies, achats de gaz naturel  ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies et travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 14 (pour les DOM, cf. III encadré) :
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOFIP-impôts : BOI-TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe
10 du BOI-TVA-CHAMP-10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les  livraisons  de  biens  expédiés  ou  transportés  à  partir  d’un  autre  État  membre  de
l’Union européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.


NOTA : La taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas). Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le
fait générateur et le 15 du mois qui le suit.


Important : La non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant des
droits à déduction non déclarés (art. 1788 A 4 du CGI).
Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe  est  auto-liquidée  par  le  preneur  ou  l’acquéreur  en  application  de  l’article  283  et  les
livraisons à soi-même prévues par les I et II de l’article 257.
S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est
toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant
dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la
totalité  de cette base d’imposition.  Pour  toutes  précisions  complémentaires,  se reporter  au
BOFIP-impôts : BOI-CF-INF-20-20 §90 et suivants.


► Ligne AD :
Indiquez les insuffisances de déclaration constatées par vous-mêmes.
Suite à contrôle sur place, il convient éventuellement de mentionner le montant du crédit de TVA
remis en cause au titre des années précédentes.
Lorsque vous utilisez les lignes AD et AE, vous pouvez joindre une note explicative ou utiliser le
cadre réservé à la correspondance.


► Ligne 17 :
Indiquez-le ou les montants qui ont fait l’objet d’une demande de remboursement de crédit de
TVA , y compris lorsque la demande est en cours d’instruction.


► Ligne 18 :
Indiquez notamment, les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires) et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.


CADRE II : TVA DÉDUCTIBLE


► Lignes 20 et 23 :
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclues du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule







de tourisme, certaines dépenses de logement…).
Les biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être vendus,
mais  pour  être  utilisés  d’une  manière  durable  comme  instruments  de  travail  ou  moyens
d’exploitation : terrains, constructions, matériels.


Important : En application des articles 205 à 207 de l’annexe II au CGI, commentés au  BOFiP-
Impôts :  BOI -TVA-DED, la TVA supportée par les assujettis est déductible à proportion d’un
coefficient  dénommé  « coefficient  de  déduction »  qui  est  égal  au  produit  de  trois  autres
coefficients à savoir les coefficients « d’assujettissement », « de taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.
Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service
pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


CAS  PARTICULIER :  les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations hors du champ d’application de la  TVA et  les opérations situées dans le  champ
d’application de la taxe en application des dispositions du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI.
Il  en  va  de  même pour  les  secteurs  d’activité  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  dispositions
identiques au regard de la taxe sur la valeur ajoutée.


PROPORTIONCOEFFICIENT D’ASSUJETTISSEMENT :  les assujettis partiels (cf. définition
supra) doivent, dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ
d’application de la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation.
Dans  le  cas  des  dépenses  de  biens  et  de  services  qu’ils  utilisent  concurremment  pour  la
réalisation d’opérations imposables et d’opérations situées hors du champ d’application de la
TVA,  ces  assujettis  doivent,  pour  connaître  le  montant  de  la  TVA qu’ils  seront  en  droit  de
déduire, déterminer la proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables.
Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.


POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE :  En
princine, l'assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services
qu'il  acquiert.  A cet égard, il  est précisé que le coefficient  de taxation des biens et services
utilisés concurremment pour la réalisation d’opérations imposables exonérées et ouvrant droit à
déduction est calculé forfaitairement selon le rapport suivant :. 


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations  /  Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois,  conformément  au  2°  du  I  du  V  de  l'article  206  de  l'annexe  II  au  CGI,  les
redevables partiels  peuvent,  par  année civile,  retenir  pour  l'ensemble  des biens et  services
acquis  un  coefficient  de  taxation  unique,  calculé  de  manière  forfaitaire  selon  le
rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).







Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation  (sont  visées  les  subventions  ne  constituant  ni  une  contrepartie  directe  ni  un
complément de prix d’opérations imposables).


Le coefficient de taxation forfaitaire doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à la ligne 25 A
de la déclaration n° 3517 S CA 12.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Si vous adoptez une déduction forfaitaire pour les frais généraux, indiquez ligne 21 un montant
égal à 0,20 % du CAHT (total des lignes 2 à 10) et ligne 20 la taxe déductible des seuls produits
destinés à la revente.


► Ligne 24 :
Indiquez le crédit dont vous disposiez au début de l’exercice et qui n’a pas fait l’objet d’une
demande de remboursement (report  de la ligne 24 de la précédente déclaration n° 3517 S
CA12/CA12 E) ou d’une imputation sur acomptes. Les sommes imputées sur les acomptes sont
indiquées ligne 31.


► Ligne 25 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au taux légalement  exigible  (l’envoi  d’une facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;


La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de
la facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................ € (prix hors taxe) et pour la
somme de ................ € (TVA correspondante) qui ne peut faire l’objet d’une déduction (art. 272
du CGI) ».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ; le montant hors taxe ;
– la  mention  « facture  impayée  pour  la  somme  de  ................  €  (HT)  et  pour  la  somme
de ................  € (taxe correspondante) qui ne peut  faire l’objet d’une déduction (art.  272 du
CGI) ».


Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui de la comptabilité. Un exemplaire
doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait la demande


- La taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie







après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).


Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France,  qui  peut  obtenir  le  remboursement  de la  taxe  (CGI,  ann.  II,  art.  242-0M à 242-0Z
decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent
être nettes de taxes. 


► Ligne AE :


Indiquez le montant du crédit que vous avez imputé sur un ou des acomptes de l’exercice, ainsi
que  les  excédents  de  déclaration  constatés  par
vous-mêmes.


► Ligne 27 :
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations
ou  les  achats  de  biens,  qui  ont  été  exonérés  de  TVA  en  vertu  des  dispositions  de
l’article 295-1-5° du CGI.


Lorsque  vous  réalisez  des  opérations  spécialement  exonérées  dans  les  départements
d’outre-mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la
TVA récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement. 


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (cf. BOFiP-Impôts : BOI-TVA-GEO-20-30).


CADRE III : TVA NETTE


► Ligne 30 :
Le montant à porter sur cette ligne correspond à la somme des montants à porter aux colonnes
1 et 2 au titre des acomptes de votre exercice de TVA.
– Col.  1 :  montant  des acomptes effectivement  payés quelle  que soit  la  date à laquelle  est
intervenu ce paiement.
– Col. 2 : montant des acomptes restant à payer à la date du dépôt de la présente déclaration.


Les deux acomptes déductibles sont ceux  exigibles au cours de l’exercice concerné par la
présente déclaration (indiquez les acomptes déduits à la ligne 58).  Ce principe s’applique à
toutes les entreprises, quelle que soit leur date de clôture d’exercice.


Attention : si vous n'avez pas payé vos acomptes ou les avez réglés que partiellement, vous
devez mentionner uniquement le montant des acomptes payés si ceux-ci étaient inférieurs à :
- 550 euros pour l'acompte de juillet ;
- 400 euros pour l'acompte de décembre.


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’année ou de
l’exercice  précédent,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 euros. Dans ce cas, le montant total de
l’impôt exigible est acquitté lors de la déclaration annuelle n° 3517 S CA 12/CA 12 E.


► Ligne 33 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 54.
Si les montants calculés lignes 33 ou 34 sont négatifs, utilisez la ligne 35 (dans ces cas, ne
remplissez pas les lignes 33 et 34).


► Ligne 35 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 49.







CADRE IV : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Indiquez le montant des taxes dues au titre de l’année ou de l’exercice clôturé.


CADRE V : RÉCAPITULATION


► Ligne 57 :
Les acomptes de TVA dus au cours du prochain exercice sont calculés à partir de la TVA nette
exigible (ligne 16 – ligne 22) sous déduction de la TVA due sur les cessions d’immobilisations
(ligne 11), sur les livraisons à soi-même (ligne 12), sur les acquisitions intracommunautaires
d’immobilisations  (ligne  15).  Les  acomptes  dus  aux  mois  de  juillet  et  décembre  sont
respectivement égaux à 55 % et 40 % du résultat de cette opération.


Si vous ne demandez pas le remboursement du crédit éventuellement dégagé ligne 49, vous
pouvez l’imputer sur votre prochain acompte à venir en renseignant le montant sur la ligne 02 de
l’acompte n° 3514.


►Lignes 67 et 68 :


Taxe forfaitaire sur les ventes de métaux précieux (CGI, art. 150 VM), le taux applicable :


• sur les ventes de bijoux, objets d’art, de collection ou d’antiquité est de 6 % pour les
ventes réalisées en 2017 et de 7 % pour les ventes réalisées en 2018 ;.


• sur les ventes de métaux précieux est de 10 % pour les ventes réalisées en 2017 et de
11 % pour les ventes réalisées en 2018.


Demande de remboursement


Si le décompte effectué au cadre III (ligne 35) fait apparaître un solde excédentaire, celui-ci est
imputable sur l'acompte suivant le dépôt de la présente déclaration.


Ce solde excédentaire  ne doit  être reporté ligne 24 de la  prochaine déclaration n°  3517 S
CA12/CA12 E que si vous ne l’imputez pas sur cet acompte.


Vous  avez  également  la  possibilité  de  demander  le  remboursement  total  ou  partiel  des
excédents de versement (ligne 34) ainsi que le crédit dégagé (ligne 29) s’il est supérieur ou égal
à 150 euros.


Si  vous désirez  bénéficier  de  ce  remboursement,  remplissez  le  formulaire  n°  3517DDR en
reportant les montants figurant aux lignes 29 et 34.





		AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N° 3517 S CA12/CA12E
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AIDE EN LIGNE – 3310 CA3G
L’article 50 de la  loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour  2010
institue un régime optionnel de consolidation du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Un assujetti à la TVA peut se désigner redevable pour acquitter, avec leur accord, la taxe sur la
valeur ajoutée, contributions et taxes assimilées dues par les membres du groupe (article 1693
ter du code général des impôts – CGI).
L’assujetti redevable déclare et acquitte le montant net dû par le groupe ainsi que les taxes et
contributions annexes. Ce même assujetti peut solliciter et obtenir le remboursement de crédit de
TVA dégagé par le groupe.


Les sociétés membres du groupe continuent de déposer des déclarations n° 3310 CA3 dans les
conditions de droit commun, mais aucun paiement ou aucune demande de remboursement ne
peut être associé à ces déclarations.


La déclaration récapitulative n° 3310-CA3-G doit être utilisée pour déclarer la taxe sur la valeur
ajoutée et/ou les taxes assimilées dues par la société tête de groupe dans le cadre de la mise en
œuvre du dispositif de consolidation du recouvrement de la TVA au sein d’un groupe.


Ce régime concerne uniquement les entreprises relevant de la Direction des grandes entreprises.


I. MODALITES DECLARATIVES ET DE PAIEMENT


Lieu  de  dépôt : La  déclaration  n°  3310-CA3G  est  souscrite  obligatoirement  par  voie
dématérialisée auprès de la Direction des grandes entreprises.


Date limite de dépôt   :  La déclaration récapitulative n° 3310-CA3G est déposée par la société
redevable du groupe selon une périodicité mensuelle au plus tard le 24 du mois suivant la période
de déclaration (CGI, annexe IV, article 39-1.1° f).


II. DECOMPTE DE LA TVA A PAYER PAR LA TETE DE GROUPE


TVA BRUTE


Ligne 16
Inscrire les montants agrégés de la TVA brute portés sur la ligne 16 des déclarations 3310-CA3
des membres du groupe.


TVA DEDUCTIBLE


Ligne 21
Inscrire les montants agrégés de la TVA déductible mentionnés en ligne 23 de la déclaration
3310-CA3 des membres du groupe.


Ligne 22
Inscrire le montant du report du crédit de TVA présent en ligne 27 de la précédente déclaration
3310-CA3G.


REGULARISATION


Ligne 24 : Inscrire les montants correspondant aux régularisations de crédit TVA faisant suite à un
contrôle fiscal d’une société membre du groupe.


III. DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE DU GROUPE (TVA ET TAXES)


CREDIT DE TVA


Ligne 25
Le montant porté en ligne 25 correspond à la somme des crédits de TVA des membres du groupe
qui ont dégagé un solde créditeur : Report du crédit apparaissant en ligne 27 de la précédente







déclaration CA3G – Total de la TVA brute – Régularisation de crédit de TVA.


TAXE A PAYER


Ligne 28
Le montant porté en ligne 28 correspond à la TVA nette agrégée due par les membres du groupe
qui ont dégagé un solde débiteur : Total de la TVA brute – Total de la TVA Déductible du groupe +
Régularisation de crédit de TVA.


Ligne 29
Reporter ici le montant total des taxes assimilées calculées sur l’annexe 3310 A (total des lignes
47 à 111) dont les sociétés du groupe sont redevables.


Attention     :


Les lignes 30 et 31 sont supprimées du formulaire 3310 CA3G depuis janvier 2015 :


Les montants correspondant aux « Sommes à ajouter » et « Sommes à imputer » doivent être
respectivement renseignés sur les lignes 5B et 2C de la déclaration 3310-CA3 déposée par les
membres.
Ces sommes sont désormais incluses dans le calcul de la TVA brute et de la TVA déductible
(lignes 16 et 23) de la déclaration n° 3310-CA3 et figurent donc dans le report réalisé sur les
lignes 16 et 21 de la déclaration 3310-CA3G.


IV. ANNEXE N° 3310-A A LA DECLARATION N° 3310 CA3


Décompte des taxes assimilées


Inscrire  les  montants  agrégés  de  chacune  des  taxes  assimilées  mentionnées  sur  l’annexe
n° 3310 A à la déclaration n° 3310-CA3 des membres du groupe.


Taxe sur les véhicules des sociétés (TVS) – ligne 117 et 118 (CGI, art. 1010) : une fiche d’aide au calcul de 
la taxe figure dans la notice n° 2855-NOT-SD disponible sur le site www.impots.gouv.fr.
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION ANNEXE
N° 3515 SD


Ligne régularisation et
versement de l’acompte


Les  redevables  qui  relèvent  du  régime  des  acomptes  provisionnels
prévu  à  l’article  287-2,  2ème alinéa   du  CGI  bénéficient  d’un  délai
supplémentaire  d’un mois pour remettre  leurs  déclarations de TVA.
Ainsi,  au  cours  d'un  mois  M,  ils  déposent  la  déclaration  de
régularisation de M-2. Corrélativement, ils doivent au cours de ce mois
M verser dans le délai normal, un acompte qui doit être au moins égal à
80 % de la TVA qui sera réellement due au titre de M-1. 


Exemple  :  Au  cours  du  mois  de  février,  le  redevable  dépose  la
déclaration n° 3310 CA3 de janvier qui comprend :


- la régularisation des opérations de décembre


- 80 % de la TVA qui sera réellement due au titre de janvier


Les  bénéficiaires  de  ce  régime peuvent annexer à  leurs  déclarations
n° 3310  CA3,  un  bulletin  de  régularisation  n° 3515  SD qui  fait
apparaître la somme à verser ou le cas échéant l’excédent à imputer en
fonction de l’impôt réellement dû au titre de M-2, de l’acompte déjà
versé et du nouvel acompte évalué pour le mois M-1


Le solde ressortant de ce bulletin est reporté aux lignes 5B (sommes à
ajouter) ou 2C (sommes à imputer) de la déclaration n° 3310 CA3. 


Attention :  le report n’est pas automatique car ces deux lignes ne
sont  pas  réservées  exclusivement  au  régime  des  acomptes
provisionnels.


Mention expresse
Les redevables ont la possibilité de signaler, par une indication expresse,
les motifs de droit ou de fait pour lesquels le mode de calcul des impôts
ou taxes retenu déroge aux conditions habituelles.


Cette information, appelée « mention expresse », permet, lorsqu’elle est
portée  dans  la  déclaration,  de  ne  pas  se  voir  appliquer  de  sanctions
(intérêts de retard), si l’administration juge non – conforme la règle de
calcul retenue par l’usager.
Le  service de la  case « mention expresse » doit  s’accompagner  de  la
saisie  d’un  motif  sur  l’une  des  lignes  du  cadre  réservé  à  la
correspondance.


Précisions Dans  le  cadre A « REGULARISATION DU PRECEDENT ACOMPTE »,  le
montant à mentionner sur la ligne « a - total de la TVA nette due et des taxes
assimilées » doit être déterminé en faisant abstraction des lignes « 5B sommes à
ajouter » et « 2C sommes à imputer » de la déclaration n° 3310 CA3.


Ainsi, pour compléter l'imprimé n° 3515, il convient de déterminer le montant
de la TVA nette due sans tenir compte des lignes 5B et 2C de la déclaration n°
3310 CA3.
Ces  lignes  (5B  et  2C)  ne  seront  servies  qu'une  fois  le  formulaire  n°  3515
complètement rempli.


Un exemple figure dans la notice de l'imprimé n° 3515 SD disponible sur le
site  impots.gouv.fr  (recherche  de  formulaires,  saisir  « 3515 » dans  le  champ
«numéro d'imprimé » et sélectionner « notice »).
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION ANNEXE N° 3310 A


Les  entreprises  acquittant  la  retenue  sur  les  droits  d’auteur,  les  entreprises  réalisant  des
opérations imposables à des taux particuliers et celles redevables de taxes assimilées à la TVA
doivent souscrire une annexe n° 3310 A.
IMPORTANT : cette  annexe doit  en principe  être  télétransmise en même temps que la
déclaration n° 3310 CA3


CADRE A : DÉCOMPTE DE LA TVA DUE À UN TAUX PARTICULIER


Ce cadre  est  utilisé  pour  déclarer  la  TVA retenue à  la  source  sur  les  droits  d’auteur  et  les
opérations qui sont soumises en France continentale, en Corse ou dans les DOM à des taux
particuliers de taxe sur la valeur ajoutée.


Ainsi,  les  éditeurs,  les  sociétés  de perception  et  de répartition  des droits  et  les  producteurs
déclarent sur la ligne 35 la retenue de TVA sur les droits d’auteur.


Les opérations d’achat, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant
sur les médicaments remboursables par la sécurité sociale et sur les produits sanguins taxables
au taux de 2,10 % sont, par ailleurs, déclarées ligne 36 (ou ligne 40 en Corse).


Doivent  également  être  déclarées  dans  ce  cadre  les  opérations  de  vente,  commissions,
courtages, sur des publications de presse inscrites à la Commission paritaire des publications et
agences de presse et agréées par le directeur des finances publiques.


Le montant total de ces opérations doit être reporté à la ligne 14 de la déclaration n° 3310 CA3.


CADRE B : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Ce cadre doit être rempli par les entreprises redevables de taxes fiscales. Le calcul des taxes
nécessitant un décompte particulier doit être effectué au cadre C.  Pour certaines taxes, il  est
également demandé d'indiquer leur montant en base.


Cas particulier des éditeurs
Les intéressés doivent déclarer sur l’imprimé n° 3310 CA3 déposé en juillet au titre du mois de
juin ou du deuxième trimestre de chaque année, le montant du chiffre d’affaires qu’ils ont réalisé
l’année précédente dans leur branche d’activité  « édition ». À cet effet,  ils  indiquent au cadre
réservé à la correspondance la mention : « Chiffre d’affaires toutes taxes comprises  « édition »
réalisé en 20. ».
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N°3310 CA3


La déclaration n° 3310 CA3 doit être utilisée par les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée
et/ou des taxes assimilées suivantes :
► Entreprises placées sous le régime du chiffre d’affaires réel ;
► Exploitants agricoles ayant opté pour le régime des déclarations trimestrielles ;
► Entreprises  placées  de  plein  droit  sous  le  régime  simplifié  d’imposition  ayant  choisi  de
déclarer selon les modalités du réel normal (régime dit du MINI-RÉEL) ;
► Entreprises ou personnes non habituellement redevables de la TVA mais qui réalisent des
acquisitions intracommunautaires de biens ou des achats de prestations de services taxables ;
► Bénéficiaires de droits d’auteur non soumis à la retenue de TVA, percevant par ailleurs des
droits d’auteur soumis à retenue  lorsqu’ils ne réalisent pas d’autres opérations imposables et
qu’ils ne bénéficient pas de la franchise en base ;
► Entreprises étrangères réalisant en France des opérations imposables. notice ne vous permet


I. MODALITÉS DE DÉCLARATIONS ET DE PAIEMENT


Les entreprises  ayant  donné leur  accord  pour  faire  partie  d’un groupe de consolidation  du
paiement de la TVA et des taxes assimilées (article 1693 ter du Code général des impôts (CGI))
doivent cocher la case 0005 de chacune des déclarations  n° 3310  CA3 qu’elles déposent au
titre de la période d’application du régime optionnel, commenté au Bulletin officiel des Finances
Publiques – Impôts (BOFiP-Impôts) sous la référence BOI -TVA-DECLA-20-20-50.


La  TVA et  les  taxes  assimilées  doivent  être  déclarées  et  acquittées  selon  une  périodicité
mensuelle ; seuls les redevables dont la taxe exigible annuellement est inférieure à 4 000 €
peuvent déposer des déclarations n° 3310 CA3 trimestrielles.


Dans tous les cas, ne cumulez jamais plusieurs mois (ou trimestres) sur une même déclaration.
Lorsqu’aucune opération n’a été réalisée au cours d’une période, souscrivez une déclaration en
cochant la case correspondant à une déclaration « Néant ».


PAIEMENT


Le service de télétransmission des déclarations de TVA et des taxes annexes, des paiements
associés et des demandes de remboursement de crédit de TVA est  obligatoire pour tous les
redevables relevant du régime réel de TVA.


Cette procédure peut être mise en œuvre selon une des modalités suivantes :
– l’échange de formulaires informatisé (EFI) est accessible sur Internet, l’entreprise saisit sur un
serveur sécurisé les données à télétransmettre et signe électroniquement sa déclaration ;
– l’échange de données informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  est
particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un cabinet comptable.


Des informations supplémentaires sont disponibles sur le portail fiscal (impots.gouv.fr) rubrique
« professionnels ».


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances







publiques. Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire,
vous pouvez contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX


La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec votre service des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition…).


Cas particulier :
Entreprises  affectées  par  une  procédure  de  sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou
liquidation  judiciaire : indiquer  dans  le  cadre  réservé  à  la  correspondance de la  déclaration
déposée  au  titre  du  mois  (ou  du  trimestre)  au  cours  duquel  intervient  la  procédure  de
sauvegarde ou de redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre
les créances de l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code
de commerce.
Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940). Cette mention doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer  (DOM) sont,  au même titre  que les  pays  tiers,  considérés
comme  territoire  d’exportation  par  rapport  à  la  France  métropolitaine  et  aux  autres  États
membres de l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles
relatives à la TVA intracommunautaire et sont assimilées, selon le cas, à des exportations ou
des importations.
En revanche,  les  établissements  secondaires  situés  en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service  des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire n° 3310 CA3 (lignes 2A, 03 et 06) déposé en Métropole.


Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 10 et 11.


DÉFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur,  par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.


Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.



http://www.impots.gouv.fr/





Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 03). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxes à
la condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut, la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DÉFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne à destination d’un
autre assujetti  ou d’une personne morale non assujettie qui ne bénéficie pas, dans son État
membre,  d’un régime dérogatoire l’autorisant  à ne pas soumettre à la  TVA ses acquisitions
intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte, d’un bien meuble corporel pour les besoins de son entreprise, à destination d’un autre
État membre.
Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 06)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation_customs/vies/ ».
En cas de difficulté, elles peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur   les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération,  il  convient  de  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10.


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des  livraisons  intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite  dans les dix jours ouvrables qui  suivent  le  mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires de
biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres
opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI, le défaut de production dans les
délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée à 1 500 € si la
défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.


LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES 


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)


Prestations entre assujettis : le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi
en France est situé en France (CGI, art. 259-1°). Par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur







est le redevable de la taxe (CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en France le  siège de son activité  économique ou un établissement  stable  à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois,  lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le  redevable  de la  taxe due au titre  de cette  prestation  est  le  preneur  en application  de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours duquel
la TVA est devenue exigible au titre des prestations de services réalisées.


Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant le téléservice
DES accessible via le portail « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les entreprises bénéficiant
du régime de la franchise en base en matière de TVA ont la faculté de déposer une déclaration
sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259 C
et 259 D du CGI, est réputé dans tous les cas se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son  domicile  ou  sa résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 01.


2) EXCEPTIONS


Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant  la  territorialité  des  prestations  de  services,  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des
finances publiques-Impôts (BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE A : MONTANT DES OPÉRATIONS RÉALISÉES


Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France
métropolitaine et/ou dans les DOM.
Elles  ventilent  les  opérations  en  fonction  du  taux  applicable.  Pour  celles  qui  réalisent  des
opérations  taxables  à  la  fois  en  Métropole  et  dans  les  DOM,  se  reporter  à  la  rubrique
« Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS IMPOSABLES







► Ligne 01 :
Inscrire le montant hors TVA de toutes les opérations imposables (ventes de biens meubles ou
immeubles,  prestations  de  services,  travaux  immobiliers,  fraction  imposable  des  opérations
soumises à la TVA sur la marge – y compris pour les opérations intracommunautaires – et pour
les livraisons de gaz naturel ou d’électricité imposables en France, etc.) qui constituent votre
chiffre d’affaires.


► Ligne 02 :
Indiquer le montant hors TVA des opérations imposables particulières qui ne constituent pas
votre chiffre  d’affaires courant,  notamment :  les cessions d’immobilisations,   livraisons à soi-
même  ou prestations de services à soi-même imposables en vertu des articles 257-I-3-1° et
257-II du CGI, les achats à des non-redevables de la TVA pour lesquels la taxe doit être payée
par l’acheteur, les droits d’auteur soumis à la retenue de TVA, l’acquisition d’or sous la forme de
matière première ou de produits semi-ouvrés d’une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes,
les acquisitions et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies, les achats de gaz naturel ou d’électricité et de
prestations directement liées visés au second alinéa de l’article 283-2 quinquies, les achats de
quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des émissions visés à
l’article 283-2 septies, les achats de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies
du CGI et les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien,
de  transformation  et  de  démolition  effectués  en  relation  avec  un  bien  immobilier  par  une
entreprise sous-traitante visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 2A :
Indiquer le montant hors TVA des achats de prestations de services fournies par un prestataire
non établi en France mais dans un autre État membre de l’Union européenne et imposables en
France sur le fondement de l’article 259-1° du CGI.


► Ligne 2B :
Indiquer le montant hors TVA des importations en cas d’option pour le dispositif d’autoliquidation
prévu à l’article 1695 du CGI.


► Ligne 03 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOI -TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe
10 du BOI-TVA-CHAMP 10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir  d’un autre État membre de l’Union
européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.
NOTA : la taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas).
Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le fait
générateur et le 15 du mois qui le suit.


► Ligne 3A :
Indiquer  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminés par voie de réseau, imposables
en France, conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne 3B :
Indiquer le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisées
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de







la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOI -TVA-GEO et BOI
-TVA-SECT).


► Ligne 3C :
Indiquer les correctifs qui ont affecté le montant du chiffre d’affaires, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann.II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent être nettes de taxes. Pour plus de précisions, il convient de se reporter aux paragraphes
20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et aux paragraphes 400 à 420 du BOI-TVA-DED-50-20-
30-40.
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.


Le montant qui figure ligne 3C est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A. Le complément de TVA déductible sera compris
dans  le  montant  indiqué  à  la  ligne  21  de  l’imprimé  et  individualisé  à  la  rubrique  « (dont
régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la ligne 21.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut
dans le même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant
des droits à déduction non déclarés et déductibles (art. 1788 A4 du CGI) .


Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe est autoliquidée par le preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons
à soi-même prévues par les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues
à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les
coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à
soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au Bulletin officiel des finances publiques –
Impôts (BOFiPImpôts) : BOI -CF-INF-20-20 § 90 et suivants.


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 04 :
Indiquer  les  opérations  constitutives  de  chiffre  d’affaires  (ventes  à  l’exportation  hors  de
l’Union européenne ou dans un DOM, livraisons de biens  expédiés  ou transportés  hors de
France, par l’acheteur établi  hors de l’Union européenne ou pour son compte, exonérées en
application de l’article 262-I-2° du CGI) qui permettent d’effectuer en franchise des achats, des
acquisitions intracommunautaires ou des importations déclarées ligne 07. Il est précisé que les
acheteurs établis dans les DOM ne peuvent pas bénéficier du régime des achats en franchise
visés à l’article 262-I-2° du CGI.
En ce qui concerne les DOM, sont considérées comme exportations les ventes à destination de
la  métropole,  des  pays  tiers  (membres  de  l’Union  européenne  ou  non)  ainsi  que  celles
effectuées vers les autres DOM (à l’exception des ventes entre la Guadeloupe et la Martinique).


► Ligne 05 :
Indiquer les autres opérations constitutives de votre chiffre d'affaires :
- les livraisons et prestations en suspension de taxe (art. 275 et 277 A du CGI) ;
- les opérations intervenues dans le cadre des transmissions d’universalités totales ou partielles
de biens dispensées de TVA en application de l’article 257 bis du CGI ;
- les livraisons et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies ;
- les ventes de gaz naturel ou d’électricité et les prestations directement liées visées au second
alinéa de l’article 283-2 quinquies ;







- les transferts de quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des
émissions visés à l’article 283-2 septies ;
- les ventes de services de communications électroniques visés à l’article 283-2 octies du CGI ;
- les travaux de construction,  y compris  ceux de réparation,  de nettoyage,  d’entretien et  de
démolition effectués en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies ;
- les ventes de services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision  ainsi que les
ventes de services délivrés par voie électronique à des personnes non assujetties ayant leur
domicile ou leur résidence habituelle sur le territoire de l'UE et qui sont déclarées dans l’État
membre de consommation via le mini-guichet uniquement ;
- les  autres  opérations  non  imposables  (affaires  exonérées,  fraction  non  imposable  des
opérations dont la TVA est calculée sur la marge, prestations de services rendues à un preneur
établi à l’étranger – même si elles sont taxées chez ce dernier).


► Ligne 05A :
Le montant total des ventes à distance taxables dans l’État membre d'arrivée (non imposables
en France) constitutives de votre chiffre d'affaires doit être mentionné sur cette ligne.


► Ligne 06 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Livraisons intracommunautaires.
Le  montant  total  hors  taxe  des  livraisons  de  biens  intracommunautaires  exonérées
constituant du chiffre d’affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être
mentionné sur cette ligne ainsi que :
– les livraisons de biens installés ou montés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union
européenne ;
– les ventes à distance taxables dans le pays d’arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d’ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 6A :
Indiquer le montant des livraisons  d’électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI (Cf. articles 38 et 39 de la directive 2006/112/CE
du 28 novembre 2006).


► Ligne 07 :
Indiquer le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 7A :
Les assujettis non établis en France doivent indiquer le montant total hors taxe des livraisons de
biens ou des prestations de services qu’ils réalisent au profit de clients identifiés à la TVA en
France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du deuxième
alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.  BOFiPImpôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 7B :
Indiquer les correctifs qui ont affecté des opérations non imposables, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann. II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent  être  nettes  de  taxes.  Pour  plus  de  précisions,  il  convient  de  se  reporter  au
BOFiP-Impôts : paragraphes 20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et  paragraphes 400 à 420
du BOI-TVA-DED-50-20-30-40  ().
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.







Le montant qui figure ligne 7B est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A.


CADRE B : DÉCOMPTE DE LA TVA À PAYER


Les bases d’imposition et la TVA correspondante sont arrondies à l’euro le plus proche. Les
fractions d’euro inférieures  à 0,50 sont  négligées,  celles supérieures  ou égales à 0,50 sont
comptées pour 1.


TVA BRUTE
Ne jamais indiquer de sommes négatives. Pour la TVA récupérable (opérations résiliées ou
impayées) ou acquittée à tort (factures rectificatives ou notes d’avoirs) se reporter à la ligne 21.


1, OPÉRATIONS RÉALISÉES EN FRANCE CONTINENTALE


► Lignes 08, 09 et 9B :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
20 %.


2 OPÉRATIONS RÉALISÉES DANS LES DOM


Les départements de la Réunion et de la Guyane constituent un territoire d’exportation entre eux
et par rapport aux départements de la Guadeloupe et de la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique ne sont pas considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Les entreprises qui réalisent des opérations taxables à la fois en métropole et dans les DOM,
peuvent regrouper l’ensemble des opérations sur une seule déclaration,  déposée en un lieu
unique,  ce choix  étant  irrévocable.  Les entreprises conservent  la  possibilité  de déposer  des
déclarations  de  TVA en  métropole  et  dans  les  différents  départements  d’outre-mer  (BOFiP-
Impôts : BOI -TVA-GEO-20).


► Lignes 10 et 11 :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
8,5 %.


► Ligne 12 :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour toute rectification sur
des opérations antérieures, se reporter à la ligne 21 ou ligne 5B.


3 OPÉRATIONS IMPOSABLES À UN AUTRE TAUX (MÉTROPOLE ET DOM)


► Ligne 13 :
Déclarer  le  montant  total  hors  TVA des  opérations  passibles  d’anciens  taux  et  la  taxe  due
correspondante.


► Ligne 14 :
Indiquer globalement la base hors TVA et l’impôt dû pour les opérations imposables à un taux
particulier, déclarées sur l’annexe n° 3310A, cadre A.


► Ligne 15 :
Procéder, en arrondissant à l’euro le plus proche, les fractions d’euro inférieures à 0,50 étant
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 étant comptées pour 1, au reversement de la TVA
antérieurement  déduite  lorsque  des  régularisations  de  déductions  sont  nécessaires,







notamment :
– modification du pourcentage de déduction ;
– renonciation à une option ;
– réception de factures d’avoirs des fournisseurs ;
– reversement de la taxe déductible en application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;
– reversement de la taxe déductible résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– déductions  opérées  à  tort  (y  compris  celles  se  rapportant  à  des  acquisitions
intracommunautaires).
Dans ce dernier cas, il convient de préciser dans le cadre réservé à la correspondance la nature
de l’erreur initialement commise, la déclaration entachée de cette erreur et les modalités de
calcul de la correction opérée.
Par ailleurs, les entreprises qui ont des secteurs d’activité distincts et choisissent de joindre à
leur déclaration n° 3310 CA3 l’annexe n° 3310 ter, doivent faire figurer sur cette ligne le montant
de la TVA à reverser afin de faire apparaître ligne 25 le crédit effectivement restituable.


► Ligne 5B :
• Ajouter les insuffisances de déclaration commises par les entreprises.
• Reporter le montant g calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la déclaration n° 3310 CA3 (entreprises autorisées à bénéficier du régime des acomptes
provisionnels).


NOTA : l’entreprise qui corrige spontanément une erreur de déclaration à l’aide des lignes 5B ou
2C doit préciser dans le cadre réservé à la correspondance, pour chaque période d’imposition :
– la nature de l’erreur ;
– la (ou les) déclaration(s) concernée(s) ;
– les modalités de détermination de l’excédent ou du complément d’impôt porté ligne 5B.


► Ligne 17 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Doit être impérativement mentionnée ici la taxe brute correspondant aux acquisitions taxables
déclarées ligne 03.


► Ligne 7C :
Doit  impérativement mentionner la  TVA brute correspondant  aux importations déclarées à la
ligne 2B.


► Ligne 18 : (ne concerne pas les DOM)
Doit  être  impérativement  mentionnée  ici  la  taxe  correspondant  aux  opérations  imposables
réalisées à destination de Monaco, c’est-à-dire la taxe qui devrait être acquittée à Monaco si les
opérations réalisées en France métropolitaine et à Monaco étaient déclarées dans chacun des
deux États.


Remarque : les assujettis établis ou disposant d’un établissement stable en France, qui réalisent
des  opérations  en  France  métropolitaine  et  à  Monaco  déclarent  l’ensemble  des  opérations
réalisées dans chacun des États sur la déclaration de TVA déposée en France métropolitaine.
Les  entrepreneurs  de  travaux  immobiliers  et  les  établissements  bancaires  ne  sont  pas
concernés par cette mesure.


TVA DÉDUCTIBLE


IMPORTANT
Les règles relatives au droit à déduction de la TVA sont prévues par les articles 205 à 207 de
l’annexe II au code général des impôts. Ces dispositions sont commentées au BOFiP-Impôts  :
BOI-TVA-DED-20-10 auquel il convient de se reporter. La TVA supportée par les assujettis est
déductible à proportion d’un coefficient dénommé « coefficient de déduction » qui est égal au







produit  de  trois  autres  coefficients  à  savoir  les  coefficients  « d’assujettissement »,  « de
taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.
Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service
pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


► Lignes 19 et 20 :
Déterminer les droits à déduction de la période en indiquant la taxe déductible correspondant
aux  biens  et  services  ouvrant  droit  à  déduction.  La  TVA déduite  au  titre  de  chacune  des
catégories est arrondie à  l’unité la plus proche. Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1.


La déduction est effectuée sur la déclaration déposée  au titre du mois (ou du trimestre) au
cours  duquel  est  intervenue  l’exigibilité  de  la  taxe.  Par  exemple,  cette  dernière  intervient
généralement lors du transfert de propriété lorsqu’il s’agit de l’acquisition sur le marché intérieur
d’un bien meuble corporel.
– les  biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être
vendus, mais pour être utilisés d’une manière durable comme instruments de travail ou moyens
d’exploitation : terrains, constructions, matériels… ;
– les autres  biens  et  services  sont,  d’une  part,  les  biens  qui  constituent  des  valeurs
d’exploitation comme les marchandises,  les matières premières,  les combustibles et,  d’autre
part, les services comme les prestations d’entretien et de réparation, les locations…


CAS  PARTICULIER     :   les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations  hors du champ d’application de la  TVA et  les  opérations situées dans le  champ
d’application de la taxe.
Cette obligation, prévue au 1er alinéa du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI, ne doit pas être
confondue avec l’obligation pour les redevables partiels (c’est-à-dire les personnes qui ne sont
redevables qu’au titre d’une partie de leurs opérations situées dans le champ d’application de la
taxe) de comptabiliser dans des comptes distincts les opérations de chacun de leurs secteurs
distincts d’activité, prévue au 2e alinéa du I du même article.


À cet égard, il est rappelé que sont tenus de constituer en secteurs distincts pour l’application du
droit à déduction les redevables partiels qui exercent plusieurs activités placées dans le champ
d’application de la taxe, non soumises à des dispositions identiques en matière de TVA. Pour
faciliter  le  calcul  des  droits  à déductions par  secteur  ainsi  constitué,  les  redevables partiels
peuvent joindre à leur déclaration n° 3310 CA3 une annexe n° 3310-ter.


COEFFICIENT D’ASSUJETISSEMENT : les assujettis partiels  (cf. définition supra) doivent,
dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ d’application de
la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation. Dans le cas des
dépenses de biens et de services qu’ils utilisent concurremment pour la réalisation d’opérations
imposables  et  d’opérations  situées  hors  du  champ  d’application  de  la  TVA,  ces  assujettis
doivent, pour connaître le montant de la TVA qu’ils seront en droit  de déduire, déterminer la
proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables. À titre indicatif, les critères
suivants  peuvent  être  utilisés  :  répartition  en  fonction  du  temps  d’utilisation  des  principaux
matériels communs, en fonction des salaires, en fonction des surfaces, etc.
Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.







POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE  :  en
principe, l’assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services qu’il
acquiert..  CeA cet égard, il  est  précisé que le coefficient   de taxation des biens et services
utilisés concurremment  pour la réalisation d'opérations exonérées et ouvrant droit à déduction
est calculé forfaitairement  selon  le rapport  suivant :


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations / Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois, conformément au 2° du I du V de l’article 206 de l’annexe II au CGI, les redevables
partiels  peuvent,  par  année  civile,  retenir  pour  l’ensemble  des  biens  et  services  acquis  un
coefficient de taxation unique, calculé de manière forfaitaire selon le rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).
Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation (sont visées les subventions ne constituant ni une contrepartie directe ni un complément
de prix d’opérations imposables).
Le coefficient de taxation forfaitaire ainsi calculé doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à
la ligne 22A de la déclaration n° 3310 CA3.
Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– le complément de déduction qui résulte de l’application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au  taux  légalement  exigible  (l’envoi  d’une  facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;
La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de la
facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................................................ € (prix
hors taxe) et pour la somme de ................................................ € (TVA correspondante) qui ne
peut faire l’objet d’une déduction (art. 272 du CGI)».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ;
– le montant hors taxe ;
– la mention « facture impayée pour la somme de ................................................ € (HT) et pour







la somme de ................................................  € (taxe correspondante) qui ne peut faire l’objet
d’une déduction (art. 272 du CGI)». Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui
de la comptabilité. Un exemplaire doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait
la demande.
– la taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie
après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).


La  TVA,  acquittée  au  titre  des  opérations  énoncées  aux  deux  derniers  tirets,  doit  être
individualisée à la rubrique « (dont régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la
ligne 21.


Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe (CGI, ann. II, art. 242-0 M à 242-0 Z ter), n’est
pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent être nettes de
taxes.


► Ligne 2C :
• Imputer les excédents de déclaration qui ont été :
– signalés aux entreprises  ;
– ou constatés par les entreprises elles-mêmes.
• Reporter le montant h calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la déclaration  n° 3310 CA3 (entreprises autorisées à bénéficier du régime des acomptes
provisionnels).


► Ligne 24 :
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du code général des impôts (CGI) :  indiquez le montant de la taxe
récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été exonérés de TVA en vertu des
dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement.
Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (BOFiP-Impôts : BOI -TVA-GEO-20-30).


TAXE À PAYER


► Ligne 29 :
Reporter ici le montant total des taxes assimilées (calculées sur annexe  n°  3310 A, cadre B)
dont l’entreprise est redevable (cf. paragraphe VI).


► Ligne AB :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le total à payer (lignes 28 + 29) qui est acquitté par la société tête de
groupe sur la déclaration récapitulative n° 3310 CA3G (CGI, art. 1693 ter).


CRÉDIT DE TVA


► Ligne AA :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le crédit de TVA (lignes 25 – 26) qui est transféré et déclaré par la
société tête de groupe sur la déclaration récapitulative n° 3310 CA3G (CGI, art. 1693 ter).


V. PÉRIODE DES CONGÉS PAYÉS – TOLÉRANCE ADMINISTRATIVE







Si vous avez des difficultés, pendant la période des congés payés, pour établir et souscrire dans
les  délais  légaux  votre  déclaration   n°  3310  CA3,  vous  pouvez  bénéficier  de  la  tolérance
suivante :
Vous êtes autorisé à ne pas remplir les rubriques habituelles à la condition de verser un acompte
qui doit être au moins égal à 80 %, soit de la somme acquittée le mois précédent, soit de la
somme réellement exigible.


Il en résulte que :
• le mois des congés payés, vous devez :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Congés payés. Versement
d’un acompte de ............................. € » ;
– reporter cette somme à la ligne 5B ainsi qu’à la ligne « Total à payer » de la déclaration.


• le mois suivant, vous devez régulariser comme suit :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Période des congés payés.
Régularisation » ;
– cumuler, à titre exceptionnel, les éléments de l’imposition du mois écoulé et du mois précédent
et mentionner en ligne 2C l'acompte payé le mois précédent.. L’impôt qui en résulte est porté
ligne 28 (TVA nette due) ;


– le complément à payer apparaît à la ligne « Total à payer ».


• Cas particuliers :


– si  l’acompte  versé  a  été  inférieur  à  80 % de  la  somme  acquittée  le  mois  précédent : la
différence est assortie de pénalités sauf si vous justifiez que l'acompte était au moins égal à
80 % de l’impôt réellement dû ;
- si la déclaration qui précède le versement de l'acompte est créditrice et mentionne un crédit de
TVA à reporter en ligne 27, mentionner celui-ci en ligne 22 de la déclaration déposée pendant la
période des congès payés ainsi que sur les lignes 25 et 27 de cette même déclaration.
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N° 3517 S
CA12/CA12E


La déclaration  n° 3517  S  CA12 doit  être utilisée par les redevables à la  taxe sur la valeur
ajoutée et/ou des taxes assimilées soumis au régime simplifié d’imposition (RSI).


Ce régime concerne les entreprises :


– dont le chiffre d’affaires hors taxes, ajusté s’il y a lieu au prorata du temps d’exploitation au
cours de l’année civile, est compris entre :
– 82 200 € et 783 000 € lorsqu’elles vendent des marchandises, objets, fournitures et denrées à
emporter ou à consommer sur place ou fournissent un logement ;
– 32 900 € et 236 000 € pour les autres entreprises (prestations de services)


– Et dont le montant de TVA exigible n'excède pas 15 000 € au titre de l'exercice précédent
(CGI, art. 287-3 bis). 


Le  régime  simplifié  d’imposition  (RSI)  cesse  immédiatement  de  s’appliquer  si  le  chiffre
d’affaires excède (Bulletin officiel des finances publiques-Impôts (BOFiP- Impôts : BOI –
TVA-DECLA-20-20-30-10) :
– 863  000  €  HT  s’il  s’agit  d’entreprises  dont  le  commerce  principal  est  de  vendre  des
marchandises,  objets,  fournitures  et  denrées à  emporter  ou  à  consommer  sur  place ou de
fournir le logement ;
– ou 267 000 € HT s’il s’agit d’autres entreprises.


Dès le mois suivant le dépassement de ces limites, vous devez déposer une déclaration modèle
n° 3310 CA3 récapitulant les opérations réalisées depuis le 1er jour de l’exercice jusqu’au mois
de dépassement inclus. Ensuite, vous devrez déposer une déclaration (imprimé n° 3310-CA3)
trimestrielle ou mensuelle au service des impôts des entreprises dont vous dépendez.


Pour  tout  renseignement  complémentaire,  vous  pouvez  vous  adresser  à  votre  service  des
impôts des entreprises ou contacter « Impôts service » au 0810 467 687 (service 0,06 €/min +
prix appel).


Les entreprises placées sous le régime de la franchise en base peuvent également opter pour le
régime simplifié d’imposition (cf. article 293 F du CGI).


Les entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile doivent déposer
une déclaration annuelle n° 3517 S CA12 E dans les trois mois qui suivent la date de clôture.


I. MODALITÉS DE DÉCLARATION ET DE PAIEMENT


Lorsqu'aucune opération  n’a été réalisée au cours d'une période, souscrivez une déclaration
datée  et  signée,  électroniquement,  en  cochant  la  case  correspondant  à  une  déclaration
« Néant ».


DECLARATION ET PAIEMENT


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.


Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :
– l’échange de formulaire informatisé (EFI) est accessible à partir  du site  impots.gouv.fr. Les



http://www.impots.gouv.fr/





données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;
– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de
télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.


Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots  .gouv.fr  ,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service. 


Toutefois, si vous utilisez un autre moyen de paiement, celui-ci doit être impérativement libellé à
l'ordre du TRESOR PUBLIC.


Par ailleurs, si vous disposez d’une créance sur le Trésor (crédit de TVA, excédent d’impôt sur
les sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction  générale des finances
publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX
La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec les services des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition...).


Cas particuliers :
– Entreprises affectées par une procédure de sauvegarde, de redressement judiciaire ou de
liquidation  judiciaire : indiquez dans le  cadre  réservé à la  correspondance de la  déclaration
déposée au titre de l’année au cours de laquelle intervient la procédure de sauvegarde ou de
redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre les créances de
l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code de commerce.
– Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée,
dans le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble. Cette référence doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer  sont,  au même titre que les pays tiers, considérés comme
territoire d’exportation par rapport à la France métropolitaine et aux autres États membres de
l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles relatives à la
TVA  intracommunautaire  et  sont  assimilées,  selon  le  cas,  à  des  exportations  ou  des
importations.
En revanche,  les  établissements secondaires  situés  en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire n° 3517 S CA12 (lignes 04, AC, 14 et 15) déposé en Métropole.



http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr/





Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 07 et 08.


DEFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES 


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur, par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.
Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.


Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 14). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxe à la
condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DEFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État  membre de l’Union européenne à destination d’un
autre  assujetti  ou  d’une  personne  morale  non  assujettie  qui  ne  bénéficie  pas,  dans  son
État  membre,  d’un  régime  dérogatoire  l’autorisant  à  ne  pas  soumettre  à  la  TVA  ses
acquisitions intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte,  d’un  bien  meuble  corporel  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  à  destination  d’un
autre État membre.


Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 04)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation customs/taxation/VIES/ ». En cas de difficulté, elles
peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10).


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des livraisons intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires
de biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres







opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI,  le  défaut de production
dans les délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée
à 1 500 € si la défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.
LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)


Prestations entre assujettis :
Le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi en France est situé en France
(CGI, art. 259-1°) ; par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur est le redevable de la taxe
(CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en France le  siège de son activité  économique ou un établissement  stable à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou à défaut son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois, lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le redevable de la taxe due au titre de cette prestation est le preneur en application de l’article
196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au
cours  duquel  la  TVA  est  devenue  exigible  au  titre  des  prestations  de  services
réalisées.Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant
le téléservice DES accessible via le portail  « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les
entreprises  bénéficiant  du régime de la  franchise en  base en matière  de  TVA ont  la
faculté de déposer une déclaration sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
Le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259
C et 259 D du CGI, est dans, tous les cas, réputé se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son domicile  ou  sa  résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 5A, 06 ou 6C.


2) Exceptions
Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant la territorialité des prestations de services, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-
CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE I : TVA BRUTE


Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France







métropolitaine et/ou dans les DOM. Elles ventilent les opérations en fonction du taux applicable.
Pour celles qui réalisent des opérations taxables à la fois en Métropole et dans les DOM, se
reporter à la rubrique « Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 01 :
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 02 :
Les  DOM  sont  assimilés  à  un  territoire  d’exportation  pour  les  ventes  à  destination  de  la
métropole, des pays tiers (membres de l’Union européenne ou non) ainsi que celles effectuées
vers  les  autres  DOM (à  l’exception  des  ventes  entre  Guadeloupe  et  Martinique,  ces  deux
départements constituant un marché unique).


► Ligne 03 :
Indiquez les opérations exonérées de TVA constituant  votre chiffre d’affaires,  autres que les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, les livraisons et prestations de façon visées
à l’article 283-2  sexies, achats de gaz naturel ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2  octies,  travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2  nonies  et le montant total hors taxe
des  prestations  de  services  rendues  à  un  preneur  établi  dans  un  autre  État  membre,  et
constituant votre chiffre d’affaires mais pour lesquelles le redevable de la taxe due est le preneur
en application de l’article 196 de la directive 2006/112/CE.


► Ligne 3A 
Indiquez  le  montant  des  ventes  à  distance  taxables  dans  un  État  membre  d’arrivée,  non
imposables en France, constituant votre chiffre d'affaires.


► Ligne 4 (pour les DOM, cf. III encadré):
Livraisons intracommunautaires


Le montant total hors taxe des livraisons intracommunautaires exonérées constituant du
chiffre d'affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être mentionné sur
cette ligne ainsi que : 
-  les  livraisons  de  biens  installés  ou  montés  sur  le  territoire  d'un  autre  État  membre  de
l'Union européenne ;
- les ventes à distances taxables dans le pays d'arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d'ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 4B :
Si vous êtes un assujetti qui n’est pas établi en France, indiquez le montant total hors taxe des
livraisons de biens ou de prestations de services réalisées au profit de vos clients identifiés à la
TVA en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du
deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 4D :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables
en  France,  conformément  à  l’article  258-III  du  CGI  (Cf.  articles  38  et  39  de  la  direcive
2006/11//CE du 28 novembre 2006).







OPÉRATIONS IMPOSABLES


► Lignes 5A à 14 :
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année ou de l’exercice
précédent. Ventilez, par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges,
etc.) et appliquez à chaque base le taux correspondant.


► Ligne 8B :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 18 ou 25.


► Lignes 7 et 8 :
Les départements de la Guyane,  Mayotte et  la Réunion constituent un territoire d’exportation
entre eux et par rapport aux départements de la Guadeloupe et  la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et  la Martinique ne sont plus considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Indiquez, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant.


► Ligne 09 :
Il s’agit des opérations réalisées par des entreprises établies en Métropole et soumises à un
taux particulier de 2,1 % ou aux taux de 0,90 %, 2,10 %, 10 % ou 13 % pour les opérations
réalisées  en  Corse.  Les  entreprises  établies  dans  les  DOM utilisent  aussi  cette  ligne  pour
déclarer les opérations soumises au taux de 1,05 % ou au taux de 1,75 %.


► Ligne 10 :
Indiquez notamment les opérations soumises au taux de 20,6 % ou 9,5 %.


► Ligne AA :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance  d’un  fournisseur  établi  hors  de  France,  acheminées  par  voies  de  réseau,
imposables en France conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne AB :
Indiquez le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisés
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de
la taxe en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOFiP-Impôts :  BOI
-TVA-DECLA-10-10-20 ).


► Ligne AC :
Achats de prestations de services intracommunautaires – article 283-2 du CGI


Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevable de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI.


► Ligne 12 :
Indiquez  l’ensemble  des  livraisons  à  soi-même,  y  compris  immobilières.  En  effet,  pour  les
redevables qui relèvent du régime simplifié d’imposition mentionné à l’article 302 septies A, il est
admis que ces derniers liquident la LASM prévue à l’article 270 du CGI au plus tard sur la
déclaration prévue au premier alinéa du 3 de l’article 287 qui est déposée la troisième année qui
suit la date d’achèvement de l’immeuble.


► Ligne 13 :
Indiquez  les  droits  d’auteur  soumis  à  la  retenue  à  la  source,  les  opérations  visées  à







l’article 283- 2  sexies, achats de gaz naturel  ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies et travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 14 (pour les DOM, cf. III encadré) :
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOFIP-impôts : BOI-TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe
10 du BOI-TVA-CHAMP-10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les  livraisons  de  biens  expédiés  ou  transportés  à  partir  d’un  autre  État  membre  de
l’Union européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.


NOTA : La taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas). Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le
fait générateur et le 15 du mois qui le suit.


Important : La non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant des
droits à déduction non déclarés (art. 1788 A 4 du CGI).
Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe  est  auto-liquidée par  le  preneur  ou  l’acquéreur  en  application  de  l’article  283  et  les
livraisons à soi-même prévues par les I et II de l’article 257.
S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est
toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant
dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la
totalité  de  cette  base  d’imposition.  Pour  toutes  précisions  complémentaires,  se  reporter  au
BOFIP-impôts : BOI-CF-INF-20-20 §90 et suivants.


► Ligne AD :
Indiquez les insuffisances de déclaration signalées  ou constatées par vous-mêmes. Lorsque
vous utilisez les lignes AD et AE, vous pouvez joindre une note explicative ou utiliser le cadre
réservé à la correspondance.


► Ligne 17 :
Indiquez-le ou les montants qui ont fait l’objet d’une demande de remboursement de crédit de
TVA , y compris lorsque la demande est en cours d’instruction.


► Ligne 18 :
Indiquez notamment, les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires) et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.


CADRE II : TVA DÉDUCTIBLE


► Lignes 20 et 23 :
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclues du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule
de tourisme, certaines dépenses de logement…).
Les biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être vendus,
mais  pour  être  utilisés  d’une  manière  durable  comme  instruments  de  travail  ou  moyens







d’exploitation : terrains, constructions, matériels.


Important : En application des articles 205 à 207 de l’annexe II au CGI, commentés au  BOFiP-
Impôts : BOI -TVA-DED, la TVA supportée par les assujettis est déductible à proportion d’un
coefficient  dénommé  « coefficient  de  déduction » qui  est  égal  au  produit  de  trois  autres
coefficients à savoir les coefficients « d’assujettissement », « de taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.
Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service
pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


CAS  PARTICULIER : les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations hors du champ d’application de la  TVA et  les opérations situées dans le  champ
d’application de la taxe en application des dispositions du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI.
Il  en  va  de  même pour  les  secteurs  d’activité  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  dispositions
identiques au regard de la taxe sur la valeur ajoutée.


PROPORTIONCOEFFICIENT D’ASSUJETTISSEMENT : les assujettis partiels (cf. définition
supra) doivent, dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ
d’application de la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation.
Dans  le  cas  des  dépenses  de  biens  et  de  services  qu’ils  utilisent  concurremment  pour  la
réalisation d’opérations imposables et d’opérations situées hors du champ d’application de la
TVA,  ces  assujettis  doivent,  pour  connaître  le  montant  de  la  TVA qu’ils  seront  en  droit  de
déduire, déterminer la proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables.
Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.


POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE : En
princine, l'assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services
qu'il  acquiert.  A cet égard, il  est précisé que le coefficient  de taxation des biens et services
utilisés concurremment pour la réalisation d’opérations imposables exonérées et ouvrant droit à
déduction est calculé forfaitairement selon le rapport suivant :. 


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations  /  Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois,  conformément  au  2°  du  I  du  V  de  l'article  206  de  l'annexe  II  au  CGI,  les
redevables partiels  peuvent,  par  année civile,  retenir  pour  l'ensemble  des biens et  services
acquis  un  coefficient  de  taxation  unique,  calculé  de  manière  forfaitaire  selon  le
rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).


Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation  (sont  visées  les  subventions  ne  constituant  ni  une  contrepartie  directe  ni  un
complément de prix d’opérations imposables).







Le coefficient de taxation forfaitaire doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à la ligne 25 A
de la déclaration n° 3517 S CA 12.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Si vous adoptez une déduction forfaitaire pour les frais généraux, indiquez ligne 21 un montant
égal à 0,20 % du CAHT (total des lignes 2 à 10) et ligne 20 la taxe déductible des seuls produits
destinés à la revente.


► Ligne 24 :
Indiquez le crédit dont vous disposiez au début de l’exercice et qui n’a pas fait l’objet d’une
demande de remboursement (report  de la ligne 24 de la précédente  déclaration n° 3517 S
CA12/CA12 E) ou d’une imputation sur acomptes. Les sommes imputées sur les acomptes sont
indiquées ligne 31.


► Ligne 25 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au taux légalement  exigible  (l’envoi  d’une facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;


La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de
la facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................ € (prix hors taxe) et pour la
somme de ................ € (TVA correspondante) qui ne peut faire l’objet d’une déduction (art. 272
du CGI) ».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ; le montant hors taxe ;
– la  mention  « facture  impayée  pour  la  somme  de  ................  €  (HT)  et  pour  la  somme
de ................  € (taxe correspondante) qui ne peut  faire l’objet d’une déduction (art.  272 du
CGI) ».


Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui de la comptabilité. Un exemplaire
doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait la demande


-  La taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie
après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).







Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France,  qui  peut  obtenir  le  remboursement  de la  taxe  (CGI,  ann.  II,  art.  242-0M à 242-0Z
decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent
être nettes de taxes. 


► Ligne AE :


Indiquez le montant du crédit que vous avez imputé sur un ou des acomptes de l’exercice, ainsi
que  les  excédents  de  déclaration  constatés  par
vous-mêmes.


► Ligne 27 :
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations
ou  les  achats  de  biens,  qui  ont  été  exonérés  de  TVA  en  vertu  des  dispositions  de
l’article 295-1-5° du CGI.


Lorsque  vous  réalisez  des  opérations  spécialement  exonérées  dans  les  départements
d’outre-mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la
TVA récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement. 


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (cf. BOFiP-Impôts : BOI-TVA-GEO-20-30).


CADRE III : TVA NETTE


► Ligne 30 :
Le montant à porter sur cette ligne correspond à la somme des montants à porter aux colonnes
1 et 2 au titre des acomptes de votre exercice de TVA.
– Col.  1 : montant  des acomptes effectivement  payés quelle  que soit  la  date à laquelle  est
intervenu ce paiement.
– Col. 2 : montant des acomptes restant à payer à la date du dépôt de la présente déclaration.


Les deux acomptes déductibles sont ceux  exigibles au cours de l’exercice concerné par la
présente déclaration (indiquez les acomptes déduits à la ligne 58).  Ce principe s’applique à
toutes les entreprises, quelle que soit leur date de clôture d’exercice.


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’année ou de
l’exercice  précédent,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 euros. Dans ce cas, le montant total de
l’impôt exigible est acquitté lors de la déclaration annuelle n° 3517 S CA 12/CA 12 E.


► Ligne 33 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 54.
Si les montants calculés lignes 33 ou 34 sont négatifs, utilisez la ligne 35 (dans ces cas, ne
remplissez pas les lignes 33 et 34).


► Ligne 35 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 49.


CADRE IV : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Indiquez le montant des taxes dues au titre de l’année ou de l’exercice clôturé.







CADRE V : RÉCAPITULATION


► Ligne 57 :
Les acomptes de TVA dus au cours du prochain exercice sont calculés à partir de la TVA nette
exigible (ligne 16 – ligne 22) sous déduction de la TVA due sur les cessions d’immobilisations
(ligne 11), sur les livraisons à soi-même (ligne 12), sur les acquisitions intracommunautaires
d’immobilisations  (ligne  15).  Les  acomptes  dus  aux  mois  de  juillet  et  décembre  sont
respectivement égaux à 55 % et 40 % du résultat de cette opération.


Si vous ne demandez pas le remboursement du crédit éventuellement dégagé ligne 49, vous
pouvez l’imputer sur votre prochain acompte à venir en renseignant le montant sur la ligne 02 de
l’acompte n° 3514.


Demande de remboursement


Si le décompte effectué au cadre III (ligne 35) fait apparaître un solde excédentaire, celui-ci est
imputable sur l'acompte suivant le dépôt de la présente déclaration.


Ce solde excédentaire  ne doit  être reporté ligne 24 de la  prochaine déclaration  n°  3517 S
CA12/CA12 E que si vous ne l’imputez pas sur cet acompte.


Vous  avez  également  la  possibilité  de  demander  le  remboursement  total  ou  partiel  des
excédents de versement (ligne 34) ainsi que le crédit dégagé (ligne 29) s’il est supérieur ou égal
à 150 euros.


Si  vous désirez  bénéficier  de  ce  remboursement,  remplissez  le  formulaire  n°  3517DDR en
reportant les montants figurant aux lignes 29 et 34.
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AIDE EN LIGNE – 3310 CA3G
L’article 50 de la  loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour  2010
institue un régime optionnel de consolidation du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Un assujetti à la TVA peut se désigner redevable pour acquitter, avec leur accord, la taxe sur la
valeur ajoutée, contributions et taxes assimilées dues par les membres du groupe (article 1693
ter du code général des impôts – CGI).
L’assujetti redevable déclare et acquitte le montant net dû par le groupe ainsi que les taxes et
contributions annexes. Ce même assujetti peut solliciter et obtenir le remboursement de crédit de
TVA dégagé par le groupe.


Les sociétés membres du groupe continuent de déposer des déclarations n° 3310 CA3 dans les
conditions de droit commun, mais aucun paiement ou aucune demande de remboursement ne
peut être associé à ces déclarations.


La déclaration récapitulative n° 3310-CA3-G doit être utilisée pour déclarer la taxe sur la valeur
ajoutée et/ou les taxes assimilées dues par la société tête de groupe dans le cadre de la mise en
œuvre du dispositif de consolidation du recouvrement de la TVA au sein d’un groupe.


Ce régime concerne uniquement les entreprises relevant de la Direction des grandes entreprises.


I. MODALITES DECLARATIVES ET DE PAIEMENT


Lieu  de  dépôt : La  déclaration  n°  3310-CA3G  est  souscrite  obligatoirement  par  voie
dématérialisée auprès de la Direction des grandes entreprises.


Date limite de dépôt     :  La déclaration récapitulative n° 3310-CA3G est déposée par la société
redevable du groupe selon une périodicité mensuelle au plus tard le 24 du mois suivant la période
de déclaration (CGI, annexe IV, article 39-1.1° f).


II. DECOMPTE DE LA TVA A PAYER PAR LA TETE DE GROUPE


TVA BRUTE


Ligne 16
Inscrire  les  montants  agrégés  de  la  TVA  brute  portés  sur  la  ligne  16  des
déclarations n° 3310-CA3 des membres du groupe.


TVA DEDUCTIBLE


Ligne 21
Inscrire  les  montants  agrégés  de  la  TVA  déductible  mentionnés  en  ligne  23  de  la
déclaration n°  3310-CA3 des membres du groupe.


Ligne 22
Inscrire  le  montant  du  report  du  crédit  de  TVA  présent  en  ligne  27  de  la  précédente
déclaration n° 3310-CA3G.


III. DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE DU GROUPE (TVA ET TAXES)


TAXE A PAYER


Ligne 28
Le montant porté en ligne 28 correspond à la TVA nette agrégée due par les membres du groupe
qui ont dégagé un solde débiteur.


Ligne 29
Reporter ici le montant total des taxes assimilées calculées sur l’annexe  n°  3310 A (total des
lignes 47 à 111) dont les sociétés du groupe sont redevables.







CREDIT DE TVA


Ligne 25
Le montant porté en ligne 25 correspond à la somme des crédits de TVA des membres du groupe
qui ont dégagé un solde créditeur.


IV. ANNEXE N° 3310-A A LA DECLARATION N° 3310 CA3


Décompte des taxes assimilées


Inscrire  les  montants  agrégés  de  chacune  des  taxes  assimilées  mentionnées  sur  l’annexe
n° 3310 A à la déclaration n° 3310-CA3 des membres du groupe.
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– AIDE EN LIGNE – 
DÉCLARATION N°3517 B CA12 A /CA12 AE


Redevables concernés


Vous êtes placé sous le régime simplifié de la taxe sur la valeur ajoutée en agriculture :


– soit à titre obligatoire (négociants en bestiaux, opérations réalisées par les agriculteurs dont les
activités  sont  assimilables  à  celles  exercées  par  les  industriels  ou  les  commerçants  ou qui
exercent en même temps une activité de boucher ou de charcutier, marchands de bestiaux et
chevillards, exploitants agricoles dont le montant moyen des recettes calculé sur deux années
civiles consécutives dépasse 46 000 €) ;
– soit sur option. L’option est toujours globale : elle porte sur l’ensemble des opérations réalisées
par les exploitants agricoles.


Activités accessoires.


Les recettes provenant d’activités accessoires, commerciales ou non commerciales, passibles de
la TVA peuvent être portées sur cette déclaration, si leur moyenne annuelle TTC n’excède pas,
au titre de la période couvrant les trois années d’imposition précédentes, 50 000 € et 30 % du
montant TTC des recettes agricoles, de ces trois années.


Activités de production d’électricité d’origine photovoltaïque ou éolienne.


Les  recettes  des  activités  de  production  d’électricité  d’origine  photovoltaïque  ou  éolienne
passibles de la TVA, réalisées sur son exploitation par un exploitant agricole soumis au régime
simplifié agricole (RSA), peuvent être portées sur cette déclaration, si leur montant majoré des
recettes accessoires commerciales et non commerciales passibles de la TVA n’excède pas, au
titre de la période annuelle d’imposition précédente, 100 000 € et 50 % du montant des recettes
TTC provenant de ses activités agricoles.


Détermination de la régularisation à effectuer


La taxe sur  la  valeur  ajoutée est  acquittée  en principe par  acomptes  trimestriels  égaux,  au
minimum,  au  cinquième  de  la  TVA nette  exigible  indiquée  à  la  ligne  23  de  la  précédente
déclaration n° 3517 B CA12 agricole. Le complément d’impôt, éventuellement exigible au vu de
la présente déclaration de régularisation, est versé lors du dépôt de celle-ci.


Les excédents de versement et les crédits de taxe déductible peuvent, sous certaines conditions,
faire l’objet de remboursement (voir modalités ci-après).


IMPORTANT : La présente déclaration ne doit pas comporter de centimes aussi bien au
niveau du décompte de la taxe que de la somme à payer :
– la TVA due au titre de chaque taux ou de chaque reversement est arrondie à l’unité la plus
proche ;
– la TVA déduite sur chaque ligne est arrondie à l’unité la plus proche .
 Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont
comptées pour 1.







Réalisation d’opérations de commerce intracommunautaire


Si vous réalisez des opérations d’acquisitions, de livraisons de biens ou certaines prestations de
services avec des entreprises établies ou représentées dans d’autres États membres de l’Union
européenne, vous devez les déclarer lignes 03, 9C et 13.


La taxe déductible relative à ces opérations est  déclarée cadre II,  comme celle relative aux
opérations internes.
Les mouvements de marchandises doivent en outre faire l’objet d’une déclaration d’échanges de
biens à souscrire auprès de la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI).


Depuis le 1er janvier 2010, les prestations de services pour lesquelles la TVA est due par les
clients assujettis établis dans d’autres États membres de l’Union européenne en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE doivent être déclarées sur une déclaration européenne
de  services  (DES)  à  souscrire  auprès  de  la  DGDDI  (code  général  des  impôts  (CGI),
art. 289 B- III).


DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


I. Décompte de l’impôt brut


Ligne 00
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


Ligne 02
Indiquez  les  opérations  exonérées de TVA constituant  votre  chiffre  d’affaires  autres  que  les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, notamment les primes et aides diverses mais
aussi les prestations de services que vous avez réalisées auprès d’un assujetti qui n’est pas
établi en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ce dernier en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE ; ainsi que les livraisons et prestations de façon visées à
l’article 283-2 sexies du CGI.


Si vous êtes un assujetti non établi en France, indiquez les livraisons de biens ou les prestations
de services que vous réalisez à destination de clients identifiés à la TVA en France et  pour
lesquelles la  TVA doit  être acquittée par ces derniers en application du deuxième alinéa de
l’article 283-1 du CGI (dispositif applicable depuis le 1er septembre 2006).


Ligne 2A 
Indiquez  le  montant  des  ventes  à  distance  taxables  dans  un  État  membre  d’arrivée,  non
imposables en France, constituant votre chiffre d'affaires.


Ligne 3B
Indiquez le montant des livraisons  d’électricité, de gaz naturel,  de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI.


Lignes 04 à 13
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année précédente. Ventilez,
par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges, etc.) et  appliquez à
chaque base le taux correspondant.


Ligne 7B
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 14 ou 20.







Ligne 9B
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables
en France conformément à l’article 258-III du CGI.


Ligne 9C
Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevables de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions,
veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) :
BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de  détermination  du  lieu  des  prestations  de
services.


Ligne 12
Indiquez les opérations imposables autres que celles désignées aux lignes 04 à 11, notamment
les prestations fournies à des non assujettis et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par le
prestataire en application de l’article 259-2° du CGI ; les achats de biens ou de prestations de
services  que  vous  réalisez  auprès  d’un  assujetti  qui  n’est  pas  établi  en  France  et  au  titre
desquels vous êtes redevable de la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du
CGI,  les  opérations  visées  à  l’article  283- 2 sexies  et  le  montant  hors  taxe  des  achats  de
prestations  de  services  qui  vous  sont  fournies  par  des  prestataires  établis  en  dehors  de
l’Union  européenne  et  pour  lesquelles  vous  êtes  redevable  de  la  taxe  en  application  de
l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions, veuillez consulter le bulletin officiel des finances
publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) : BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de
détermination du lieu des prestations de services.


Ligne 13
Indiquez le montant hors taxe des acquisitions intracommunautaires et la TVA due à ce titre.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant  des
droits à déduction non déclarés (article 1788A-4 du CGI). Sont concernées en particulier les
opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la taxe est  auto-liquidée par le
preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons à soi-même prévues par
les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le
montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non
grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte
de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Ligne 14
Indiquez notamment : les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires), et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.


Ligne 4B
Indiquez les insuffisances de déclaration signalées  ou constatées par vous-même.
Lorsque vous renseignez cette ligne, vous devez joindre une note explicative à votre déclaration.


II. Décompte de l’impôt déductible


Ligne 18
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclus du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule
de tourisme, certains frais d’hôtel, de restaurants, ...).







Ligne 19
Reportez le crédit dégagé ligne 38 de la précédente déclaration n° 3517 B CA 2A/CA12AE.


Ligne 20
Indiquez les omissions de déductions des années précédentes, complément de déduction, taxe
afférente à des opérations restées impayées, résiliées, annulées ou faisant l’objet de rabais, taxe
facturée à tort, envoi de note d’avoir, etc.


Ligne 2B
Indiquez les excédents de déclaration signalés constatés .
Lorsque  vous  renseignez  cette  ligne,  vous  devez  joindre  renseigner  le  cadre  réservé  à  la
correspondance (mention expresse).


Ligne 22
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de
la  Réunion  d’un  établissement  stable  et  qui  réalisent  une  activité  ouvrant  droit  à  déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :
Indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été
exonérés de TVA en vertu des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissements.


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA.
Pour  plus  de  précisions,  veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI-TVA-GEO-20-30.


III. Décompte de l’impôt net


Ligne 25
Ce total s’entend hors pénalités de retard.


Ligne 30
Reportez ligne 36 le crédit éventuellement dégagé (voir ci-dessous : utilisation du crédit de TVA
et de l'excédent de versement).


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’exercice ou de
l’année  précédente,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 €. Dans ce cas, le montant total de l’impôt
exigible est acquitté lors du dépôt de la déclaration annuelle n° 3517  B CA12A/CA12AE.


IV. Décompte des taxes assimilées


Le total de ces taxes est à reporter ligne 40.


V. Demande de remboursement des crédits de TVA


Si le décompte effectué au cadre III ligne 24 fait apparaître un solde en votre faveur, celui-
ci est reporté pour imputation, ligne 19 de la prochaine déclaration n° 3517 B CA12 A/AE.


Vous avez toutefois la possibilité d’obtenir le remboursement du crédit dégagé s’il est supérieur
ou égal à 150 €, ainsi que la totalité des excédents de versement apparaissant ligne 29.







Si vous désirez bénéficier de ce remboursement, remplissez la demande de remboursement n°
3517DDR en reportant les montants figurant aux lignes 24 et 29.


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…)  vous  pouvez  utiliser  tout  ou  partie  de  cette  créance  pour  payer  un  impôt
professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts des entreprises ou consulter le site www.impots.gouv.fr.


Mentionnez  vos  coordonnées  bancaires (IBAN,  titulaire....) s’il  s’agit  d’une  première
demande de remboursement ou en cas de changement de compte.


Utilisation du crédit de TVA et de l’excédent de versement
(après avoir complété la déclaration jusqu’à la ligne 35 H)


A. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 24 un crédit de TVA, vous pouvez :


– soit le reporter ligne 19 sur la déclaration  n° 3517 B  CA 12 A que vous déposerez l’année
prochaine : dans ce cas, reportez le montant de la ligne 24 sur lles lignes 36 et 38 du cadre V ;
– soit  en  demander  le  remboursement  s’il  est  supérieur  ou  égal  à  150  €  utilisez  alors  le
formulaire n° 3517DDR.


B. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 29 un excédent de versement :


– si un crédit de TVA est indiqué ligne 24, l’excédent de versement peut vous être intégralement
restitué : reportez le montant de la ligne 29 sur le formulaire n° 3517DDR  ;


– si un montant de TVA exigible est indiqué ligne 23, vous pouvez, au choix :
●  soit  obtenir  immédiatement  la  restitution  intégrale  de  l’excédent  d’acomptes : reportez  le
montant de la ligne 29 sur le formulaire n° 3517DDR  ;
● soit imputer cet excédent sur vos prochains acomptes trimestriels : ne remplissez pas alors le
formulaire  n°  3517DDR. Vous avez intérêt à choisir le remboursement intégral immédiat si le
montant  de l’excédent  de versement indiqué ligne 29 est  supérieur aux 4/5 de la TVA nette
indiquée ligne 23. Dans ce cas, en effet, le reliquat d’excédent vous serait restitué seulement
après  le  dépôt  du  bulletin  d’échéance  du  4e trimestre,  c’est-à-dire  en  février  de  l’année
prochaine.


Taxes assimilées


Le crédit de TVA constaté ligne 36 ne dispense pas du paiement effectif des taxes :  effectuez
obligatoirement un téléréglement correspondant au montant des taxes assimilées.


Modalités de déclaration et de paiement


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.


Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :


– l’échange de formulaire informatisé (EFI)  est  accessible à partir  du site impots.gouv.fr.  Les
données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;







– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de
télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.


Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots.gouv.fr,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service.


La présente déclaration doit  être déposée,  au plus tard le  3 mai  2017 pour les opérations
réalisées au cours de l’année civile précédente.
Attention     :   ne portez pas de centimes d’euro. Arrondissez à l’euro le plus proche (0,50 et plus =
1).


Vous souhaitez opter  pour  le  dépôt  d’une déclaration annuelle  de TVA en fonction de votre
exercice comptable qui diffère de l’année civile, vous devez déposer en 2017 :
– au plus tard le  3 mai, une déclaration n° 3517 B CA12A relative aux opérations réalisées au
cours de l’année civile 2015 ;
– une déclaration n° 3517 B CA12AE pour la période du 1er janvier 2017 à la veille de la date
d’ouverture de l’exercice concerné par l’option,au plus tard le cinquième jour du cinquième mois
du nouvel exercice clos en 2017.


Cadre réservé à la correspondance :


Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940).



http://www.impots/



		– AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION N°3517 B CA12 A /CA12 AE
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AIDE EN LIGNE – FORMULAIRE n° 3519


ENTREPRISES DEVANT UTILISER L’IMPRIMÉ N° 3519


Ce formulaire est destiné à être utilisé :
– par les entreprises placées sous le régime du chiffre  d’affaires réel  (ou ayant choisi de
déclarer selon les modalités de ce régime) ;
– par  les  exploitants  agricoles  placés  sous  le  régime  de  la  déclaration  mensuelle  ou
trimestrielle ;
– par les entreprises placées sous le régime simplifié d’imposition, uniquement lorsqu’elles
demandent un remboursement provisionnel du crédit constitué par la taxe déductible ayant grevé
l’acquisition de biens constituant des immobilisations d’un montant au moins égal à 760 € en fin
d’exercice,  la  demande de remboursement du crédit  tenant  compte de la  taxe déductible sur
services et biens autres qu’immobilisations  s’effectue directement sur la déclaration annuelle  n°
3517 CA12 / CA12 E.


Attention : les entreprises membres d’un groupe de consolidation du paiement de la TVA et
des taxes assimilées, tel que défini à l’article  1693  ter du CGI, ne peuvent pas solliciter le
remboursement  de  crédits  de  TVA nés  pendant  l’application  du  régime  de  groupe.  Seul  le
redevable du groupe peut en solliciter le remboursement.


RÉGLEMENTATION


La TVA qui a grevé les éléments du prix des opérations réalisées par les entreprises redevables
de la TVA est déductible non seulement lorsque les opérations sont effectivement soumises à la
TVA mais  également  lorsqu’il  s’agit  d’exportations  ou  de  livraisons  intracommunautaires  de
produits passibles de cette taxe ou d’autres opérations relevant du commerce extérieur.


La taxe déductible dont  l’imputation  n’a pu être opérée sur la taxe due peut  faire l'objet  d'un
remboursement dans les conditions fixées par les articles 242-0-A à 242-0-K de l'annexe II au
Code général des impôts.


La procédure est  ouverte  à  toutes  les  entreprises  et  s’applique à l’issue de chaque mois  ou
trimestre civil :
– dépôt  au  titre  des  onze  premiers  mois  ou  des  trois  premiers  trimestres  civils : le  crédit  à
rembourser doit être au moins égal à 760 € ;
– dépôt au titre du mois de décembre ou du quatrième trimestre civil : le crédit à rembourser doit
être au moins égal à 150 €.


IMPUTATION DU REMBOURSEMENT SUR UNE ÉCHÉANCE FUTURE


Si vous disposez d’une créance sur le Trésor (crédit de TVA, excédent d’impôt sur les sociétés...)
vous pouvez utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un impôt professionnel encaissé
par le réseau comptable de la Direction générale des finances publiques (DGFiP).


Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n°3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr  .  


DÉLAIS
DOCUMENTS À JOINDRE OU À MENTIONNER À LA PRÉSENTE DEMANDE


-- DÉLAIS : En principe dans le délai prévu pour le dépôt de la déclaration de TVA (n° 3310CA3)
faisant apparaître le crédit dont le remboursement est demandé ; au cours du mois suivant le
semestre considéré pour les entreprises placées sous le régime simplifié d’imposition.



http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr.rr/





- DOCUMENTS À TRANSMETTRE :
–
– mandat si le signataire de la demande n’est pas le redevable, lors de la première demande ou
en  cas  de  changement  de  mandataire  (le  mandat  doit  être  exprès  et  établi  ou  enregistré
antérieurement à la date de souscription de la demande). Ce mandat doit être impérativement
produit  sous  forme  d’un  acte  authentique  dans  les  cas  de  remboursement  au  nom  du
représentant qualifié de l’entreprise bénéficiaire pour toute somme excédant 5 300 € ; en deçà, un
acte sous seing privé est admis ;
-  Pour  les entreprises  placées  sous  le  régime  simplifié  d’imposition sollicitant  un
remboursement provisionnel de la TVA ayant grevé leurs acquisitions d’immobilisations, l’original
des factures est exigé. Ces documents doivent donc être envoyés au service des impôts des
entreprises compétent.


- DOCUMENTS À COMMUNIQUER:
-  En  cas  de  première  demande  de  remboursement  ou  de  changement  de  compte,  vos
coordonnées bancaires doivent être indiquées : IBAN, titulaire du compte... ;
- lorsqu’il s’agit de la première demande présentée par une entreprise nouvelle, l relevé des
5 factures d’achats les plus importantes comportant les noms et adresses des fournisseurs ou
prestataires de services, la date et  le  montant de TVA doivent être mentionnés dans le cadre
réservé à la correspondance,.


TÉLÉTRANSMISSION DES DEMANDES DE REMBOURSEMENT


Depuis le 1er octobre 2014, toutes les entreprises devront obligatoirement télétransmettre leurs
demandes de remboursement de crédit de TVA.
Ce  service  de  télédéclaration  est  offert  à  toutes  les  entreprises,  y  compris  les  entreprises
étrangères gérées par la Direction des Résidents à l’Étranger et des Services généraux, qui sont
soumises aux mêmes obligations en matière de téléprocédures que les entreprises établies en
France.
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T-IDENTIF 91

		2009 version 1								DONNEES D'IDENTIFICATION												T-IDENTIF

		IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

		Désignation du redevable :								Numéro SIRET :										AA/NAD

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)								Référence Obligation fiscale										KD/RFF

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)

		CESSION / CESSATION :

				Indicateur de cession / cessation :						X

		Ou

				Date de redressement judiciaire :						KE/DTM

		PERIODE DE DECLARATION :

				Début période déclaration :						CA/DTM				Échéance (pour 3514):				KF/DTM

				Fin période déclaration :						CB/DTM

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Déclaration : A compter du 1er janvier 2002, les déclarations doivent obligatoirement être établies en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		Paiement : A compter du 1er janvier 2002, les paiements doivent obligatoirement être effectués en euro.

		PAIEMENT :

		Moyen de paiement et référence correspondante :

				Télérèglement A :						EA/CCI

				Virement :						EB/CCI		FB/RFF

				Chèque :						EC/CCI		FC/RFF

				Espéces :						ED/CCI		FD/RFF

		Si virement, nombre de virements :								EE/QTY

		Télérèglement A :

		Si vous avez choisi de payer par télérèglement A, veuillez indiquer le montant du (des) prélèvement(s), l'identification du compte bancaire ainsi que la référence du paiement.

		NOTA : A compter du 1er janvier 2002, les prélèvements sont obligatoirement effectués en euros.

				Compte bancaire				Référence				Montant prélèvement				Référence paiement

								RIB, RIP ou RICE

				1er compte				GA/FII				HA/MOA				KA/RFF

				2nd compte				GB/FII				HB/MOA				KB/RFF

				3ème compte				GC/FII				HC/MOA				KC/RFF





CA3 recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel														3310 CA3

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





Ca3 verso

		2010 version 1                                                            TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)																N° 3310 CA3

						REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

		01		Ventes, prestations de services				CA						04		Exportations hors CE		0032		DA

		02		Autres opérations imposables		0981		CB						05		Autres opérations non imposables		0033		DB

		02A		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)		0044		KH

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC						06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :		CD								6A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France		0029		DF

		3A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France		0030		CF						07		Achats en franchise		0037		DD

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG						7 A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG

		3 C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE						7  B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 19,6 %								0206				FL				GL

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB				GB

		9 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM				GM

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN				GN

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC				GC

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD				GD

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent d'être déclarées sur l'annexe 3310 A.						16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 15)								GH

										17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires						0035		GJ

										18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco						0038		GK

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA

		20		Autres biens et services														0702		HB

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]												HH

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD						23		Total TVA déductible (lignes 19 à 22)				HG

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)		0709		KG

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25		Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		0705		JA						28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 23)				KA

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB						29		Tax. assimilées calculées sur annexe n° 3310 A		9979		KB

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26)		8003		JC						30		Sommes à imputer, exprimées en euro, y compris acompte congés		9989		KC

				Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration.										31		Sommes à ajouter, exprimées en euro, y compris acompte congés		9999		KD

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.										32		Total à payer (lignes 28 + 29 - 30 + 31)		KE

																Formulaire NEANT		KF/CCI





3310A recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA														3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA				CA

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA				CB

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA				CC

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE				CE

		40		Taux 2,10 %										1050		BF				CF

		41		Taux 8 %										1080		BJ				CJ

		42		Taux 13 %										1090		BK				CK

		43		Anciens taux										1100		BM				CM

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP				CP

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ				CQ

		46		Anciens taux										1030		BR				CR

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN				CN

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI

				DA/FTX

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)





3310a verso

		2010 version 1										3310 A

				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				Nature des taxes								Net à payer

				1								2

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI, art. 302 bis MA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4213		FA

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4215		FB

		49		Contribution pour une pêche durable (CGI, art 302 bis KF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4224		JF

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB) [à compter du 01/01/2003] (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)		Report de l'impôt décompté cadre C				4220		HE

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3510		FE

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3520		FF

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM		Report de l'impôt décompté cadre C				3240		FG

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4222		JD

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB)		Report de l'impôt décompté cadre C				4207		FJ

				Ne concerne pas les DOM

		56		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4219		JB

		57		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4221		JC

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4223		JE

		59		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sexdecies B)		Report de l'impôt décompté cadre C				4202		HG

		60				Report de l'impôt décompté cadre C

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		Report de l'impôt décompté cadre C				4214		HF

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4201		FR

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)		Report de l'impôt décompté cadre C				4225		KF

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)		Report de l'impôt décompté cadre C				4206		FT

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication éléctronique (CGI, art 302 Bis KH)		Report de l'impôt décompté cadre C				4226		KG

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4204		FV

		67		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4216		HH

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4217		HI

		69		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		Report de l'impôt décompté cadre C				4227		KH

		70		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KA

		70a		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KB

		70b		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KC

		70c		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KD

		71		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 71						HB

						(à reporter ligne 29 de la CA3)

		C		LIQUIDATION DES TAXES

				JA/FTX

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

		Taxes annexes supprimées

		Taxe sur les services de télévision  (CGI, art 302 bis KB et KC)								4212		FP





Ca12 page 1

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

												CA12 - CA12E						AA/CCI

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (l'arrondissement s'effectue à l'unité la plus proche :

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Lieu :

				Chèque :												Nom du signataire :

				Espéces :												Tél :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation :						VL/CCI

				(joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI

				CA/FTX

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)
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		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		01		Achats en franchise						0037		EA

		02		Exportations hors CE						0032		EB

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM

		4D		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		EX

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5		Taux normal 19,6 %						0206		ES				FS

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF				FF

		6 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA				FB

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU				FU

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV				FV

		8 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC				FD

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ				FJ

		10		Anciens taux						0900		EG				FG

				- autres opérations

		AA		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		EY				FY

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN				VP

		AC		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)						0044		EH				EZ

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL				FL

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM				FM

		13		Autres opérations imposables						0981		EN				FN

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP				FP

		15		Dont TVA / immobilisations				0982              EQ/MOA

		16		TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5 à 14)												FR

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice										0983		GA

		18		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		GB

		19		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 16 + 17 + 18)												GC

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures										0702		HA

		21		Déductions forfaitaires										0704		HB

		22		TOTAL (lignes 20 + 21)												HC

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations										0703		JA

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		KA

		25		Omissions ou compléments de déductions										0059		KB

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction								JB/PCD      %

		26		TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE (lignes 22 + 23 + 24 + 25)												KD

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (Art 295A du CGI)										0709		FE

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 26)												LA

						ou										LB

		29		CREDIT :  (ligne 26 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

								Colonne 1		Colonne 2

								Montant effectivement payé		Montant restant à payer

						Acompte 1		MD				ME

						Acompte 2		MF				MG

						Acompte 3		MH				MJ

						Acompte 4		MK				ML

						Total 1		MM		Total 2		MN

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)										0018		MA

		31		Sommes à imputer										9989		MB

		32		Sommes à ajouter										9999		MC

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si (lignes 28 + 32) - (lignes 29 + 30 + 31) > ou = 0												NA

				ou												NB

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 30 + 31) - (lignes 28 + 32) > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30 + 31 - 32)										0020		NC
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		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes								Taxe brute				Nature des taxes				Taxe brute

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art 302 bis ZE)						4215		QA		44		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		4204		QJ

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles
 (CGI, art 302 bis MB)						4220		QS		45		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)		4217		VC

		38		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies)						4216		QT		46		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		4223		VQ

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3510		QD		47		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		4222		VJ

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3520		QE		4A		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)		4219		VE

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)						3240		QF		4B		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		4221		VF

		42		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sex decies B)						4202		QV		4C		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		4214		KL

		43		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)						4206		QH		4D		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		4201		KM

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KE		4E		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		4227		VR

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KF				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KH

				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KG				Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KJ

		48		ACOMPTES TAXES ASSIMILEES PAYES OU RESTANT DUS														0019		QN

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)								RA		54		TVA (report de la ligne 33)				SA

		50		Remboursement demandé au cadre VI, page 4						8002		RB		55		Taxes assimilées  (tot. lgs 36 à 4Ce) - lg 48]				SB

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E						8003		RC

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes						8004		RE

		53		Taxes assimilées [lg 48 - (tot. lgs 36 à 4Cd)]								RD

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. Préciser l'année.)												Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

				Avril		TA/CCI		Année				UA/DTM

				Juillet		TB/CCI		Année				UB/DTM		56		TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC

				Octobre		TC/CCI		Année				UC/DTM				Formulaire NEANT		0010		SD/CCI

				Décembre		TD/CCI		Année				UD/DTM

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

														57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]				VA

		VI - DEMANDE DE REMBOURSEMENT

				Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 29) si celui-ci est >= 150 €																NE

				Excédent de versement dégagé (ligne 34)																NF

				Maximum remboursable (a + b)																NG

				Remboursement demandé																NH

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €																NJ

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur										NK/NAD

		Qualité du demandeur										(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)														NL

				- A créditer au compte désigné :								VG/CCI

				'- A imputer sur une échéance future :								VH/CCI

		(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

						Références du compte

						NM/FII		NM/FII						NM/FII

						Code banque		Code guichet						Numéro de compte et clé Rib

						Nom du titulaire du compte

						nom du titulaire						NM/FII

						Complément (éventuel)						NM/FII

		A		(NK/NAD)						, le

		Taxes annexes supprimées
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						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :														CA12A-CA12AE				AE/CCI

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Ha (indiquer la surface agricole utilisée)						0060		RA/QTY

		N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.						0070		RB/RFF

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)						AF/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)
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						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		00		Achats en franchise						0037		DA

		01		Exportations hors Communauté européenne						0032		DB

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux réduit 5,5 %						0105		DE				EE

		5		Taux normal 19,6 %						0206		DX				EX

		5 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU				EU

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV				EV

		7 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH				EH

		9		Taux particulier						0950		DJ				EJ

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ				EZ

		9C		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du Code général des impôts)						0044		DR				DS

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL				EL

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM				EM

		12		Autres opérations imposables						0981		DN				EN

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP				EP

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER

		15		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 04 à 14)												ES

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION												Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire								FG/PCD		%

		21		TOTAL TVA déductible  (17 + 18 + 19 + 20)												FF

		22		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)										0709		KH

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23		TVA NETTE : (ligne 15 - ligne 22)												GA

						ou										GB

		24		CREDIT : (ligne 22 - ligne 15)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA

		26		Sommes à imputer										9989		HB

		27		Sommes à ajouter										9999		HC

				RESULTAT NET

		28		SOLDE A PAYER si [(lignes 23 + 27) - (lignes 24 + 25 + 26)] > ou = 0												JA

				ou												JB

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si [(lignes 25 + 26) - (lignes 27 + 23)] > ou = 0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 24 + 29) ou (lignes 24 +  25 + 26 - 27)										0020		JC
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						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art 302 bis MB)										4220		LF

		32		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies)										4216		LJ

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art 302 bis MA)										4213		LC

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)										3240		LD

		35		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)										4219		LK

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)										4222		LH

		35c		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		35d		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		35e		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		35f		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		35g		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KF

		V RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												TAXE A PAYER

		36		Crédit de TVA (report de la ligne 30)								MA		39		Solde à payer (report de la ligne 28)				NA

		37		Remboursement demandé au cadre VI						8002		MB		40		Taxes assimilées (total des lignes 31 à 35g)				NB

		38		Crédit à reporter (lignes 36 - 37) (cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A)						8003		MC				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

														41		TOTAL A PAYER (lignes 39 + 40)		NC

																Formulaire NEANT		0010		ND/CCI

		VI DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS DE TVA

		42		Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 24) si celui-ci est >= 150 €														NE

		43		Excédent de versement dégagé (ligne 29)														NF

		44		Maximum remboursable (lignes 42 + 43)														NG

		45		Remboursement demandé														NH

		46		Crédit reportable (lignes 44 - 45 ou lignes 24 + 44 - 45)si le crédit dégagé ligne 24 est < 150 €														NJ

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur												NK/NAD

		Qualité du demandeur												(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)												NL/MOA

				- A créditer au compte désigné										NO/CCI

				- A imputer sur une échéance future (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)										NN/CCI

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

		Titulaire du compte								NM/FII

		Titulaire du compte (complément de nom)								(NM/FII)

						(NM/FII)				(NM/FII)		(NM/FII)

						Code banque				Code guichet		Numéro de compte et clé Rib

										A		(NK/NAD)				, le

		Taxes annexes supprimées
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION ANNEXE 3515 SD


Ligne régularisation et
versement de l’acompte


Les  redevables  qui  relèvent  du  régime  des  acomptes  provisionnels
prévu  à  l’article  287-2,  2ème alinéa   du  CGI  bénéficient  d’un  délai
supplémentaire  d’un mois pour remettre  leurs  déclarations de TVA.
Ainsi,  au  cours  d'un  mois  M,  ils  déposent  la  déclaration  de
régularisation de M-2. Corrélativement, ils doivent au cours de ce mois
M verser dans le délai normal, un acompte qui doit être au moins égal à
80 % de la TVA qui sera réellement due au titre de M-1. 


Exemple  :  Au  cours  du  mois  de  février,  le  redevable  dépose  la
déclaration CA3 de janvier qui comprend :


- la régularisation des opérations de décembre


- 80% de la TVA qui sera réellement due au titre de janvier


Les bénéficiaires de ce régime peuvent  annexer à leurs déclarations
CA3, un bulletin de régularisation n° 3515 SD qui fait apparaître la
somme à verser ou le cas échéant l’excédent à imputer en fonction de
l’impôt réellement dû au titre de M-2, de l’acompte déjà versé et du
nouvel acompte évalué pour le mois M-1


Le solde ressortant de ce bulletin est reporté aux lignes 5B (sommes à
ajouter) ou 2C (sommes à imputer) de la déclaration CA3. Attention :
le  report  n’est  pas  automatique  car  ces  deux  lignes  ne  sont  pas
réservées exclusivement au régime des acomptes provisionnels.


Mention expresse
Les redevables ont la possibilité de signaler, par une indication expresse,
les motifs de droit ou de fait pour lesquels le mode de calcul des impôts
ou taxes retenu déroge aux conditions habituelles.


Cette information, appelée « mention expresse », permet, lorsqu’elle est
portée  dans  la  déclaration,  de  ne  pas  se  voir  appliquer  de  sanctions
(intérêts de retard), si l’administration juge non - conforme la règle de
calcul retenue par l’usager.


Le service de la case « mention expresse » doit s’accompagner de la
saisie  d’un  motif  sur  l’une  des  lignes  du  cadre  réservé  à  la
correspondance.


Précisions Dans  le  cadre A « REGULARISATION DU PRECEDENT ACOMPTE »,  le
montant à mentionner  sur  la ligne « a - total de la TVA nette due et des taxes
assimilées » doit être déterminé en faisant abstraction des lignes « 5B sommes à
ajouter » et « 2C sommes à imputer » de la déclaration CA3.


Ainsi, pour compléter l'imprimé 3515, il convient de déterminer le montant de la
TVA nette due sans tenir compte des lignes 5B et 2C de la déclaration CA3.
Ces  lignes  (5B  et  2C)  ne  seront  servies  qu'une  fois  le  formulaire  3515
complètement rempli.


Un exemple figure dans la notice  de l'imprimé n°3515 SD disponible  sur le
site  impots.gouv.fr  (recherche  de  formulaires,  saisir  « 3515 » dans  le  champ
«numéro d'imprimé » et sélectionner « notice »).
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		Liste des messages d’erreur et d’alerte Télé procédure EDI TVA





- Premier Tableau = code alerte,

- Deuxième Tableau  = code erreur intégration de niveau 4, code repris et conservés de l’ancienne filière EDI TVA, des contrôles effectués sur les données déclarées, ou  relatives aux informations connues du Système d’information de la DGFIP.

- Troisième  Tableau = code erreur intégration de niveau 4, des contrôle de cohérence relatif aux données des formulaires  (Filière EDI TVA rénovée)

		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		Flux remboursement, la clé transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Flux remboursement, code banque ou code guichet invalide.

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Flux remboursement, absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Flux remboursement, compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Flux remboursement, compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Flux remboursement, compte bancaire : code BIC invalide

		Rejet RT



		Code erreur 068

		Flux remboursement, compte bancaire : la longueur, le format IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 190

		Aucun compte bancaire valide pour ce SIREN,  télé règlement invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 191

		Compte bancaire inconnu  pour ce SIREN,   télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire non atteignable au protocole SEPA B2B,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire non autorisé au télé paiement SEPA B2B (mandat non signé), télé règlement invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire dont le Mandat (RUM) est caduque à la date du dépôt,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD





§§§§§§§§§§§§§§§§§

		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieure au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les factures les plus importantes ouvrant droit à déduction (cinq au plus) doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de donnée totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de TVA collectée au titre du semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du semestre

		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.

		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 



		Code erreur 226

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de case cochée au titre de laquelle l'année a été complétée.

		Rejet TD



		Code erreur 227

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 9 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 228

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 7 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 229

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 


Le montant ne peut comporter que 6 chiffres au maximum.

		Rejet TD



		Code erreur 230

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :

Les coordonnées bancaires doivent être obligatoirement saisies.

		Rejet TD
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		2009 version 1								DONNEES D'IDENTIFICATION												T-IDENTIF

		IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

		Désignation du redevable :								Numéro SIRET :										AA/NAD

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)								Référence Obligation fiscale										KD/RFF

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)

		CESSION / CESSATION :

				Indicateur de cession / cessation :						BA/CCI

		Ou

				Date de redressement judiciaire :						KE/DTM

		PERIODE DE DECLARATION :

				Début période déclaration :						CA/DTM				Échéance (pour 3514):				KF/DTM

				Fin période déclaration :						CB/DTM

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Déclaration : A compter du 1er janvier 2002, les déclarations doivent obligatoirement être établies en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		Paiement : A compter du 1er janvier 2002, les paiements doivent obligatoirement être effectués en euro.

		PAIEMENT :

		Moyen de paiement et référence correspondante :

				Télérèglement A :						EA/CCI

				Virement :						EB/CCI		FB/RFF

				Chèque :						EC/CCI		FC/RFF

				Espéces :						ED/CCI		FD/RFF

		Si virement, nombre de virements :								EE/QTY

		Télérèglement A :

		Si vous avez choisi de payer par télérèglement A, veuillez indiquer le montant du (des) prélèvement(s), l'identification du compte bancaire ainsi que la référence du paiement.

		NOTA : A compter du 1er janvier 2002, les prélèvements sont obligatoirement effectués en euros.

				Compte bancaire				Référence				Montant prélèvement				Référence paiement

								RIB, RIP ou RICE

				1er compte				GA/FII				HA/MOA				KA/RFF

				2nd compte				GB/FII				HB/MOA				KB/RFF

				3ème compte				GC/FII				HC/MOA				KC/RFF





CA3 recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel														3310 CA3

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





Ca3 verso

		2010 version 1                                                            TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)																N° 3310 CA3

						REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

		01		Ventes, prestations de services				CA						04		Exportations hors CE		0032		DA

		02		Autres opérations imposables		0981		CB						05		Autres opérations non imposables		0033		DB

		02A		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)		0044		KH

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC						06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :		CD								6A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France		0029		DF

		3A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France		0030		CF						07		Achats en franchise		0037		DD

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG						7 A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG

		3 C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE						7  B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 19,6 %								0206				FL				GL

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB				GB

		9 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM				GM

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN				GN

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC				GC

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD				GD

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent d'être déclarées sur l'annexe 3310 A.						16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 15)								GH

										17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires						0035		GJ

										18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco						0038		GK

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA

		20		Autres biens et services														0702		HB

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]												HH

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD						23		Total TVA déductible (lignes 19 à 22)				HG

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)		0709		KG

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25		Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		0705		JA						28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 23)				KA

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB						29		Tax. assimilées calculées sur annexe n° 3310 A		9979		KB

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26)		8003		JC						30		Sommes à imputer, exprimées en euro, y compris acompte congés		9989		KC

				Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration.										31		Sommes à ajouter, exprimées en euro, y compris acompte congés		9999		KD

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.										32		Total à payer (lignes 28 + 29 - 30 + 31)		KE

																Formulaire NEANT		KF/CCI





3310A recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA														3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA				CA

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA				CB

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA				CC

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE				CE

		40		Taux 2,10 %										1050		BF				CF

		41		Taux 8 %										1080		BJ				CJ

		42		Taux 13 %										1090		BK				CK

		43		Anciens taux										1100		BM				CM

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP				CP

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ				CQ

		46		Anciens taux										1030		BR				CR

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN				CN

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI

				DA/FTX

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)





3310a verso

		2010 version 1										3310 A

				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				Nature des taxes								Net à payer

				1								2

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI, art. 302 bis MA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4213		FA

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4215		FB

		49		Contribution pour une pêche durable (CGI, art 302 bis KF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4224		JF

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB) [à compter du 01/01/2003] (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)		Report de l'impôt décompté cadre C				4220		HE

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3510		FE

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3520		FF

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM		Report de l'impôt décompté cadre C				3240		FG

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4222		JD

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB)		Report de l'impôt décompté cadre C				4207		FJ

				Ne concerne pas les DOM

		56		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4219		JB

		57		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4221		JC

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4223		JE

		59		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sexdecies B)		Report de l'impôt décompté cadre C				4202		HG

		60				Report de l'impôt décompté cadre C

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		Report de l'impôt décompté cadre C				4214		HF

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4201		FR

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)		Report de l'impôt décompté cadre C				4225		KF

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)		Report de l'impôt décompté cadre C				4206		FT

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication éléctronique (CGI, art 302 Bis KH)		Report de l'impôt décompté cadre C				4226		KG

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4204		FV

		67		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4216		HH

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4217		HI

		69		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		Report de l'impôt décompté cadre C				4227		KH

		70		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KA

		70a		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KB

		70b		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KC

		70c		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KD

		71		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 71						HB

						(à reporter ligne 29 de la CA3)

		C		LIQUIDATION DES TAXES

				JA/FTX

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

		Taxes annexes supprimées

		Taxe sur les services de télévision  (CGI, art 302 bis KB et KC)								4212		FP





Ca12 page 1

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

												CA12 - CA12E						AA/CCI

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (l'arrondissement s'effectue à l'unité la plus proche :

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Lieu :

				Chèque :												Nom du signataire :

				Espéces :												Tél :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation :						VL/CCI

				(joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI

				CA/FTX

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)





CA12 page 2

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées - Déc. relative à l'exercice ou période du .... au .…										3517 S CA12/CA12E

		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		01		Achats en franchise						0037		EA

		02		Exportations hors CE						0032		EB

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM

		4D		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		EX

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5		Taux normal 19,6 %						0206		ES				FS

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF				FF

		6 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA				FB

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU				FU

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV				FV

		8 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC				FD

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ				FJ

		10		Anciens taux						0900		EG				FG

				- autres opérations

		AA		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		EY				FY

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN				VP

		AC		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)						0044		EH				EZ

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL				FL

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM				FM

		13		Autres opérations imposables						0981		EN				FN

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP				FP

		15		Dont TVA / immobilisations				0982              EQ/MOA

		16		TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5 à 14)												FR

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice										0983		GA

		18		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		GB

		19		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 16 + 17 + 18)												GC

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures										0702		HA

		21		Déductions forfaitaires										0704		HB

		22		TOTAL (lignes 20 + 21)												HC

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations										0703		JA

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		KA

		25		Omissions ou compléments de déductions										0059		KB

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction								JB/PCD      %

		26		TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE (lignes 22 + 23 + 24 + 25)												KD

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (Art 295A du CGI)										0709		FE

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 26)												LA

						ou										LB

		29		CREDIT :  (ligne 26 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

								Colonne 1		Colonne 2

								Montant effectivement payé		Montant restant à payer

						Acompte 1		MD				ME

						Acompte 2		MF				MG

						Acompte 3		MH				MJ

						Acompte 4		MK				ML

						Total 1		MM		Total 2		MN

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)										0018		MA

		31		Sommes à imputer										9989		MB

		32		Sommes à ajouter										9999		MC

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si (lignes 28 + 32) - (lignes 29 + 30 + 31) > ou = 0												NA

				ou												NB

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 30 + 31) - (lignes 28 + 32) > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30 + 31 - 32)										0020		NC





CA12 page 3

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées - Déclaration relative à l'exercice ou période du .... au .…												3517 S CA12/CA12E

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes								Taxe brute				Nature des taxes				Taxe brute

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art 302 bis ZE)						4215		QA		44		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		4204		QJ

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles
 (CGI, art 302 bis MB)						4220		QS		45		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)		4217		VC

		38		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies)						4216		QT		46		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		4223		VQ

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3510		QD		47		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		4222		VJ

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3520		QE		4A		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)		4219		VE

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)						3240		QF		4B		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		4221		VF

		42		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sex decies B)						4202		QV		4C		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		4214		KL

		43		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)						4206		QH		4D		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		4201		KM

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KE		4E		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		4227		VR

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KF				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KH

				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KG				Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KJ

		48		ACOMPTES TAXES ASSIMILEES PAYES OU RESTANT DUS														0019		QN

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)								RA		54		TVA (report de la ligne 33)				SA

		50		Remboursement demandé au cadre VI, page 4						8002		RB		55		Taxes assimilées  (tot. lgs 36 à 4Ce) - lg 48]				SB

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E						8003		RC

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes						8004		RE

		53		Taxes assimilées [lg 48 - (tot. lgs 36 à 4Cd)]								RD

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. Préciser l'année.)												Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

				Avril		TA/CCI		Année				UA/DTM

				Juillet		TB/CCI		Année				UB/DTM		56		TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC

				Octobre		TC/CCI		Année				UC/DTM				Formulaire NEANT		0010		SD/CCI

				Décembre		TD/CCI		Année				UD/DTM

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

														57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]				VA

		VI - DEMANDE DE REMBOURSEMENT

				Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 29) si celui-ci est >= 150 €																NE

				Excédent de versement dégagé (ligne 34)																NF

				Maximum remboursable (a + b)																NG

				Remboursement demandé																NH

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €																NJ

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur										NK/NAD

		Qualité du demandeur										(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)														NL

				- A créditer au compte désigné :								VG/CCI

				'- A imputer sur une échéance future :								VH/CCI

		(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

						Références du compte

						NM/FII		NM/FII						NM/FII

						Code banque		Code guichet						Numéro de compte et clé Rib

						Nom du titulaire du compte

						nom du titulaire						NM/FII

						Complément (éventuel)						NM/FII

		A		(NK/NAD)						, le

		Taxes annexes supprimées





CA12A page 1

		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture														3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :														CA12A-CA12AE				AE/CCI

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Ha (indiquer la surface agricole utilisée)						0060		RA/QTY

		N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.						0070		RB/RFF

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)						AF/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





CA12A page2

		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture										3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		00		Achats en franchise						0037		DA

		01		Exportations hors Communauté européenne						0032		DB

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux réduit 5,5 %						0105		DE				EE

		5		Taux normal 19,6 %						0206		DX				EX

		5 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU				EU

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV				EV

		7 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH				EH

		9		Taux particulier						0950		DJ				EJ

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ				EZ

		9C		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du Code général des impôts)						0044		DR				DS

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL				EL

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM				EM

		12		Autres opérations imposables						0981		DN				EN

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP				EP

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER

		15		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 04 à 14)												ES

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION												Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire								FG/PCD		%

		21		TOTAL TVA déductible  (17 + 18 + 19 + 20)												FF

		22		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)										0709		KH

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23		TVA NETTE : (ligne 15 - ligne 22)												GA

						ou										GB

		24		CREDIT : (ligne 22 - ligne 15)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA

		26		Sommes à imputer										9989		HB

		27		Sommes à ajouter										9999		HC

				RESULTAT NET

		28		SOLDE A PAYER si [(lignes 23 + 27) - (lignes 24 + 25 + 26)] > ou = 0												JA

				ou												JB

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si [(lignes 25 + 26) - (lignes 27 + 23)] > ou = 0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 24 + 29) ou (lignes 24 +  25 + 26 - 27)										0020		JC
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		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture												3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art 302 bis MB)										4220		LF

		32		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies)										4216		LJ

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art 302 bis MA)										4213		LC

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)										3240		LD

		35		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)										4219		LK

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)										4222		LH

		35c		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		35d		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		35e		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		35f		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		35g		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KF

		V RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												TAXE A PAYER

		36		Crédit de TVA (report de la ligne 30)								MA		39		Solde à payer (report de la ligne 28)				NA

		37		Remboursement demandé au cadre VI						8002		MB		40		Taxes assimilées (total des lignes 31 à 35g)				NB

		38		Crédit à reporter (lignes 36 - 37) (cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A)						8003		MC				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

														41		TOTAL A PAYER (lignes 39 + 40)		NC

																Formulaire NEANT		0010		ND/CCI

		VI DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS DE TVA

		42		Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 24) si celui-ci est >= 150 €														NE

		43		Excédent de versement dégagé (ligne 29)														NF

		44		Maximum remboursable (lignes 42 + 43)														NG

		45		Remboursement demandé														NH

		46		Crédit reportable (lignes 44 - 45 ou lignes 24 + 44 - 45)si le crédit dégagé ligne 24 est < 150 €														NJ

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur												NK/NAD

		Qualité du demandeur												(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)												NL/MOA

				- A créditer au compte désigné										NO/CCI

				- A imputer sur une échéance future (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)										NN/CCI

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

		Titulaire du compte								NM/FII

		Titulaire du compte (complément de nom)								(NM/FII)

						(NM/FII)				(NM/FII)		(NM/FII)

						Code banque				Code guichet		Numéro de compte et clé Rib

										A		(NK/NAD)				, le

		Taxes annexes supprimées
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION ANNEXE 3310 A


Les  entreprises  acquittant  la  retenue  sur  les  droits  d’auteur,  les  entreprises  réalisant  des
opérations imposables à des taux particuliers et celles redevables de taxes assimilées à la TVA
doivent souscrire une annexe 3310 A.
IMPORTANT : cette  annexe doit  en principe  être  télétransmise en même temps que la
déclaration CA3


CADRE A : DÉCOMPTE DE LA TVA DUE À UN TAUX PARTICULIER


Ce cadre  est  utilisé  pour  déclarer  la  TVA retenue à  la  source  sur  les  droits  d’auteur  et  les
opérations qui sont soumises en France continentale, en Corse ou dans les DOM à des taux
particuliers de taxe sur la valeur ajoutée.


Ainsi,  les  éditeurs,  les  sociétés  de perception  et  de répartition  des droits  et  les  producteurs
déclarent sur la ligne 35 la retenue de TVA sur les droits d’auteur.


Les opérations d’achat, de vente, de livraison, de commission, de courtage ou de façon portant
sur les médicaments remboursables par la sécurité sociale et sur les produits sanguins taxables
au taux de 2,10 % sont, par ailleurs, déclarées ligne 36 (ou ligne 40 en Corse).


Doivent  également  être  déclarées  dans  ce  cadre  les  opérations  de  vente,  commissions,
courtages, sur des publications de presse inscrites à la Commission paritaire des publications et
agences de presse et agréées par le directeur des finances publiques.


Le montant total de ces opérations doit être reporté à la ligne 14 de la déclaration CA3.


CADRE B : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Ce cadre doit être rempli par les entreprises redevables de taxes fiscales. Le calcul des taxes
nécessitant un décompte particulier doit être effectué au cadre C.


Cas particulier des éditeurs
Les intéressés doivent déclarer sur l’imprimé CA3 déposé en juillet au titre du mois de juin ou du
deuxième trimestre de chaque année, le montant du chiffre d’affaires qu’ils ont réalisé l’année
précédente dans leur branche d’activité « édition ». À cet effet, ils indiquent au cadre réservé à la
correspondance la  mention : « Chiffre d’affaires  toutes taxes comprises  « édition » réalisé  en
20. ».
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		Imprimé 3515 SD millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version N°1
(En rouge sur fond jaune)		11/9/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau de la version NDOC :
Mise à jour de la validité des versions.		Version 4 de l'imprimé 
associée dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire : 
Prise en compte des codes NREF

Suppression de la donnée BA/MOA (100127)
Création de deux nouvelles données BE/MOA (907587) et BF/MOA (907589).

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Rajout des codes NREF et des codes absolus.

Suppression de la donnée BA/MOA (100127)
Ajout des deux nouvelles données BE/MOA (907587) et BF/MOA (907589)

								Au niveau de CAPRO :
Prise en compte des codes PEDI.

Ajout des deux nouvelles données BE/MOA (907587) et BF/MOA (907589) sur CA PRO et modification du calcul

								Au niveau du Contrôle de Cohérence :
Remise à plat des contrôles et formats avec nouveau formalisme et suppression des références aux lignes.

Suppression du contrôle CA PRO sur la donnée BA/MOA (100127).
Création de deux contrôles CA PRO sur les données BE/MOA (907587) et BF/MOA (907589).



Version applicable à compter du 01/01/2016



2016-3515SD

		Version applicable à compter du 01/01/2016

		2016						TVA (et taxes assimilées) - REGIME DES ACOMPTES PROVISIONNELS																		3515 SD

				REGULARISATION  
pour le mois de								Code PEDI		Code NREF				et versement de l'ACOMPTE 
pour le mois de								Code PEDI		Code NREF

												AA/DTM		100125												AB/DTM		100126

		A  REGULARISATION DU PRECEDENT ACOMPTE

				Total de la TVA nette due et des taxes assimilées (ligne 28 + ligne 29 du CA3)																				a		BA/MOA		100127

				Total de la TVA nette due (ligne 28 déterminée sans tenir compte des lignes 5B et 2C)																				a1		BE/MOA		907587

				Total des taxes assimilées (ligne 29 de la déclaration CA3)																				a2		BF/MOA		907589

				Acompte à déduire (mentionné ligne e du précédent bulletin de régularisation)																				b		BB/MOA		100128

				Complément à verser (a - b)																				c		BC/MOA		100129

				ou
Excédent à imputer (b - a)																				d		BD/MOA		100130

		B  CALCUL DU VERSEMENT

				Nouvel acompte au moins égal à 80% de la Tva nette et des taxes assimilées dues au titre du mois pour lequel cet acompte est versé et au moins égal à l'excédent dégagé ligne d ci-dessus.																				e		CA/MOA		100131

				A ajouter : complément dégagé ligne c
ou
A déduire : excédent dégagé ligne d

																SOMME A PAYER								f		CB/MOA		100132

		C  REPORT A EFFECTUER SUR LA DECLARATION 3310 CA3

				- Déduire de la somme à payer dégagée ligne f ci-dessus le total de l’impôt dû mentionné ligne a

				f		DA/MOA		-		a		DB/MOA		=		g		DC/MOA		ou				h		DD/MOA

						100133						100134						100135								100136

				- REPORTER sur la déclaration CA 3 : la différence												positive (g ci-dessus)				ou		négative (h ci-dessus)

				- Lorsque la somme à payer est supérieure à l’impôt dû (a), cette différence (g) est à porter ligne  5B "Sommes à ajouter"

				- Lorsque la somme à payer est inférieure à l’impôt dû (a), la différence (h) est à porter ligne  2C "Sommes à imputer"

				- Lorsque la somme à payer est nulle, le résultat (h) qui correspond à l’impôt dû (a) est à porter ligne  2C "Sommes à imputer"

				REMARQUE IMPORTANTE : Ce bulletin doit obligatoirement être annexé à la déclaration de chiffre d’affaires correspondante.

		COMMENTAIRES :              Mention expresse										EB/CCI				100500

												EA/FTX				100448

												(EA/FTX)				100551

												(EA/FTX)				100552

												(EA/FTX)				100553

												(EA/FTX)				100554

		Date, signature :														Identification du redevable :

				Date :

				Tél :





DICO 3515SD

		Version applicable à compter du 01/01/2016

		NUM		CdEFisc		CodeAbsolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		Définition		Remarques

														Code du formulaire (3515 SD)		3515SD∆∆∆∆  inclus dans code donnée

				100125		1005001		DTM		AA:C507:2380:1:610				Mois de régularisation		2379 = 610 (SSAAMM)

				100126		1005002		DTM		AB:C507:2380:1:610				Mois de l'acompte		2379 = 610 (SSAAMM)

		A/a		100127		1005003		MOA		BA:C516:5004:1				Total de l'impôt

		A/a1		907587		1005019		MOA		BE:C516:5004:1				Total de la TVA nette due (ligne 28 déterminée sans tenir compte des lignes 5B et 2C)

		A/a2		907589		1005020		MOA		BF:C516:5004:1				Total des taxes assimilées (ligne 29 de la déclaration CA3)

		A/b		100128		1005004		MOA		BB:C516:5004:1				Acompte à déduire

		A/c		100129		1005005		MOA		BC:C516:5004:1				Complément à verser		si a = b, a et b non = 0

		A/d		100130		1005006		MOA		BD:C516:5004:1				Excédent à imputer

		B/e		100131		1005007		MOA		CA:C516:5004:1				Nouvel acompte

		B/f		100132		1005008		MOA		CB:C516:5004:1				Somme à payer

		C/f		100133		1005009		MOA		DA:C516:5004:1				Report de somme à payer

		C/a		100134		1005010		MOA		DB:C516:5004:1				Report de total de l'impôt

		C/g		100135		1005011		MOA		DC:C516:5004:1				Somme à payer dégagée positive		Montant exprimé sans signe, si f = a,  f et a non = 0

		C/h		100136		1005012		MOA		DD:C516:5004:1				Somme à payer dégagée négative		Montant exprimé sans signe

				100500		1005018		CCI		EB:C889:7111:1:TBX				Mention expresse type 3		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

				100448		1005013		FTX		EA:C108:4440:1				Commentaires type3, ligne 1		1ère zone de 512 c

				100551		1005014		FTX		EA:C108:4440:2				Commentaires type 3, ligne 2		2ème zone de 512 c

				100552		1005016		FTX		EA:C108:4440:3				Commentaires type 3, ligne 3		3ème zone de 512 c

				100553		1005016		FTX		EA:C108:4440:4				Commentaires type 3, ligne 4		4ème zone de 512 c

				100554		1005017		FTX		EA:C108:4440:5				Commentaires type 3, ligne 5		5ème zone de 512 c
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CA PRO 2016

				Formulaire 3515SD

				Régularisation pour le mois de :
(mm/aaaa)		100125 
(AA/DTM)				Versement de l'acompte
pour le mois de : (mm/aaaa)		100126 
(AB/DTM)

		A - REGULARISATION DU PRECEDENT ACOMPTE

		a		Total de la TVA nette due et des Taxes assimilées (lignes 28+29 du CA3)										100127
(BA/MOA)		0

		a1		Total de la TVA nette due (ligne 28 déterminée sans tenir compte des lignes 5B et 2C)										907587
(BE/MOA)		0

		a2		Total des Taxes assimilées (ligne 29 du CA3)										907589
(BF/MOA)		0

		b		Acompte à déduire (ligne e du 3515 précédent)										100128
(BB/MOA)		10

		c		complément à verser (a-b)										100129
(BC/MOA)		0

		d		ou Excédent à imputer (b-a)										100130
(BD/MOA)		10

		B- CALCUL DU VERSEMENT

		e		Nouvel acompte (au moins égal à 80% de la TVA nette et des taxes assimilées au titre pour lequel cet acompte est versé et au moins égal à l'excédent dégagé ligne d ci-dessus)
A ajouter ( c )
ou A déduire (d)										100131
(CA/MOA)

		f		Somme à payer										100132
(CB/MOA)		-10

		C- REPORT A EFFECTUER SUR LA DECLARATION 3310M-CA3

		f												100133
(DA/MOA)		-10

		a												100134
(DB/MOA)		0

		g		Somme à ajouter ligne 5B de la 3310M-CA3 ( f-a )										100135
(DC/MOA)		0

		h		ou Somme à imputer ligne 2C de la 3310M-CA3 (a -f )										100136 
(DD/MOA)		10
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Cohé 3515SD 01-01-2016 V1

		Version applicable à compter du 01/01/2016

		N° ligne		Libellé		Code EDI		Code NREF		Format NREF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		déclencheur contrôle (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code erreur EDI		Message EDI

				REGULARISATION pour le mois de		AA/DTM		100125		AAAAMM		0		S		Num.		6		mois		Format		Dates exprimées sous la forme MM/AAAA en affichage EFI				EFI

				REGULARISATION pour le mois de		AA/DTM		100125		AAAAMM		0		C		Num.		6		mois		Calcul ACQUI EFI TVA		Période d’imposition (mois) de la déclaration CA3				EFI				Non accessible à la saisie

				Et versement de l’ACOMPTE pour le mois de		AB/DTM		100126		AAAAMM		0		S		Num.		6		Nombre entier		Format		Dates exprimées sous la forme MM/AAAA en affichage EFI				EFI

				Et versement de l’ACOMPTE pour le mois de		AB/DTM		100126		AAAAMM		0		C		Num.		6		Nombre entier		Calcul ACQUI EFI TVA		Période d’imposition (mois) M+1 (M étant le mois de période d’imposition de la CA3)				EFI				Non accessible à la saisie

		A/a		Total de la TVA nette due et des taxes assimilées (lignes 28+ligne 29 de la déclaration CA3)		BA/MOA		100127		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		BA/MOA (100127) = lignes 28 + 29 de la déclaration CA3				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/a1		Total de la TVA nette due (ligne 28 déterminée sans tenir compte des lignes 5B et 2C)		BE/MOA		907587		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si KA/MOA (100099) > 0 alors BE/MOA (907587) = KA/MOA (100099) - KS/MOA (905877) + KU/MOA (905882)                        Si KA/MOA (100099) <= 0 alors BE/MOA (907587) = KA/MOA (100099) - KS/MOA (905877)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/a2		Total des taxes assimilées (ligne 29 de la déclaration CA3)		BF/MOA		907589		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		BF/MOA (907589) = KB/MOA (100100)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/b		Acompte à déduire (mentionné ligne e du bulletin 3515 précédent)		BB/MOA		100128		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Montant >= 0, 
sinon message bloquant.		Saisie + Validation		EFI		B06		Veuillez saisir un montant.		Bloquant

		A/c		Complément à verser (ligne a – ligne b)		BC/MOA		100129		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) >= BB/MOA (100128), 
alors BC/MOA (100129) = (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) - BB/MOA (100128).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/c		Complément à verser (ligne a – ligne b)		BC/MOA		100129		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) < BB/MOA (100128), 
alors BC/MOA (100129) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/d		Excédent à imputer (ligne b – ligne a)		BD/MOA		100130		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si BB/MOA (100128) > (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)), 
alors montant BD/MOA (100130) = BB/MOA (100128) - (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		A/d		Excédent à imputer (ligne b – ligne a)		BD/MOA		100130		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si BB/MOA (100128) <= (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)), 
alors montant BD/MOA (100130) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		B/e		Nouvel acompte (au moins égal à 80% de la TVA nette et des taxes assimilées dues au titre du mois pour lequel cet acompte est versé et au moins égal à l’excédent dégagé ligne d).		CA/MOA		100131		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		CA/MOA : Nouvel acompte
BD/MOA : Excédent à imputer

CA/MOA (100131) > = BD/MOA (100130).
Si proposition fausse alors code erreur		Saisie +Validation		EFI + EDI		B37		Le montant saisi ligne e du 3515 SD doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer figurant ligne d du 3515 SD.
Veuillez corriger.		Bloquant		B115		Code erreur 115 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII  : Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. Rejet TD

		C/f		SOMME A PAYER		DA/MOA		100132		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		CB/MOA (100132) = CA/MOA (100131)  + BC/MOA (100129) – BD/MOA (100130)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/f		SOMME A PAYER		DA/MOA		100133		9(15)		0		R		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= CB/MOA (100132) du cadre B				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/a		SOMME A PAYER		DB/MOA		100134		9(15)		0		R		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) du cadre A				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/g		Somme à ajouter ligne 31 de la déclaration CA3 (ligne f – ligne a)		DC/MOA		100135		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si DB/MOA (100132) >= (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)), 
alors DC/MOA (100135) = DB/MOA (100132) - (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/g		Somme à ajouter ligne 31 de la déclaration CA3 (ligne f – ligne a)		DC/MOA		100135		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si DB/MOA (100132) < (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)), 
alors DC/MOA (100135) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/h		Somme à imputer ligne 30 de la déclaration CA3 (ligne a – ligne f)		DD/MOA		100136		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) > DB/MOA (100132), 
alors DD/MOA (100136) = (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) - DB/MOA (100132).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		C/h		Somme à imputer ligne 30 de la déclaration CA3 (ligne a – ligne f)		DD/MOA		100136		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (BE/MOA (907587) + BF/MOA (907589)) <= DB/MOA (100132), 
alors DD/MOA (100136) = 0.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

				Lignes commentaires		EA/FTX
EA/FTX
EA/FTX
EA/FTX
EA/FTX		100448, 100551, 100552, 100553, 100554		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		cohérence		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		Saisie + Validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		Bloquant

				Mention expresse		EB/CCI		100500		X(1)		0		S		case à cocher		1		Case à cocher		cohérence		EB/CCI : Mention expresse
EA/FTX : Commentaires

Vérification de la présence du motif associé : 
Si Mention expresse EB/CCI (100500) cochée alors les lignes de commentaires EA/FTX ((100448), (100551), (100552), (100553), (100554)) ne doivent pas être vides.
Si proposition fausse alors code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B99		Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance.		bloquant		B128		Code erreur 128 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII  : la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD





Version NDOC
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		Imprimé 3517SCA12  millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version n°2
(Modifs en rose sur fond vert)		11/26/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau des versions NDOC : 

Mise à jour de la validité des versions.		Version N°42/03 dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire

Suppression des deux taxes correspondantes aux données RM/MOA (902431) et WW/MOA (907378). Nota : cette dernière taxe (contribution pour l'accès au droit et à la justice) était prévue pour être applicable sur des opérations courant 2015, ce qui avait motivé la création d'une version de ce formulaire applicable à compter du 31/12/2015. Cette taxe n'étant finalement pas créée, seule la présente version du formulaire, applicable à compter du 01/01/2016, sera utilisée pour la campagne 2016).

Création d'une nouvelles taxe correspondante à la donnée ZB/MOA (907826)

Création de quatre nouvelles données correspondantes aux données d'assiette pour les taxes WF/MOA (907363), WG/MOA (907364), WH/MOA (907365), WJ/MOA (907366).

Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204) de la nouvelles taxe, des taxes supprimées et de la numérotation des lignes (TOTAL = lignes 36 à 81)

								Au niveau du Dictionnaire 

Suppression des deux taxes correspondantes aux données RM/MOA (902431) et WW/MOA (907378)

Création d'une nouvelles taxe correspondante à la donnée ZB/MOA (907826)

Création de quatre nouvelles données correspondantes aux données d'assiette pour les taxes WF/MOA (907363), WG/MOA (907364), WH/MOA (907365), WJ/MOA (907366).

								Au niveau de CAPRO : 

Suppression de deux taxes annexes sur CAPRO (902431 et 907378)
Ajout d'une nouvelle taxe annexe sur CAPRO (907826)
Modification du calcul

Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204) de la nouvelle taxe, des taxes supprimées et de la numérotation des lignes (TOTAL = lignes 36 à 81) 

La prise en compte tardive des données d'assiette pour les taxes WF/MOA (907363), WG/MOA (907364), WH/MOA (907365), WJ/MOA (907366) n'a pas permis pour la campagne 2016 de créer les calculs CAPRO correspondants. Ils seront  mis en œuvre pour la campagne suivante.

								Au niveau du contrôle de cohérence :

Suppression des contrôles de format correspondants aux données RM/MOA (902431) et WW/MOA (907378) et création de cinq contrôles de format correspondants aux cinq nouvelles données WX/MOA (907818), WY/MOA (907819), WZ/MOA (907820), ZA/MOA (907821), ZB/MOA (907826) (uniquement EFI).

Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204) de la nouvelles taxe, des taxes supprimées et de la numérotation des lignes (TOTAL = lignes 36 à 81)

		Version n°1 
(en rouge sur fond jaune)		11/6/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau des versions NDOC : 
Mise à jour de la validité des versions.		Version N°42/01 dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire : 
Prise en compte des codes NREF.
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC (uniquement EFI)
Suppression de trois taxes correspondantes aux données RK/MOA (904434), VV/MOA (905853) et WA/MOA (905875)
Création de 19 nouvelles taxes
Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 36 à 82)
Création d'une  rubrique dépliable «Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?» avec deux boutons radio « oui » et « non » (uniquement EFI)

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC
Suppression de trois taxes correspondantes aux données RK/MOA (904434), VV/MOA (905853) et WA/MOA (905875)
Ajout de 19 données
Ajout des numéros de version pour les données créées au titre du millésime TVA 2016

								Au niveau de CAPRO :
Prise en compte des codes EDI
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC
Ajout des 19 nouvelles données sur CA PRO et modification du calcul
Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 36 à 82)

								Au niveau du contrôle de cohérence :
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC
Regroupement des codes erreurs B01 et B134 de format en EFI.
Regroupement des codes erreurs B35, B36, B31, B33 et B32 en EFI avec B111, B112, B129, B134 et B226 en EDI.
Création de code erreur B226 en EDI pour les données TA/CCI (100205), TB/CCI (100206), TC/CCI (100207) et TD/CCI (100208).
Proposition de simplification du code erreur B30 de format en EFI et B124 de format en EDI
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger » (uniquement EFI)
Suppression des contrôles de format correspondants aux données RK/MOA (904434), VV/MOA (905853) et WA/MOA (905875) et création de 19 contrôles de format correspondants aux nouvelles données. (uniquement EFI)
Prise en compte dans le total (SB/MOA) (100204) des nouvelles taxes et de la renumérotation des lignes (TOTAL = lignes 36 à 82)





2016-3517SCA12_P1

		Version valide à compter du 01/01/2016

		2016				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement 
(si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (l'arrondissement s'effectue à l'unité la plus proche :

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :										Date :

				Virement :										Lieu :

				Chèque :										Nom du signataire :

				Espéces :										Tél :

				Si virement, nombre de virements :

										Code PEDI		Code NREF

				Paiement par imputation :						VL/CCI		100123

				(joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI		100124

				Code PEDI						Code NREF

				CA/FTX						100550

				CA/FTX						100549

				CA/FTX						100548

				CA/FTX						100547

				CA/FTX						100447





2016-3517SCA12_P2

		2016				TVA et taxes assimilées - Déc. relative à l'exercice ou période du .... au .…										3517 S CA12/CA12E

		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

												Code PEDI		Code NREF		Code PEDI		Code NREF

		01		Achats en franchise						0037		EA		100104

		02		Exportations hors UE						0032		EB		100075

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC		100076

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED		100077

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM		100506

		4D		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France						0029		EX		100122

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5A		Taux normal 20 %						0207		EW		904071		FW		904072

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF		100139		FF		100140

		6C		Taux réduit 10%						0151		GF		904073		GH		904074

		6D		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA		900097		FB		900098

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU		100167		FU		100168

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV		100165		FV		100166

		8B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC		900099		FD		900100

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ		100082		FJ		100083

		10		Anciens taux						0900		EG		100144		FG		100145

				- autres opérations

		AA		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France						0030		EY		100121		FY		100185

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN		100505		VP		107009

		AC		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)						0044		EH		900774		EZ		900775

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL		100146		FL		100147

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM		100148		FM		100149

		13		Autres opérations imposables						0981		EN		100160		FN		100161

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP		100073		FP		100150

		15		Dont TVA / immobilisations						0982						EQ		100195

		16		TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5A à 14)												FR		100196

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice						0983						GA		100197

		18		TVA antérieurement déduite à reverser						0600						GB		100087

		AD		Sommes à ajouter						0602						VS		905878

		19		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 16 + 17 + 18 + AD)												GC		100088

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures						0702						HA		100091

		21		Déductions forfaitaires						0704						HB		100192

		22		TOTAL (lignes 20 + 21)												HC		100193

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations						0703						JA		100090

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé						0058						KA		100151

		25		Omissions ou compléments de déductions						0059						KB		100092

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction												JB/PCD		100094

		AE		Sommes à imputer						0603						VT		905879

		26		TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE (lignes 22 + 23 + 24 + 25 + AE)												KD		100095

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (Art 295-1-5° et 295A du CGI)						0709						FE		900424

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 26)												LA		100099

						ou										LB		100096

		29		CREDIT :  (ligne 26 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

												Colonne 1				Colonne 2

												Montant effectivement payé				Montant restant à payer

				Acompte 1								MD		100214		ME		100218

				Acompte 2								MF		100215		MG		100219

				Acompte 3								MH		100216		MJ		100220

				Acompte 4								MK		100217		ML		100221

												Total 1      MM		100222		Total 2      MN		100223

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)						0018						MA		100194

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si ligne 28 - (lignes 29 + 30) > ou = 0												NA		100153

				ou												NB		100154

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si ligne 30 - ligne 28 > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30)										0020		NC		100155





2016-3517SCA12_P3

		2016				TVA et taxes assimilées - Déclaration relative à l'exercice ou période du .... au .…																				3517 S CA12

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		Nature des taxes																						Taxe brute

																								Code PEDI				Code NREF

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art 302 bis ZE)																				4215		QA/MOA		100023

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles  (CGI, art 302 bis MB)																				4220		QS/MOA		100046

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv)																				3510		QD/MOA		100025

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv)																				3520		QE/MOA		100026

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies																				3240		QF/MOA		100027

				Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sex decies B)

		42		au taux de 2%																				4229		RF/MOA		902441

		43		au taux de 10%																				4228		RG/MOA		902437

		44		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)																				4206		QH/MOA		100036

		45		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies																				4204		QJ/MOA		100037

		46		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)																				4217		VC/MOA		100050

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)																				4213		ZB/MOA		907826

		4A		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)																				4222		VJ/MOA		900067

		4B		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)																				4219		VE/MOA		100052

		4C		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)																				4221		VF/MOA		100053

		4D		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)																				4214		KL/MOA		100047

		4E		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)																				4201		KM/MOA		100035

		4F		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 ter X)																				4238		DA/MOA		904075

		4G		Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (art. 1600-0 P du CGI)																				4235		RM/MOA		902431

		4H		Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI, art. 1609 quintricies)																				4230		RH/MOA		902432

		4J		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI, art. 1600-0 O)																				4232		RK/MOA		902434

		4K 4J		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI, art. 1600-0 R)																				4233		RL/MOA		902435

		4L 4K		Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d’électricité(article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales)																				4236		RN/MOA		903435

		4M 4L		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 ZD bis)																				4239		DB/MOA		904076

		4N 4M		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)																				4245		DC/MOA		904077

				Êtes-vous redevable de taxe sanitaire ou phytosanitaire ?												OUI		NON

		60		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																				4246		VV/MOA		905853

		60A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)																				4253		WB/MOA		907359

		60B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)																				4254		WC/MOA		907360

		61		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																				4247		VW/MOA		905855

		62		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																				4248		VX/MOA		905871

		63		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																				4249		VY/MOA		905872

		64		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																				4250		VZ/MOA		905873

		65		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																				4251		WA/MOA		905875

				Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		65		- à la circulation intracommunautaire (PPE)																				4273		WD/MOA		907361

		66		- à l'exportation																				4274		WE/MOA		907362

				Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM)												Code PEDI		Code NREF

		67		- au taux de 6 %										Base imposable		WX/MOA		907818						4270		WF/MOA		907363

		68		- au taux de 10 %										Base imposable		WY/MOA		907819						4268		WG/MOA		907364

				Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)												Code PEDI		Code NREF

		69		- sur les ventes de métaux précieux										Base imposable		WZ/MOA		907820						4269		WH/MOA		907365

		70		- sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité										Base imposable		ZA/MOA		90821						4271		WJ/MOA		907366

				Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?												OUI		NON

				Prélèvement sur les paris hippiques

		71		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																				4256		WK/MOA		907367

		72		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																				4259		WL/MOA		907368

		73		- engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																				4255		WM/MOA		907369

				Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes

		74		- Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																				4266		WN/MOA		907370

		75		- Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																				4267		WP/MOA		907371

				Prélèvement sur les paris sportifs

		76		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)																				4257		WQ/MOA		907372

		77		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)																				4260		WR/MOA		907373

		78		- au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)																				4265		WS/MOA		907374

				Prélèvement sur les jeux de cercles

		79		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)																				4258		WT/MOA		907375

		80		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)																				4261		WU/MOA		907376

		81		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)																				4262		WV/MOA		907377

		66 82		Contribution à l'accès au droit et à la justice																				4275		WW/MOA		907378

		4O		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																						KE/MOA		900101

		4P		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																						KF/MOA		900102

		4Q		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																						KG/MOA		900103

		4R		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																						KH/MOA		900104

		4S		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																						KJ/MOA		900105

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT																SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)										RA/MOA		100201		54		TVA (report de la ligne 33)						SA/MOA		100158

		50		Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR								8002		RB/MOA		100097		55		Taxes assimilées  (tot. Lgs 36 à 66 82 81)						SB/MOA		100204

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E								8003		RC/MOA		100098				Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes								8004		RE/MOA		100224

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. 
Préciser l'année.)

						Code PEDI		Code NREF						Code PEDI		Code NREF

				Avril		TA/CCI		100205		Année				UA/DTM		100209

				Juillet		TB/CCI		100206		Année				UB/DTM		100210		56		TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)						SC/MOA		100103

				Octobre		TC/CCI		100207		Année				UC/DTM		100211				Formulaire NEANT				0010		SD/CCI		100117

				Décembre		TD/CCI		100208		Année				UD/DTM		100212

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

																		57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]						VA/MOA		100213
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		NUM dans NDOC		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		Remarques

				100123		1007235		CCI		VL:C889:7111:1:TBX				36/03		Paiement par imputation		3517SCA12∆  inclus dans code donnée

				100124		1007234		CCI		VK:C889:7111:1:TBX				36/03		Mention expresse

				100550		1007011		FTX		CA:C108:4440:5				36/03		Commentaires type 1, ligne 5		1ère zone de 512 c

				100549		1007010		FTX		CA:C108:4440:4				36/03		Commentaires type 1, ligne 4		2ème zone de 512 c

				100548		1007009		FTX		CA:C108:4440:3				36/03		Commentaires type 1, ligne 3		3ème zone de 512 c

				100547		1007008		FTX		CA:C108:4440:2				36/03		Commentaires type 1, ligne 2		4ème zone de 512 c

				100447		1007007		FTX		CA:C108:4440:1				36/03		Commentaires type 1, ligne 1		5ème zone de 512 c

		01		100104		1007097		MOA		EA:C516:5004:1		003701		36/03		Opérations non imposables - Achats en franchise

		02		100075		1007012		MOA		EB:C516:5004:1		003201		36/03		Montant des exportations hors communauté européenne non imposables

		03		100076		1007013		MOA		EC:C516:5004:1		003301		36/03		Autres opérations non imposables

		04		100077		1007014		MOA		ED:C516:5004:1		003401		36/03		Opérations non imposables, livraisons intra-communautaires

		4B		100506		1007236		MOA		VM:C516:5004:1		004301		36/03		Opérations non imposables - vente de biens ou de prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France, art 283-1 du CGI

		4D		100122		1007206		MOA		EX:C516:5004:1		002901		36/03		Livraisons d'electricité , de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France

		5A		904071		1007266		MOA		EW:C516:5004:1		020701		36/03		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux normal de 20%, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		5A		904072		1007267		MOA		FW:C516:5004:1		020702		36/03		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux normal de 20%, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

		6		100139		1007019		MOA		EF:C516:5004:1		010501		36/03		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		6		100140		1007020		MOA		FF:C516:5004:1		010502		36/03		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

		6C		904073		1007268		MOA		GF:C516:5004:1		015101		36/03		Opérations imposables au taux réduit de 10% en France métropolitaine : base HT

		6C		904074		1007269		MOA		GH:C516:5004:1		015102		36/03		Opérations imposables au taux réduit de 10% en France métropolitaine : Taxe due

		6D		900097		1007246		MOA		FA						Ligne utilisable pour un nouveau taux en metropole (Base HT) (ligne blanche)

		6D		900098		1007247		MOA		FB						Ligne utilisable pour un nouveau taux en metropole (Taxe due) (ligne blanche)

		07		100167		1007156		MOA		EU:C516:5004:1		020101		36/03		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux normal, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		07		100168		1007157		MOA		FU:C516:5004:1		020102		36/03		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux normal, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

		08		100165		1007158		MOA		EV:C516:5004:1		010001		36/03		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		08		100166		1007159		MOA		FV:C516:5004:1		010002		36/03		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

		8B		900099		1007248		MOA		FC						Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM (Base HT) (ligne blanche)

		8B		900100		1007249		MOA		FD						Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM (Taxe due) (ligne blanche)

		09		100082		1007029		MOA		EJ:C516:5004:1		095001		36/03		Opérations imposables à un taux particulier base HT

		09		100083		1007030		MOA		FJ:C516:5004:1		095002		36/03		Opérations imposables à un taux particulier taxe due

		10		100144		1007027		MOA		EG:C516:5004:1		090001		36/03		Chiffre d'affaires imposable (France métropolitaine ou DOM), hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires, aux anciens taux : base HT

		10		100145		1007028		MOA		FG:C516:5004:1		090002		36/03		Chiffre d'affaires imposable (France métropolitaine ou DOM), hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires, aux anciens taux : taxe due

		AA		100121		1007207		MOA		EY:C516:5004:1		003001		36/03		Livraisons d'electricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France, base hors taxe

		AA		100185		1007208		MOA		FY:C516:5004:1		003002		36/03		Livraisons d'electricité, de gaz naturel de chaud ou froid   imposables en France, taxe due

		AB		100505		1007237		MOA		VN:C516:5004:1		004001		36/03		Opérations imposables HT - achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France, art 283-1 du CGI

		AB		107009		1007238		MOA		VP:C516:5004:1		004002		36/03		Achats de biens ou prestations de services réalisées auprès d' un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI) taxe due

		AC		900774		1007253		MOA		EH:C516:5004:1		004401		36/03		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Base hors taxe

		AC		900775		1007254		MOA		EZ:C516:5004:1		004402		36/03		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) , taxe due

		11		100146		1007098		MOA		EL:C516:5004:1		097001		36/03		Opérations imposables cessions d'immobilisations , base hors taxe

		11		100147		1007099		MOA		FL:C516:5004:1		097002		36/03		Opérations imposables cessions d'immobilisations, taxe due

		12		100148		1007100		MOA		EM:C516:5004:1		098001		36/03		Opérations imposables - livraisons à soi-même, base hors taxe

		12		100149		1007101		MOA		FM:C516:5004:1		098002		36/03		Opérations imposables - livraisons à soi-même : taxe due

		13		100160		1007102		MOA		EN:C516:5004:1		098101		36/03		Opérations imposables - Autres opérations imposables, base hors taxe

		13		100161		1007103		MOA		FN:C516:5004:1		098102		36/03		Opérations imposables - Autres opérations imposables : taxe due

		14		100073		1007104		MOA		EP:C516:5004:1		003101		36/03		Opérations imposables - acquisitions intra-communautaires, base hors taxe

		14		100150		1007105		MOA		FP:C516:5004:1		003102		36/03		Opérations imposables - acquisitions intra-communautaires : taxe due

		15		100195		1007106		MOA		EQ:C516:5004:1		098201		36/03		Opérations imposables dont TVA sur immobilisations

		16		100196		1007107		MOA		FR:C516:5004:1				36/03		Total TVA brute due sur opérations imposables

		17		100197		1007108		MOA		GA:C516:5004:1		098301		36/03		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice

		18		100087		1007109		MOA		GB:C516:5004:1		060001		36/03		TVA antérieurement déduite à reverser, taxe due

		AD		905878		1007281		MOA		VS:C516:5004:1		060201		40/00		Sommes à ajouter

		19		100088		1007110		MOA		GC:C516:5004:1				36/03		Total général de la TVA brute due sur opérations imposables et régularisations

		20		100091		1007035		MOA		HA:C516:5004:1		070201		36/03		TVA déductible sur autres biens et services (déduction sur facture)

		21		100192		1007036		MOA		HB:C516:5004:1		070401		36/03		TVA déductible sur autres biens et services, déductions forfaitaires

		22		100193		1007037		MOA		HC:C516:5004:1				36/03		Total TVA déductible sur autres biens et services

		23		100090		1007043		MOA		JA:C516:5004:1		070301		36/03		TVA déductible sur biens constituant des immobilisations

		24		100151		1007112		MOA		KA:C516:5004:1		005801		36/03		Crédit antérieur non imputé et non remboursé

		25		100092		1007113		MOA		KB:C516:5004:1		005901		36/03		Autre TVA à déduire, omissions ou compléments de déductions

		25A		100094		1007111		PCD		JB:C501:5482:1				36/03		Pourcentage de déduction applicable pour la période s'il est différent de 100%		Valeur entière et au plus 2 décimales

		AE		905879		1007282		MOA		VT:C516:5004:1		060301		40/00		Sommes à imputer

		26		100095		1007115		MOA		KD:C516:5004:1				36/03		Total de la TVA déductible

		27		900424		1007250		MOA		FE:C516:5004:1		070901		36/03		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d?un établissement stable dans les DOM

		28		100099		1007060		MOA		LA:C516:5004:1				36/03		TVA nette due

		29		100096		1007050		MOA		LB:C516:5004:1		070501		36/03		Crédit de TVA

				100214		1007170		MOA		MD:C516:5004:1				36/03		Acompte 1, montant effectivement payé

				100215		1007171		MOA		MF:C516:5004:1				36/03		Acompte 2, montant effectivement payé

				100216		1007172		MOA		MH:C516:5004:1				36/03		Acompte 3, montant effectivement payé

				100217		1007173		MOA		MK:C516:5004:1				36/03		Acompte 4, montant effectivement payé

				100218		1007174		MOA		ME:C516:5004:1				36/03		Acompte 1, montant restant dû

				100219		1007175		MOA		MG:C516:5004:1				36/03		Acompte 2, montant restant dû

				100220		1007176		MOA		MJ:C516:5004:1				36/03		Acompte 3, montant restant dû

				100221		1007177		MOA		ML:C516:5004:1				36/03		Acompte 4, montant restant dû

				100222		1007178		MOA		MM:C516:5004:1				36/03		Total des montants effectivement payés

				100223		1007179		MOA		MN:C516:5004:1				36/03		Total des montants restant dûs

		30		100194		1007051		MOA		MA:C516:5004:1		001801		36/03		Imputations et régularisations, Acomptes payés et/ou restant dus

		33		100153		1007044		MOA		NA:C516:5004:1				36/03		Résultat net, solde à payer TVA

		34		100154		1007039		MOA		NB:C516:5004:1				36/03		Résultat net, excédent de versement TVA

		35		100155		1007054		MOA		NC:C516:5004:1		002001		36/03		Résultat net, solde excédentaire		Code taxe 0020

		36		100023		1007120		MOA		QA:C516:5004:1		421501		36/03		Taxe sur les retransmissions sportives

		37		100046		1007185		MOA		QS:C516:5004:1		422001		36/03		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles

		39		100025		1007150		MOA		QD:C516:5004:1		351001		36/03		Redevance sur les ouvrages de librairie édités

		40		100026		1007123		MOA		QE:C516:5004:1		352001		36/03		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression

		41		100027		1007124		MOA		QF:C516:5004:1		324001		36/03		Taxe sur les huiles alimentaires

		42		902441		1007262		MOA		RF:C516:5004:1		422901		36/03		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de  2%

		43		902437		1007261		MOA		RG:C516:5004:1		422801		36/03		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 10%

		44		100036		1007126		MOA		QH:C516:5004:1		420601		36/03		Taxe sur les actes des huissiers de justice

		45		100037		1007127		MOA		QJ:C516:5004:1		420401		36/03		Taxe sur l'embarquement et le débarquement de passagers en Corse

		46		100050		1007209		MOA		VC:C516:5004:1		421701		36/03		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle

		47		907826		1007307		MOA		ZB:C516:5004:1		421301		42/03		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)

		4A		900067		1007240		MOA		VJ:C516:5004:1		422201		36/03		Contribution perçue au profit de l'INPES

		4B		100052		1007211		MOA		VE:C516:5004:1		421901		36/03		Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv.)

		4C		100053		1007212		MOA		VF:C516:5004:1		422101		36/03		Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils

		4D		100047		1007252		MOA		KL:C516:5004:1		421401		36/03		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision

		4E		100035		1007251		MOA		KM:C516:5004:1		420101		36/03		Taxe sur la publicité télévisée

		4F		904075		1007270		MOA		DA:C516:5004:2		423801		36/03		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art, 235 ter X)

		4G		902431		1007256		MOA		RM:C516:5004:1		423501		36/03		Taxe sur les premières ventes en France de produits cosmétiques (art. 1600- 0 P du CGI)

		4H		902432		1007257		MOA		RH:C516:5004:1		423001		36/03		Contribution sur les activités privées de sécurité

		4J		902434		1007259		MOA		RK:C516:5004:1		423201		36/03		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (art. 1600- 0 O du CGI)

		4K 4J		902435		1007260		MOA		RL:C516:5004:1		423301		36/03		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI, art. 1600-0 R)

		4L 4K		903435		1007265		MOA		RN:C516:5004:1		423601		36/03		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité   (article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales)

		4M 4L		904076		1007271		MOA		DB:C516:5004:3		423901		36/03		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art. 235 ter ZD bis)

		4N 4M		904077		1007272		MOA		DC:C516:5004:4		424501		36/03		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)

		60		905853		1007273		MOA		VV:C516:5004:1		424601		40/00		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)

		60A		907359		1007283		MOA		WB:C516:5004:1		425301		42/01		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)

		60B		907360		1007284		MOA		WC:C516:5004:1		425401		42/01		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)

		61		905855		1007274		MOA		VW:C516:5004:1		424701		40/00		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)

		62		905871		1007275		MOA		VX:C516:5004:1		424801		40/00		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)

		63		905872		1007276		MOA		VY:C516:5004:1		424901		40/00		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)

		64		905873		1007277		MOA		VZ:C516:5004:1		425001		40/00		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)

		65		905875		1007278		MOA		WA:C516:5004:1		425101		40/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		65		907361		1007285		MOA		WD:C516:5004:1		427301		42/01		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)

		66		907362		1007286		MOA		WE:C516:5004:1		427401		42/01		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation

		67		907363		1007287		MOA		WF:C516:5004:1		427001		42/01		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable

		67		907818		1007303		MOA		WX:C516:5004:1				42/03		Base imposable de la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %

		68		907364		1007288		MOA		WG:C516:5004:1		426801		42/01		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable

		68		907819		1007304		MOA		WY:C516:5004:1				42/03		Base imposable de la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %

		69		907365		1007289		MOA		WH:C516:5004:1		426901		42/01		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable

		69		907820		1007305		MOA		WZ:C516:5004:1				42/03		Base imposable de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux

		70		907366		1007290		MOA		WJ:C516:5004:1		427101		42/01		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable

		70		907821		1007306		MOA		ZA:C516:5004:1				42/03		Base imposable de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de  bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité

		71		907367		1007291		MOA		WK:C516:5004:1		425601		42/01		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)

		72		907368		1007292		MOA		WL:C516:5004:1		425901		42/01		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)

		73		907369		1007293		MOA		WM:C516:5004:1		425501		42/01		Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)

		74		907370		1007294		MOA		WN:C516:5004:1		426601		42/01		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)

		75		907371		1007295		MOA		WP:C516:5004:1		426701		42/01		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)

		76		907372		1007296		MOA		WQ:C516:5004:1		425701		42/01		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit de l'Etat (CGI, art.302 bis ZH)

		77		907373		1007297		MOA		WR:C516:5004:1		426001		42/01		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)

		78		907374		1007298		MOA		WS:C516:5004:1		426501		42/01		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)

		79		907375		1007299		MOA		WT:C516:5004:1		425801		42/01		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)

		80		907376		1007300		MOA		WU:C516:5004:1		426101		42/01		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)

		81		907377		1007301		MOA		WV:C516:5004:1		426201		42/01		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)

		66 82		907378		1007302		MOA		WW:C516:5004:1		427501		41/00		Contribution à l'accès au droit et à la justice

		4O		900101		1007241		MOA		KE				36/03		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		4P		900102		1007242		MOA		KF				36/03		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		4Q		900103		1007243		MOA		KG				36/03		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		4R		900104		1007244		MOA		KH				36/03		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		4S		900105		1007245		MOA		KJ				36/03		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		49		100201		1007132		MOA		RA:C516:5004:1				36/03		Récapitulation, solde excédentaire

		50		100097		1007133		MOA		RB:C516:5004:1		800201		36/03		Montant du remboursement demandé

		51		100098		1007134		MOA		RC:C516:5004:1		800301		36/03		Crédit à reporter sur déclaration suivante

		52		100224		1007184		MOA		RE:C516:5004:1		800401		36/03		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes

		54		100158		1007136		MOA		SA:C516:5004:1				36/03		Report TVA solde à payer

		55		100204		1007137		MOA		SB:C516:5004:1				36/03		Récapitulation, taxes parafiscales à payer

		56		100103		1007138		MOA		SC:C516:5004:1				36/03		Total à payer

				100117		1007183		CCI		SD:C889:7111:1:TBX		001001		36/03		Mention déclaration néante		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX  / Code taxe 0010)

		58		100205		1007139		CCI		TA:C889:7111:1:TBX				36/03		Récapitulation, acompte d'avril		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		58		100206		1007140		CCI		TB:C889:7111:1:TBX				36/03		Récapitulation, acompte de juillet		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		58		100207		1007141		CCI		TC:C889:7111:1:TBX				36/03		Récapitulation, acompte d'octobre		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		58		100208		1007142		CCI		TD:C889:7111:1:TBX				36/03		Récapitulation, acompte de décembre		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		58		100209		1007143		DTM		UA:C507:2380:1:602				36/03		Récapitulation, année de l'acompte d'avril		2379 = 602 (SSAA)

		58		100210		1007144		DTM		UB:C507:2380:1:602				36/03		Récapitulation, année de l'acompte de juillet		2379 = 602 (SSAA)

		58		100211		1007145		DTM		UC:C507:2380:1:602				36/03		Récapitulation, année de l'acompte d'octobre		2379 = 602 (SSAA)

		58		100212		1007146		DTM		UD:C507:2380:1:602				36/03		Récapitulation, année de l'acompte de décembre		2379 = 602 (SSAA)

		57		100213		1007147		MOA		VA:C516:5004:1		000000		36/03		Base de calcul des acomptes dus au titre de l'exercice suivant, TVA





CAPRO3517SCA12

		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER - 3517SCA12

				TVA BRUTE																				Code PEDI		Code Nref				Code PEDI		Code Nref

				Opérations non imposables																								Base HT						Taxe due

		01		Achats en franchise																				EA/MOA		100104		200										Codes Nref des lignes à blanc

		02		exportations hors UE																				EB/MOA		100075		300										900100 : Montant taxe DOM ligne à blanc Opérations imposables réalisées dans les DOM)

		03		Autres opérations non imposables																				EC/MOA		100076												900098 : Montant taxe métropole ligne à blanc Opérations imposables réalisées en France métropolitaine

		04		Livraison intracommunautaire																				ED/MOA		100077

		4B		Ventes de biens ou prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France																				VM/MOA		100506

		4D		livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France																				EX/MOA		100122

				Opérations imposables

				Opérations réalisées EN France Métropolitaine

		05A		taux normal 20%																				EW/MOA		904071		100		FW/MOA		904072		20

		06		taux réduit 5,5%																				EF/MOA		100139		200		FF/MOA		100140		11

		06C		taux réduit 10%																				GF/MOA		904073		300		GH/MOA		904074		30

				Opérations réalisées dans les DOM

		07		Taux normal 8,5%																				EU/MOA		100167		400		FU/MOA		100168		34

		08		Taux réduit 2,1%																				EV/MOA		100165		500		FV/MOA		100166		11

				Opérations imposables à un autre taux

		09		Opérations imposables à un taux particulier (décompte sur 3310A)																				EJ/MOA		100082				FJ/MOA		100083

		10		anciens taux																				EG/MOA		100144				FG/MOA		100145

		16		Opérations imposables à un autre taux

		AA		livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France																				EY/MOA		100121				FY/MOA		100185		100

		AB		Ventes de biens ou prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France																				VN/MOA		100505				VP/MOA		107009		100

		AC		Achats de prestations de services intracommunautaires																				EH/MOA		900774				EZ/MOA		900775		100

		11		cessions d'immobilisations																				EL/MOA		100146				FL/MOA		100147		100

		12		livraisons à soi-même																				EM/MOA		100148				FM/MOA		100149		100

		13		Autres opérations imposables																				EN/MOA		100160				FN/MOA		100161		100

		14		Acquisitions intracommunautaires																				EP/MOA		100073				FP/MOA		100150		100

		15		dont TVA sur immobilisations																										EQ/MOA		100195

		16		TOTAL de la taxe due (lignes 5A à 14)																										FR/MOA		100196		806

				Autre TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice																										GA/MOA		100197		100

		18		TVA antériereurement déduite à reverser																										GB/MOA		100087		100

		AD		Sommes à ajouter																										VS/MOA		905878		100

		19		TOTAL de la TVA BRUTE due (lignes 16+17+18+AD)																										GC/MOA		100088		1106

				TVA BRUTE

				Autres Biens et services

		20		Déductions sur factures																										HA/MOA		100091		100				100394 : total TVA déductible hors report de crédit =

		21		Déductions forfaitaires																										HB/MOA		100192		0				100394 =100090+100091+100092+100192+905879

		22		TOTAL (lignes 20+21)																										HC/MOA		100193		100				500		100394

				Immobilisations

		23		TVA déductible sur immobilisations																										JA/MOA		100090		100				606		100417

				Autre TVA à déduire																																		0		100476

		24		crédit antérieur non imputé et non remboursé																										KA/MOA		100151		100

		25		omissions ou compléments de déductions																										KB/MOA		100092		200				100		100406

		25A		Compte tenu, le cas échéant du coefficient de taxation forfaitaire																										JB/MOA		100094

		AE		Sommes à imputer																										VT/MOA		905879		100

		26		TOTAL de la TVA DEDUCTIBLE (lignes 22+23+24+25+AE)																										KD/MOA		100095		600

		27		Dont TVA non percue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable
dans les DOM																										FE/MOA		900424

				TVA NETTE

				résultat de la liquidation

		28		TVA due (ligne19 - ligne 26)																										LA/MOA		100099		506

		29		OU CREDIT (ligne 26 - ligne 19)																										LB/MOA		100096		0

				Imputations/régularisation

																												1.Montant
effectivement payé						2.Montant
restant à payer

				Acompte 1																				MD/MOA		100214		10		ME/MOA		100218		15

				Acompte 2																				MF/MOA		100215		10		MG/MOA		100219		15

				Acompte 3																				MH/MOA		100216		10		MJ/MOA		100220		15

				Acompte 4																				MK/MOA		100217		10		ML/MOA		100221		15

				Totaux																				MM/MOA		100222		40		MN/MOA		100223		60

		30		Acomptes payés et/ou restant dus (total 1 + Total 2)																										MA/MOA		100194		100

				RESULTAT

		33		SOLDE A PAYER si ligne 28 - (lignes 29+30)>=0																										NA/MOA		100153		406

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (ligne 30 - ligne 28>=0																										NB/MOA		100154		0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (ligne 29+34) ou (lignes 29 + 30)																										NC/MOA		100155		0

				DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		36		taxe sur les retansmissions sportives																										QA/MOA		100023		1

		37		taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles																										QS/MOA		100046		2

		39		taxe sur l'édition des ouvrages de librairie																										QD/MOA		100025		3

		40		taxe sur appareils de reproduction ou d'impression																										QE/MOA		100026		4

		41		taxe sur les huiles alimentaires FIPSA																										QF/MOA		100027		5

		42		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 2%																										RF/MOA		902441		6

		43		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 10%																										RG/MOA		902437		7

		44		Taxe sur les actes des huissiers de justice																										QH/MOA		100036		8

		45		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse																										QJ/MOA		100037		9

		46		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle																										VC/MOA		100050		10

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)																										ZB/MOA		907826		46

		4A		Contribution perçue au profit de l'INPES																										VJ/MOA		900067		11

		4B		Contribution à l'audiovisuel public																										VE/MOA		100052		12

		4C		Contribution à l'audiovisuel public due par les loueurs d'appareil																										VF/MOA		100053		13

		4D		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision																										KL/MOA		100047		14

		4E		Taxe sur la publicité télévisée																										KM/MOA		100035		15

		4F		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art, 235 ter X)																										DA/MOA		904075		16

		4G		Taxe sur les 1è ventes de cosmétiques																										RM/MOA		902431		0

		4H		Contribution sur les activités privées de sécurité																										RH/MOA		902432		18

		4J		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux																										RK/MOA		902434		0

		4K4J		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale																										RL/MOA		902435		19

		4L4K		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (loi de finances rectificative pour 2011 n°2011-1978) (article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales)																										RN/MOA		903435		20

		4M4L		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 ZD bis)																										DB/MOA		904076		21				236		100038

		4N4M		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique																										DC/MOA		904077		22

		60		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																										VV/MOA		905853		0

		60A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)																										WB/MOA		907359		23

		60B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)																										WC/MOA		907360		24

		61		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																										VW/MOA		905855		25

		62		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																										VX/MOA		905871		26

		63		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																										VY/MOA		905872		27

		64		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																										VZ/MOA		905873		28

		65		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										WA/MOA		905875		0

		65		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										WD/MOA		907361		29

		66		Redevance phytosanitaire à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										WE/MOA		907362		30

		67		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 6 %																										WF/MOA		907363		31

		68		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 10 %																										WG/MOA		907364		32

		69		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de métaux précieux																										WH/MOA		907365		33

		70		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité																										WJ/MOA		907366		34

		71		Prélèvement sur les paris hippiques au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																										WK/MOA		907367		35

		72		Prélèvement sur les paris hippiques au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																										WL/MOA		907368		36

		73		Prélèvement sur les paris hippiques engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																										WM/MOA		907369		37

		74		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																										WN/MOA		907370		38

		75		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																										WP/MOA		907371		39

		76		Prélèvement sur les paris sportifs au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)																										WQ/MOA		907372		40

		77		Prélèvement sur les paris sportifs au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)																										WR/MOA		907373		41

		78		Prélèvement sur les paris sportifs au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)																										WS/MOA		907374		42

		79		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)																										WT/MOA		907375		43

		80		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)																										WU/MOA		907376		44

		81		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)																										WV/MOA		907377		45

				RECAPITULATION

				crédit ou excédent

		49		solde excédentaire (report de la ligne 35)																										RA/MOA		100201		0

		50		remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR																										RB/MOA		100097		0

		51		crédit à reporter (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E)																										RC/MOA		100098

		52		crédit imputé sur le ou les prochains acomptes																										RE/MOA		100224

				solde à payer

		54		TVA (report de la ligne 33)																										SA/MOA		100158		406

		55		taxes assimilées (total lignes 36 à 81)																										SB/MOA		100204		1064

		56		Attention : une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement
des taxes assimilées déclarées ligne 55
TOTAL A PAYER (lignes 54+55)																										SC/MOA		100103		1470

																																						100193		100196-(100147+100149+100195)

				Base de calcul des acomptes dus au titre de l'exercice suivant																																		100		606

		57		TVA (ligne 16 - (lignes 11+12+15+22))																										VA/MOA		100213		506				100213

																																						506





C-cohé-3517SCA12 v 01.01.2016

		N° ligne
NDOC		Lien autre formulaire		Libellé		Code EDI		Code N-REF		Format N-REF		Indice de répétition		Type Zone (S : saisie et C : calculé)		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Commentaires		Déclencheur contrôle  (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDFI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code erreur EDI		Message EDI

		1
2
3
4
4B
4D
5A
6
6C
7
8
9
9
10
10
AA
AA
AB
AB
AC
AC
11
11
12
12
13
13
14
14
15
17
18				Achats en franchise
Exportations hors CE
Autres opérations non imposables
Livraisons intra-communautaires
ventes de biens ou prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France
Taux normal 20% Base hors taxe
Taux réduit 5,5% Base hors taxe
Taux réduit 10% Base hors taxe
Taux normal 8,5% Base hors taxe
Taux réduit 2,1% Base hors taxe
Opérations imposables à un taux particulier Base hors taxe
Opérations imposables à un taux particulier Taxe due
Anciens taux Base hors taxe
Anciens taux Taxe due
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Base hors taxe
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Taxe due
Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assjuetti non établi en France (art 283-1 du CGI) Base hors taxe
Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assjuetti non établi en France (art 283-1 du CGI) Taxe due 
Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Base hors taxe
Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Taxe due
Cessions d’immobilisations Base hors taxe
Cessions d’immobilisations Taxe due
Livraisons à soi-même Base hors taxe
Livraisons à soi-même Taxe due
Autres opérations imposables Base hors taxe
Autres opérations imposables Taxe due
Acquisitions intracommunautaires Base hors taxe
Acquisitions intracommunautaires Taxe due
dont TVA sur immobilisations
Remboursements provisionnels obtenus en cours d’année ou d’exercice
TVA antérieurement déduite à reverser		EA/MOA
EB/MOA
EC/MOA
ED/MOA
VM/MOA
EX/MOA
EW/MOA
EF/MOA
GF/MOA
EU/MOA
EV/MOA
EJ/MOA
FJ/MOA
EG/MOA
FG/MOA
EY/MOA
FY/MOA
VN/MOA
VP/MOA
EH/MOA
EZ/MOA
EL/MOA
FL/MOA
EM/MOA
FM/MOA
EN/MOA
FN/MOA
EP/MOA
FP/MOA
EQ/MOA
GA/MOA
GB/MOA		100104
100075
100076
100077
100506
100122
904071
100139
904073
100167
100165
100082
100083
100144
100145
100121
100185
100505
107009
900774
900775
100146
100147
100148
100149
100160
100161
100073
100150
100195
100197
100087		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum . Merci de corriger.		bloquant

		AD
20
21
23
24
25
AE
27				Sommes à ajouter
Déductions sur factures
Déductions forfaitaires
TVA déductible sur immobilisations
Crédit antérieur non imputé et non remboursé
Omissions ou compléments de déduction
Sommes à imputer
Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d’un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)		VS/MOA
HA/MOA
HB/MOA
JA/MOA
KA/MOA
KB/MOA
VT/MOA
FE/MOA		905878
100091
100192
100090
100151
100092
905879
900424		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum . Merci de corriger.		bloquant

						Acompte 1 Mt payé
Acompte 1 Mt restant à payer
Acompte 2 Mt payé
Acompte 2 Mt restant à payer
Acompte 3 Mt payé
Acompte 3 Mt restant à payer
Acompte 4 Mt payé
Acompte 4 Mt restant à payer		MD/MOA
ME/MOA
MF/MOA
MG/MOA
MH/MOA
MJ/MOA
MK/MOA
ML/MOA		100214
100218
100215
100219
100216
100220
100217
100221		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum . Merci de corriger.		bloquant

		36
37
39
40
41
42
43
44
45
46
47
4A
4B
4C
4D
4E
4F
4G
4H
4J
4K 4J
4L 4K
4M 4L
4N 4M
60
60A
60B
61
62
63
64
65
50				Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)
Taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB)
Taxe sur l’édition des ouvrages de librairie (CGI, art. 1609 undecies et suiv.)
Taxe sur appareils de reproduction ou d’impression (CGI, art. 1609 undecies et suiv.)
T./ huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 2% ( CGI, art.1609 sexdecies B)
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 10% ( CGI, art.1609 sexdecies B)
T./ actes des huissiers de justice (CGI, art. 302 bis Y)
Taxe sur embarquements et débarquements de passagers en Corse (CGI, art. 1599 vicies)
Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l’automobile, du cycle et du motocycle ( CGI, art. 1609 sexvicies)
Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)
Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art. 1609 octovicies)
Contribution à l’audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suivants)
Contribution à l’audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d’appareils (CGI, art 1605 et suivants)
Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art 302 bis KD)
Taxe sur la publicité télévisée (CGI art 302 bis KA)
Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art, 235 ter X)
Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (CGI art 1600-0-P)
Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI art 1609 quintricies)
Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI art 1600-0-O)
Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI art 1600-0-R)
Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales)
Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art. 235 ter ZD bis)
Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)
Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)
Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)
Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)
Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)
Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)
Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)
Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)
Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		QA/MOA
QS/MOA
QD/MOA
QE/MOA
QF/MOA
RF/MOA
RG/MOA
QH/MOA
QJ/MOA
VC/MOA
ZB/MOA
VJ/MOA
VE/MOA
VF/MOA
KL/MOA
KM/MOA
DA/MOA
RM/MOA
RH/MOA
RK/MOA
RL/MOA
RN/MOA
DB/MOA
DC/MOA
VV/MOA
WB/MOA
WC/MOA
VW/MOA
VX/MOA
VY/MOA
VZ/MOA
WA/MOA
RB/MOA		100023
100046
100025
100026
100027
902441
902437
100036
100037
100050
907826
900067
100052
100053
100047
100035
904075
902431
902432
902434
902435
903435
904076
904077
905853
907359
907360
905855
905871
905872
905873
905875
100097		9(15)		0:00		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum . Merci de corriger.		bloquant

		51
52
65
66
67
67
68
68
69
69
70
70
71
72
73
74
75
76
77
78
79
80
81
66 82				Crédit à reporter (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E)
Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % 
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)
Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit de l'Etat (CGI, art.302 bis ZH)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)
Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)
Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)
Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)
Contribution à l'accès au droit et à la justice		RC/MOA
RE/MOA
WD/MOA
WE/MOA
WF/MOA
WX/MOA
WG/MOA
WY/MOA
WH/MOA
WZ/MOA
WJ/MOA
ZA/MOA
WK/MOA
WL/MOA
WM/MOA
WN/MOA
WP/MOA
WQ/MOA
WR/MOA
WS/MOA
WT/MOA
WU/MOA
WV/MOA
WW/MOA		100098
100224
907361
907362
907363
907818
907364
907819
907365
907820
907366
907821
907367
907368
907369
907370
907371
907372
907373
907374
907375
907376
907377
907378		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum . Merci de corriger.		bloquant

		5A				Taux normal 20% Taxe due		FW/MOA		904072		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe associé x 20% 
(c'est à dire montant EW/MOA (904071) x 20% Appliquer règles d’arrondi.						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		6				Taux réduit 5,5% Taxe due		FF/MOA		100140		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe EF/MOA (100139)  x 5,5%. Appliquer règles d’arrondi.						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		6C				Taux réduit 10% Taxe due		GH/MOA		904074		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe associé x 10% 
(c'est à dire montant associé GF/MOA (904073) x 10% Appliquer règles d’arrondi.						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		7				Taux normal 8,5% Taxe due		FU/MOA		100168		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe EU/MOA (100167) x 8,5%. Appliquer règles d’arrondi.						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		8				Taux réduit 2,1% Taxe due		FV/MOA		100166		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe EV/MOA (100165) x 2,1%. Appliquer règles d’arrondi.						EFI + EDI				non accessible à la saisie

		9
10
AA
AB
AC
11
12
13
14				Opérations imposables à un taux particulier Base hors taxe
Anciens taux Base hors taxe
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Base hors taxe
Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assjuetti non établi en France (art 283-1 du CGI) Base hors taxe
Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Base hors taxe
Cessions d’immobilisations Base hors taxe
Livraisons à soi-même Base hors taxe
Autres opérations imposables Base hors taxe
Acquisitions intracommunautaires Base hors taxe		EJ/MOA
EG/MOA
EY/MOA
VN/MOA
EH/MOA
EL/MOA
EM/MOA
EN/MOA
EP/MOA		100082
100144
100121
100505
900774
100146
100148
100160
100073		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si la Base hors taxe respectivement EJ/MOA (100082), EG/MOA (100144), EY/MOA (100121), VN/MOA (100505), EH/MOA (900774), EL/MOA (100146), EM/MOA (100148), EN/MOA (100160) ou EP/MOA (100073) > 0, alors la Taxe due respectivement FJ/MOA (100083), FG/MOA (100145), FY/MOA (100185), VP/MOA (107009), EZ/MOA (900775), FL/MOA (100147), FM/MOA (100149), FN/MOA (100161) ou FP/MOA (100150) >0, sinon le code erreur est affiché lors de la validation.				validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante. 
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		9
10
AA
AB
AC
11
12
13
14				Opérations imposables à un taux particulier Taxe due
Anciens taux Taxe due
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Taxe due
Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assjuetti non établi en France (art 283-1 du CGI) Taxe due
Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Taxe due
Cessions d’immobilisations Taxe due
Livraisons à soi-même Taxe due
Autres opérations imposables Taxe due
Acquisitions intracommunautaires Taxe due		FJ/MOA
FG/MOA
FY/MOA
VP/MOA
EZ/MOA
FL/MOA
FM/MOA
FN/MOA
FP/MOA		100083
100145
100185
107009
900775
100147
100149
100161
100150		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si la Taxe due respectivement FJ/MOA (100083), FG/MOA (100145), FY/MOA (100185), VP/MOA (107009), EZ/MOA (900775), FL/MOA (100147), FM/MOA (100149), FN/MOA (100161) ou FP/MOA (100150) >0, alors la Base hors taxe respectivement EJ/MOA (100082), EG/MOA (100144), EY/MOA (100121), VN/MOA (100505), EH/MOA (900774), EL/MOA (100146), EM/MOA (100148), EN/MOA (1000160) ou EP/MOA (100073) >0, sinon code erreur.				validation		EFI + EDI		B36		La saisie d’une taxe due implique obligatoirement la saisie de la base hors taxes correspondante.
Merci d’indiquer la base hors taxes.		bloquant		B112		Code erreur 112 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  : la présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . Rejet TD

		10				Anciens taux Taxe due		FG/MOA		100145		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe EG/MOA (100144)  x 2,1%<= Montant taxe due FG/MOA (100145) <= Base hors taxe EG/MOA (100144) x 20,6 %, sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.				saisie + validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie. 
Merci de corriger.		bloquant		B117		Code erreur 117 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		14				Acquisitions intracommunautaires Taxe due		FP/MOA		100150		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe EP/MOA (100073) x 2,1% <= Taxe due FP/MOA (100150) <= Base hors taxe EP/MOA (100073) x 20%   sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.				saisie + validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie. 
Merci de corriger.		bloquant		B117		Code erreur 117 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		15				dont TVA sur immobilisations		EQ/MOA		100195		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Total EQ/MOA (100195) <=Taxe due FP/MOA (100150), sinon code erreur.				saisie + validation		EFI + EDI		B19		Le montant de cette ligne ne peut être supérieur à la TVA due sur acquisitions intracommunautaires dont il constitue un des éléments.
Merci de corriger.		bloquant		B137		Code erreur 137 : 

Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. Rejet TD

		16				TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5A à 14 ) Taxe due		FR/MOA		100196		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Taxe due FR/MOA (100196) = Total taxe due lignes 5A à 14 
(càd : FW/MOA (904072) + FF/MOA (100140) + GH/MOA (904074) + FU/MOA (100168) + FV/MOA (100166) + FJ/MOA (100083) + FG/MOA (100145) + FY/MOA (100185) + VP/MOA (107009) + EZ/MOA (900775) + FL/MOA (100147) + FM/MOA (100149) + FN/MOA (100161) + FP/MOA (100150))						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		19				TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE 
(lignes 16 +17+ 18 + AD)		GC/MOA		100088		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		GC/MOA (100088) = Total taxe due FR/MOA (100196) + GA/MOA (100197) + GB/MOA (100087) + VS/MOA (905878)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		21				Déductions forfaitaires		HB/MOA		100192		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si montant HB/MOA (100192)> 0, alors HB/MOA (100192) = (Total des bases hors taxe des lignes 2 à 10 (càd : EB/MOA (100075), EC/MOA (100076), ED/MOA (100077),VM/MOA (100506), EX/MOA (100122), EW/MOA (904071), EF/MOA (100139), GF/MOA (904073), EU/MOA (100167),  EV/MOA (100165),  EJ/MOA (100082), EG/MOA (100144) x 0,20%)				saisie + validation		EFI + EDI		B29		Erreur ! Le montant saisi doit être égal à 0,20 % du montant du chiffre d’affaires HT (total des bases HT déclarées lignes 02 à 10).		bloquant		B034		Code erreur 034 : 

Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. Rejet TD

		22				TOTAL (lignes 20+21)		HC/MOA		100193		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		HC/MOA (100193) = HA/MOA (100091) + HB/MOA (100192)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		25A				Compte-tenu, le cas échéant, du pourcentage de déduction		JB/MOA		100094		9(3)V9(2)		0		S		Num.		5		Pourcentage
Nombre réel avec virgule et 2 décimales, centré		Cohérence		si montant JB/PCD (100094) servi (>= 0) , 0 <montant JB/PCD (100094) < ou égal à 100, sinon code erreur.				saisie + validation		EFI + EDI		B132		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et inférieur ou égal à 100.
Merci de corriger.		bloquant		B116		Code erreur 116 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  : le montant du pourcentage est incohérent. Rejet TD

		26				TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE 
(lignes 22+23+24+25+AE)		KD/MOA		100095		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		KD/MOA (100095) = Total HC/MOA (100193) + JA/MOA (100090)+ KA/MOA (100151)+ KB/MOA (100092) + VT/MOA (905879)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		27				Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d’un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)		FE/MOA		900424		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		si FE/MOA (900424) > KD/MOA (100095) , code erreur				saisie + validation		EFI + EDI		B153		Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments.		Bloquant		B205		Code erreur 205 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. Rejet TD

		28				TVA due 
(ligne 19 – ligne 26)		LA/MOA		100099		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si GC/MOA (100088) >= KD/MOA (100095), 
alors Montant LA/MOA (100099) = GC/MOA (100088) - KD/MOA (100095)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		28				TVA due 
(ligne 19 – ligne 26)		LA/MOA		100099		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si GC/MOA (100088)< KD/MOA (100095), 
Montant LA/MOA (100099) = 0						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		29				Crédit 
(ligne 26 - ligne 19)		LB/MOA		100096		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si KD/MOA (100095) > GC/MOA (100088), 
alors Montant LB/MOA (100096) = KD/MOA (100095) - GC/MOA (100088)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		29				Crédit 
(ligne 26- ligne 19)		LB/MOA		100096		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si KD/MOA (100095) <= GC/MOA (100088), 
Montant LB/MOA (100096) = 0						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

						Total Montant effectivement payé		MM/MOA		100222		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		MM/MOA (100222) = MD/MOA (100214) + MF/MOA (100215) + MH/MOA (100216) + MK/MOA (100217) (Mt payé acpt 1 + Mt payé acpt 2 + Mt payé acpt 3 + Mt payé acpt 4)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

						Total Montant restant à payer		MN/MOA		100223		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		MN/MOA (100223) = ME/MOA (100218) + MG/MOA (100219) + MJ/MOA (100220) + ML/MOA (100221) (Mt restant dû acpt 1 + Mt restant dû acpt 2 + Mt restant dû acpt 3 + Mt restant dû acpt 4)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		30				Acomptes payés ou restant dus 
(Total 1 + Total 2)		MA/MOA		100194		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		MA/MOA (100194) = MM/MOA (100222) + MN/MOA (100223)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		33				SOLDE A PAYER si ligne 28 – (lignes 29+30) >=0		NA/MOA		100153		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si [(LA/MOA (100099) - LB/MOA (100096)) – MA/MOA (100194)] >=0, alors : NA/MOA (100153) « solde à payer » = [(LA/MOA (100099) - LB/MOA (100096)) – MA/MOA (100194)] et NB/MOA (100154) « excédent de versement » = 0 et NC/MOA (100155) « solde excédentaire » = 0,
Sinon NA/MOA (100153) « solde à payer » = 0						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		34				EXCEDENT DE VERSEMENT si ligne 30 - ligne 28 >= 0		NB/MOA		100154		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)) >=0, Alors NB/MOA (100154) « excédent de versement » = (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)) Et NC/MOA (100155) « solde excédentaire » = LB/MOA (100096) + (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)). Sinon, NB/MOZ (100154) « excédent de versement = 0 Et NC/MOA (100155) « solde excédentaire » = LB/MOA (100096) + (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099))						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		35				SOLDE EXCEDENTAIRE = (lignes 29+34) ou (lignes 29+30)		NC/MOA		100155		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)) >=0, Alors NB/MOA (100154) « excédent de versement » = (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)) Et NC/MOA (100155) « solde excédentaire » = LB/MOA (100096) + (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099)) Sinon, NB/MOA (100154) « excédent de versement = 0 Et NC/MOA (100155) « solde excédentaire » = LB/MOA (100096) + (MA/MOA (100194) – LA/MOA (100099))						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		49				solde excédentaire (report de la ligne 35)		RA/MOA		100201		9(15)		0		Report		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		RA/MOA (100201) = NC/MOA (100155)						EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		49				solde excédentaire (report de la ligne 35)		RA/MOA		100201		9(15)		0		Report		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si RA/MOA (100201) >= 0 ou vide, RA/MOA (100201) = RB/MOA (100097) + RC/MOA (100098) + RE/MOA (100224), sinon message bloquant				validation		EFI + EDI		B151		Le total remboursement demandé (ligne 50) plus crédits (ligne 51 + ligne 52) doit être égal au montant du solde excédentaire.		bloquant		B204		Code erreur 204: 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII  : Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé

		50				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		RB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		RB/MOA (100097) <= RA/MOA (100201), sinon code erreur.				saisie + validation		EFI + EDI		B42		Le remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA (ligne 49) diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes (ligne 52 ).
Merci de corriger.		bloquant		B132		Code erreur 132 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. Rejet TD

		50				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		RB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Montant > 0, message d'alerte				saisie		EFI		A09		Attention ! La demande de remboursement doit être effectuée sur le cadre VI de la déclaration annuelle sur le formulaire 3517DDR (accessible à la suite de cette déclaration). Le crédit susceptible d’être remboursé est celui constaté au terme de l’année civile.		Alerte

		50				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		RB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		si déclaration NOT =  déclaration de clôture suite à cession/cessation (ocfi fermée, évènement signalé) ET LB/MOA (100096) <= 150 euros et NB/MOA (100154) >0 ET remboursement demandé RB/MOA (100097) > Montant  NB/MOA (100154) alors  alerte.				saisie		EFI		A12		Attention ! Ouvrent droit à remboursement les excédents de versement dans leur totalité, et le crédit dégagé s’il est supérieur à 150 euros.		Alerte

		50				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		RB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		si déclaration NOT =  déclaration de clôture suite à cession/cessation (ocfi fermée ou événement déclaré) ET LB/MOA (100096) <= 150 euros ET NB/MOA (100154) = 0 ET remboursement demandé RB/MOA (100097) >0 , remboursement impossible, donc message.				saisie		EFI		A41		Attention ! Un remboursement inférieur à 150 euros est impossible, sauf s’il s’agit d’une déclaration de clôture suite à cession / cessation de l’activité / décès / entrée dans un groupe.		Alerte

		52				Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes		RE/MOA		100224		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		lignes 49 à 52 : RA/MOA (100201) = RB/MOA (100097) + RC/MOA (100098) + RE/MOA (100224), sinon message bloquant				saisie		EFI		B151		Le total remboursement demandé (ligne 50) plus crédits (ligne 51 + ligne 52) doit être égal au montant du solde excédentaire.		bloquant

		58				Acompte avril		TA/CCI		100205		X(1)		0		S		Alpha		1		Case à cocher		Cohérence		Si case TA/CCI (100205)  cochée ou vide 
et MA/MOA (100194) > 0
ET ( nombre de cases (acompte 1, acompte 2, acompte 3, acompte 4) remplis ligne 30 [MD/MOA (100214) ou ME/MOA (100218)] , [MF/MOA (100215) ou MG/MOA (100219)] , [MH/MOA (100216) ou MJ/MOA (100220)], [MK/MOA (100217) ou ML/MOA (100221)] = nombre de cases remplies ligne 58 TA/CCI (100205), TB/CCI (100206), TC/CCI (100207), TD/CCI (100208), sinon code erreur		La première partie du contrôle de cohérence semble superflue.		validation		EFI + EDI		B30		Des acomptes ont été déduits ligne 30. Veuillez préciser, pour chacun d’eux, à quelle(s) période(s) ils correspondent.		bloquant		B124		Code erreur 124 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . Rejet TD

		58				Acompte juillet		TB/CCI		100206		X(1)		0		S		Alpha		1		Case à cocher		format								EFI + EDI

		58				Acompte octobre		TC/CCI		100207		X(1)		0		S		Alpha		1		Case à cocher		format								EFI + EDI

		58				Acompte décembre		TD/CCI		100208		X(1)		0		S		Alpha		1		Case à cocher		format								EFI + EDI

		58
58
58
58				Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année		UA/DTM
UB/DTM
UC/DTM
UD/DTM		100209
100210
100211
100212		AAAA		0		S		Num.		4		Nombre entier		Cohérence		Si respectivement la case TA/CCI (100205), TB/CCI (100206), TC/CCI (100207) ou TD/CCI (100208) est cochée alors le champ année respectivement correspondant UA/DTM (100209), UB/DTM (100210), UC/DTM (100211) ou UD/DTM (100212) doit être saisi, sinon code erreur				validation		EFI + EDI		B31		Précisez l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé.		bloquant		B129		Code erreur 129 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. Rejet TD

		58
58
58
58				Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année		TA/CCI
TB/CCI
TC/CCI
TD/CCI		100205
100206
100207
100208		X(1)		0		S		case à cocher		1		Case à cocher		Cohérence		Si respectivement un champ année UA/DTM (100209), UB/DTM (100210), UC/DTM (100211) ou UD/DTM (100212) est saisi alors la case respectivement correspondante TA/CCI (100205), TB/CCI (100206), TC/CCI (100207) ou TD/CCI (100208) doit être cochée, sinon code erreur				validation		EFI + EDI		B32		Cochez la case correspondante.		bloquant		B 226		Code erreur 226:

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de case cochée au titre de laquelle l'année a été complétée. Rejet TD

		58
58
58
58				Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année		UA/DTM
UB/DTM
UC/DTM
UD/DTM		100209
100210
100211
100212		AAAA		0		S		Num.		4		Nombre entier		format		Année						EFI		B134		L'année saisie est incorrecte. 
Merci de corriger.		bloquant

		58
58
58
58				Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année
Acompte Année		UA/DTM
UB/DTM
UC/DTM
UD/DTM		100209
100210
100211
100212		AAAA		0		S		Num.		4		Nombre entier		Cohérence		Si le champ Année UA/DTM (100209), UB/DTM (100210), UC/DTM (100211) ou UD/DTM (100212) est saisi d’une valeur NOT = année début ou fin de periode imposition du formulaire , code erreur				saisie + validation		EFI + EDI		B33		La période saisie est incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition.
Veuillez corriger.		bloquant		B134		Code erreur 134 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. Rejet TD

		54				TVA (report de la ligne 33)		SA/MOA		100158		9(15)		0		R		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		SA/MOA (100158) = NA/MOA (100153)						EDI + EFI				Non accessible à la saisie

		55				Taxes assimilées (total lignes 36 à 65 82 81)		SB/MOA		100204		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		SB/MOA (100204) = Total lignes 36 à 65 82 81= QA/MOA (100023) + QS/MOA (100046) + QD/MOA (100025) + QE/MOA (100026) + QF/MOA (100027) + RF/MOA (902441) + RG/MOA (902437) + QH/MOA (100036) + QJ/MOA (100037) + VC/MOA (100050) + ZB/MOA (907826) + VJ/MOA (900067) + VE/MOA (100052) + VF/MOA (100053) + KL/MOA (100047) + KM/MOA (100035) + DA/MOA (904075) + RM/MOA (902431) + RH/MOA (902432) + RK/MOA (902434) + RL/MOA (902435) + RN/MOA (903435) + DB/MOA (904076) + DC/MOA (904077) + VV/MOA (905853) + WB/MOA (907359) + WC/MOA (907360) + VW/MOA (905855) + VX/MOA (905871) + VY/MOA (905872) + VZ/MOA (905873) + WA/MOA (905875) + WD/MOA (907361) + WE/MOA (907362) + WF/MOA (907363) + WG/MOA (907364) + WH/MOA (907365) + WJ/MOA (907366) + WK/MOA (907367) + WL/MOA (907368) + WM/MOA (907369) + WN/MOA (907370) + WP/MOA (907371) + WQ/MOA (907372) + WR/MOA (907373) + WS/MOA (907374) + WT/MOA (907375) + WU/MOA (907376) + WV/MOA (907377) + WW/MOA (907378)						EDI + EFI				Non accessible à la saisie

		56				Attention : une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55 TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		SC/MOA (100103) = SA/MOA (100158) + SB/MOA (100204)						EDI + EFI				Non accessible à la saisie

		56				Attention : une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55 TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si SA/MOA (100158) et SB/MOA (100204) toutes égales 0 ou vides, alors SC/MOA (100103) vide						EDI + EFI				Non accessible à la saisie

		57				TVA [ligne 16 - (lignes 11 + 12 + 15 + 22)]		VA/MOA		100213		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si [Taxe due FR/MOA (100196) – (Taxe due FL/MOA (100147) + FM/MOA (100149) + EQ/MOA (100195) +Taxe déductible HC/MOA (100193))] >= 0 Alors VA/MOA (100213) = [Taxe due FR/MOA (100196) – (Taxe due FL/MOA (100147) + FM/MOA (100149) + EQ/MOA (100195)+Taxe déductible HC/MOA (100193))] Sinon VA/MOA (100213) = 0						EDI + EFI				Non accessible à la saisie.

						Formulaire Néant		SD/CCI		100117		X(1)		0		S		case à cocher		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant SD/CCI (100117) cochée, alors aucune zone servie de montant > 0 (donc lignes vides et/ou = 0), hormis la case mention expresse VK/CCI (100124),  le cadre commentaires (CA/FTX (100447), CA/FTX (100547), CA/FTX (100549), CA/FTX (100550), CA/FTX (100548)), sinon code erreur.				validation		EFI + EDI		B39		Vous ne devez pas cocher la case « Formulaire Néant" en présence de montant déclaré supérieur à 0.
Merci de corriger.		bloquant		B042		Code erreur 042 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Formulaire non “ Néant ”. Rejet TD

						Formulaire Néant		SD/CCI		100117		X(1)		0		S		case à cocher		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant SD/CCI (100117) NON cochée  et si toutes les zones du formulaire sont vierges ou égales à 0,  hormis la case mention expresse VK/CCI (100124), le cadre commentaires (CA/FTX (100447), CA/FTX (100547), CA/FTX (100549), CA/FTX (100550), CA/FTX (100548)), alors code erreur.				validation		EFI + EDI		B38		Veuillez cocher la case « Formulaire Néant car le formulaire ne contient aucun élément chiffré supérieur à 0.		bloquant		B049		Code erreur 049 : 

Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD

						Lignes commentaires		CA/FTX		100447, 100547, 100549, 100550, 100548		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c				saisie+
validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		bloquant

						Mention expresse		VK/CCI		100124		X(1)		0		S		Alphanumérique		1		Case à cocher		cohérence		Vérification de la présence du motif associé : Si mention expresse VK/CCI (100124) cochée et (aucune des données CA/FTX (100447), CA/FTX (100547), CA/FTX (100549), CA/FTX (100550) ou CA/FTX (100548) présente), alors le message bloquant n° 99 est affiché.				validation		EFI + EDI		B99		Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance.		bloquant		B128		Code erreur 128 : 

Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

						paiement par imputation		VL/CCI		100123		X(1)		0		S		Case à cocher		1		Case à cocher		format								EFI + EDI

						nota fqr 614 : Il y a déclaration de clôture dans 2 cas :
1er cas : la date de fermeture de l’Ocfi est renseignée et est égale à la date de fin de la période déclarée
2° cas : un événement cession/cessation est déclaré.
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		02/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#71# #CODTFO#DEC# CA12		1/8/08		du31/12/2006au		Validé		Périmée		non		non

		03/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		1/8/08		du01/03/2007au		Validé		Périmée		non		non

		04/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# CA12		2/15/08		du31/12/2005au		Validé		Périmée		oui		oui

		05/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#71# #CODTFO#DEC# CA12		2/15/08		du31/12/2006au		Validé		Périmée		oui		oui

		06/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#81# #CODTFO#DEC# CA12		2/15/08		du01/01/2007au		Validé		Périmée		oui		oui

		07/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		2/15/08		du01/03/2007au		Validé		Périmée		non		non

		08/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# CA12		4/15/08		du31/12/2005au		Validé		Périmée		oui		oui

		09/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#71# #CODTFO#DEC# CA12		4/15/08		du31/12/2006au		Validé		Périmée		oui		oui

		10/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#81# #CODTFO#DEC# CA12		4/15/08		du01/01/2007au		Validé		Périmée		oui		oui

		11/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		4/15/08		du01/03/2007au		Validé		Périmée		oui		oui

		12/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#81# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du01/01/2007au		Validé		Périmée		non		non

		13/01		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du01/03/2007au		Validé		Périmée		non		non

		14/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#91# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du31/12/2008au		Validé		Périmée		non		non

		15/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du31/12/2008au		Validé		Périmée		non		non

		16/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#91# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du01/01/2009au		Validé		Périmée		non		non

		17/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#81# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du01/01/2007au		Validé		Périmée		non		non

		18/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du01/03/2007au		Validé		Périmée		non		non

		19/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/08		du31/12/2008au		Validé		Périmée		oui		oui

		20/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#81# #CODTFO#DEC# CA12		1/20/09		du01/01/2007au		Validé		Périmée		oui		oui

		21/01		#MI#MI317SE# #MILLESIME#72# #CODTFO#DEC# CA12		1/20/09		du01/03/2007au		Validé		Périmée		oui		oui

		22/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#91# #CODTFO#DEC# CA12		1/20/09		du01/01/2009au		Validé		Périmée		oui		oui

		23/03		#MI#MI317SE# #MILLESIME#92# #CODTFO#DEC# CA12		12/14/09		du01/07/2009au		Validé		Périmée		oui		oui

		24/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#01# #CODTFO#DEC# CA12		12/15/09		du01/01/2010au		Validé		Périmée		oui		oui

		25/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#11# #CODTFO#DEC# CA12		12/17/10		du01/01/2011au		Validé		Du 01/01/2011 au 30/12/2011		oui		oui

		26/04		#MI#MI317SE# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA12		12/9/11		du31/12/2011au		Validé		Annulée par version 29		non		non

		27/01		#MI#MI317SE# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA12		12/9/11		du01/01/2012au		Validé		Annulée par version 30		non		non

		28/01		#MI#MI317SE# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA12		12/9/11		du01/07/2012au		Validé		Annulée par version 30		non		non

		29/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA12		12/30/11		du31/12/2011au		Validé		Du 31/12/2011 au 31/12/2011		oui		oui

		30/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA12		12/30/11		du01/01/2012au		Validé		Du 01/01/2012 au 30/06/2012 et du 02/07/2012 au 30/12/2012		oui		oui

		31/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA12		12/30/11		du 01/07/2012au02/07/2012		Validé		Du 01/07/2012 au 01/07/2012		oui		oui

		32/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#31# #CODTFO#DEC# CA12		12/8/12		du 31/12/2012 au		Validé		Du 31/12/2012 au 30/06/2013		non		oui

		33/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#32# #CODTFO#DEC# CA12		12/8/12		du 01/07/2013 au		Validé		Du 01/07/2013 au 30/12/2013		non		oui

		34/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#33# #CODTFO#DEC# CA12		10/28/13		du 01/04/2013 au 02/04/2013		Validé		Annulée comme suite à modifs de specs section TVA		non		non

		35/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#34# #CODTFO#DEC# CA12		10/31/13		du 31/12/2013 au 31/12/2013		Validé		Du 31/12/2013 au 31/12/2013		non		oui

		36/03		#MI#MI317SE# #MILLESIME#35# #CODTFO#DEC# CA12		11/15/13		du 01/01/2014  au		Validé		Annulé par version 37/01		non		non

		37/01		#MI#MI317SE# #MILLESIME#41# #CODTFO#DEC# CA12		11/12/13		du 01/01/2014 au		Validé		Annulé par version 38/00		non		non

		38/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#41# #CODTFO#DEC# CA12		1/29/14		du 01/01/2014 au 31/12/2014		Validé		Du 01/01/2014  au 31/12/2014		non		oui

		39/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# CA12		28/11/2014		du 01/01/2015 au		Validé		non utilisable		non		non

		40/03		#MI#MI317SE# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# CA12		12/20/14		du 01/01/2015 au		Validé		du 01/01/2015 au		non		oui

		41/00		#MI#MI317SE# #MILLESIME#52# #CODTFO#DEC# CA12		11/16/15		du 31/12/2015 au		Validé		du 31/12/2015 au		non		non

		42/03		#MI#MI317SE# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# CA12		11/30/15		du 01/01/2016 au		Epreuve		du 01/01/2016 au		non		oui



39/00




_1531915912.pdf


– AIDE EN LIGNE – 
DÉCLARATION CA12 A /CA12 AE


Redevables concernés


Vous êtes placé sous le régime simplifié de la taxe sur la valeur ajoutée en agriculture :


– soit à titre obligatoire (négociants en bestiaux, opérations réalisées par les agriculteurs dont les
activités  sont  assimilables  à  celles  exercées  par  les  industriels  ou  les  commerçants  ou  qui
exercent en même temps une activité de boucher ou de charcutier, marchands de bestiaux et
chevillards, exploitants agricoles dont le montant moyen des recettes calculé sur deux années
civiles consécutives dépasse 46 000 €) ;
– soit sur option. L’option est toujours globale : elle porte sur l’ensemble des opérations réalisées
par les exploitants agricoles.


Activités accessoires.


Les recettes provenant d’activités accessoires, commerciales ou non commerciales, passibles de
la TVA peuvent être portées sur cette déclaration, si leur moyenne annuelle TTC n’excède pas,
au titre de la période couvrant les trois années d’imposition précédentes, 50 000 € et 30 % du
montant TTC des recettes agricoles, de ces trois années.


Activités de production d’électricité d’origine photovoltaïque ou éolienne.


Les  recettes  des  activités  de  production  d’électricité  d’origine  photovoltaïque  ou  éolienne
passibles de la TVA, réalisées sur son exploitation par un exploitant agricole soumis au régime
simplifié agricole (RSA), peuvent être portées sur cette déclaration, si leur montant majoré des
recettes accessoires commerciales et non commerciales passibles de la TVA n’excède pas, au
titre de la période annuelle d’imposition précédente, 100 000 € et 50 % du montant des recettes
TTC provenant de ses activités agricoles.


Détermination de la régularisation à effectuer


La taxe sur  la  valeur  ajoutée est  acquittée  en principe par  acomptes trimestriels  égaux,  au
minimum, au cinquième de la TVA nette exigible indiquée à la ligne 23 de la précédente CA12
agricole. Le complément d’impôt, éventuellement exigible au vu de la présente déclaration de
régularisation, est versé lors du dépôt de celle-ci.


Les excédents de versement et les crédits de taxe déductible peuvent, sous certaines conditions,
faire l’objet de remboursement (voir modalités ci-après).


IMPORTANT : La présente déclaration ne doit pas comporter de centimes aussi bien au
niveau du décompte de la taxe que de la somme à payer :
– la TVA due au titre de chaque taux ou de chaque reversement est arrondie à l’unité la plus
proche ;
– la TVA déduite sur chaque ligne est arrondie à l’unité la plus proche .
 Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont
comptées pour 1.







Réalisation d’opérations de commerce intracommunautaire


Si vous réalisez des opérations d’acquisitions, de livraisons de biens ou certaines prestations de
services avec des entreprises établies ou représentées dans d’autres États membres de l’Union
européenne, vous devez les déclarer lignes 03, 9C et 13.


La taxe déductible relative à ces opérations est  déclarée cadre II,  comme celle  relative aux
opérations internes.
Les mouvements de marchandises doivent en outre faire l’objet d’une déclaration d’échanges de
biens à souscrire auprès de la Direction générale des douanes et des droits indirects (DGDDI).


Depuis le 1er janvier 2010, les prestations de services pour lesquelles la TVA est due par les
clients assujettis établis dans d’autres États membres de l’Union européenne en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE doivent être déclarées sur une déclaration européenne
de  services  (DES)  à  souscrire  auprès  de  la  DGDDI  (code  général  des  impôts  (CGI),
art. 289 B- III).


DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


I. Décompte de l’impôt brut


Ligne 00
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


Ligne 02
Indiquez les  opérations  exonérées  de  TVA constituant  votre  chiffre  d’affaires  autres  que les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, notamment les primes et aides diverses mais
aussi les prestations de services que vous avez réalisées auprès d’un assujetti qui n’est pas
établi en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ce dernier en application de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE ; ainsi que les livraisons et prestations de façon visées à
l’article 283-2 sexies du CGI.


Si vous êtes un assujetti non établi en France, indiquez les livraisons de biens ou les prestations
de services que vous réalisez à destination de clients identifiés à la TVA en France et pour
lesquelles la  TVA doit  être acquittée par  ces derniers en application du deuxième alinéa de
l’article 283-1 du CGI (dispositif applicable depuis le 1er septembre 2006).


Ligne 3B
Indiquez le montant des livraisons  d’électricité,  de gaz naturel,  de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI.


Lignes 04 à 13
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année précédente. Ventilez,
par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges, etc.) et appliquez à
chaque base le taux correspondant.


Ligne 7B
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 14 ou 20.


Ligne 9B
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables







en France conformément à l’article 258-III du CGI.


Ligne 9C
Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevables de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions,
veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) :
BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de  détermination  du  lieu  des  prestations  de
services.


Ligne 12
Indiquez les opérations imposables autres que celles désignées aux lignes 04 à 11, notamment
les prestations fournies à des non assujettis et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par le
prestataire en application de l’article 259-2° du CGI ; les achats de biens ou de prestations de
services  que  vous  réalisez  auprès  d’un  assujetti  qui  n’est  pas  établi  en  France  et  au  titre
desquels vous êtes redevable de la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du
CGI,  les  opérations  visées  à  l’article  283- 2 sexies  et  le  montant  hors  taxe  des  achats  de
prestations  de  services  qui  vous  sont  fournies  par  des  prestataires  établis  en  dehors  de
l’Union  européenne  et  pour  lesquelles  vous  êtes  redevable  de  la  taxe  en  application  de
l’article 283-2 du CGI. Pour plus de précisions, veuillez consulter le bulletin officiel des finances
publiques-Impôts  (BOFiP-Impôts) : BOI-TVA-CHAMP-20,  commentant  les  règles  de
détermination du lieu des prestations de services.


Ligne 13
Indiquez le montant hors taxe des acquisitions intracommunautaires et la TVA due à ce titre.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est  sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant des
droits à déduction non déclarés (article 1788A-4 du CGI). Sont concernées en particulier les
opérations visées au b du 5 de l’article  287 pour lesquelles la  taxe est  auto-liquidée par le
preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons à soi-même prévues par
les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le
montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non
grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte
de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Ligne 14
Indiquez notamment : les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires), et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.


Ligne 4B
Indiquez les insuffisances de déclaration signalées par un avis d’erreur n° 3314K ou constatées
par vous-même.
Lorsque vous renseignez cette ligne, vous devez joindre une note explicative à votre déclaration.


II. Décompte de l’impôt déductible


Ligne 18
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclus du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule
de tourisme, certains frais d’hôtel, de restaurants, ...).


Ligne 19
Reportez le crédit dégagé ligne 38 de la précédente déclaration CA 12 A/CA 12 AE.







Ligne 20
Indiquez les omissions de déductions des années précédentes, complément de déduction, taxe
afférente à des opérations restées impayées, résiliées, annulées ou faisant l’objet de rabais, taxe
facturée à tort, envoi de note d’avoir, etc.


Ligne 2B
Indiquez les excédents de déclaration signalés par un avis d’erreur n° 3314K ou constatés par
vous-même.
Lorsque  vous  renseignez  cette  ligne,  vous  devez  joindre  renseigner  le  cadre  réservé  à  la
correspondance (mention express)e.


Ligne 22
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de
la  Réunion  d’un  établissement  stable  et  qui  réalisent  une  activité  ouvrant  droit  à  déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :
Indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été
exonérés de TVA en vertu des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissements.


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA.
Pour  plus  de  précisions,  veuillez  consulter  le  bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI-TVA-GEO-20-30.


III. Décompte de l’impôt net


Ligne 25
Ce total s’entend hors pénalités de retard.


Ligne 30
Reportez ligne 36 le crédit éventuellement dégagé (voir ci-dessous : utilisation du crédit de TVA
et de l'excédent de versement).


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’exercice ou de
l’année  précédente,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 €. Dans ce cas, le montant total de l’impôt
exigible est acquitté lors du dépôt de la déclaration annuelle CA12A/CA12AE.


IV. Décompte des taxes assimilées


Le total de ces taxes est à reporter ligne 40.


V. Demande de remboursement des crédits de TVA


Si le décompte effectué au cadre III ligne 24 fait apparaître un solde en votre faveur, celui-
ci est reporté pour imputation, ligne 19 du prochain CA 12 A/AE.


Vous avez toutefois la possibilité d’obtenir le remboursement du crédit dégagé s’il est supérieur
ou égal à 150 €, ainsi que la totalité des excédents de versement apparaissant ligne 29.







Si vous désirez bénéficier  de ce remboursement,  remplissez la demande de remboursement
3517DDR en reportant les montants figurant aux lignes 24 et 29.


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…)  vous  pouvez  utiliser  tout  ou  partie  de  cette  créance  pour  payer  un  impôt
professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts des entreprises ou consulter le site www.impots.gouv.fr.


Mentionnez  vos  coordonnées  bancaires (IBAN,  titulaire....) s’il  s’agit  d’une  première
demande de remboursement ou en cas de changement de compte.


Utilisation du crédit de TVA et de l’excédent de versement
(après avoir complété la déclaration jusqu’à la ligne 35 H)


A. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 24 un crédit de TVA, vous pouvez :


– soit le reporter ligne 19 sur la déclaration CA 12 A que vous déposerez l’année prochaine :
dans ce cas, reportez le montant de la ligne 24 sur lles lignes 36 et 38 du cadre V ;
– soit  en  demander  le  remboursement  s’il  est  supérieur  ou  égal  à  150  €  utilisez  alors  le
formulaire  3517DDR.


B. Lorsque la déclaration fait apparaître ligne 29 un excédent de versement :


– si un crédit de TVA est indiqué ligne 24, l’excédent de versement peut vous être intégralement
restitué : reportez le montant de la ligne 29 sur le formulaire 3517DDR  ;


– si un montant de TVA exigible est indiqué ligne 23, vous pouvez, au choix :
●  soit  obtenir  immédiatement  la  restitution  intégrale  de  l’excédent  d’acomptes : reportez  le
montant de la ligne 29 sur le formulaire 3517DDR  ;
● soit imputer cet excédent sur vos prochains acomptes trimestriels : ne remplissez pas alors le
formulaire  3517DDR.  Vous  avez  intérêt  à  choisir  le  remboursement  intégral  immédiat  si  le
montant  de l’excédent  de versement indiqué ligne 29 est  supérieur aux 4/5 de la  TVA nette
indiquée ligne 23. Dans ce cas, en effet, le reliquat d’excédent vous serait restitué seulement
après  le  dépôt  du  bulletin  d’échéance  du  4e trimestre,  c’est-à-dire  en  février  de  l’année
prochaine.


Taxes assimilées


Le crédit de TVA constaté ligne 36 ne dispense pas du paiement effectif des taxes :  effectuez
obligatoirement un téléréglement correspondant au montant des taxes assimilées.


Modalités de déclaration et de paiement


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.


Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :


– l’échange de formulaire informatisé (EFI) est accessible à partir  du site impots.gouv.fr.  Les
données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;


– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de







télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.


Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots.gouv.fr,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service.


La présente déclaration doit  être déposée,  au plus tard le  3 mai  2016 pour les opérations
réalisées au cours de l’année civile précédente.
Attention     :   ne portez pas de centimes d’euro. Arrondissez à l’euro le plus proche (0,50 et plus =
1).


Vous souhaitez opter  pour  le  dépôt  d’une déclaration  annuelle  de TVA en fonction  de votre
exercice comptable qui diffère de l’année civile, vous devez déposer en 2016 :
– au plus tard le  3 mai, une déclaration CA12A relative aux opérations réalisées au cours de
l’année civile 2015 ;
– une déclaration CA12AE pour la période du 1er janvier 2016 à la veille de la date d’ouverture
de l’exercice concerné par l’option,au plus tard le cinquième jour du cinquième mois du nouvel
exercice clos en 2016.


Cadre réservé à la correspondance :


Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940).



http://www.impots/
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		Imprimé 3517BCA12A millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version n°2
(Modifs en rose sur fond vert)		11/26/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau des versions NDOC : 

Mise à jour de la validité des versions.		Version N°18/01 dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire :

Création de quatre nouvelles données correspondantes aux données d'assiette pour les taxes RR/MOA (907350), RS/MOA (907351), RT/MOA (907352) et RU/MOA (907353). 

Modification des libellés des taxes RR/MOA (907350) et RT/MOA (907352)

								Au niveau du Dictionnaire 

Création de quatre nouvelles données correspondantes aux données d'assiette pour les taxes RR/MOA (907350), RS/MOA (907351), RT/MOA (907352) et RU/MOA (907353).

								Au niveau de CAPRO : 

La prise en compte tardive des données assiette pour les taxes RR/MOA (907350), RS/MOA (907351), RT/MOA (907352) et RU/MOA (907353) n'a pas permis pour la campagne 2016 de créer les calculs CAPRO correspondants. Ils seront mis en œuvre pour la campagne suivante.

								Au niveau du contrôle de cohérence :

Création de quatre contrôles de format correspondants aux quatre nouvelles données SA/MOA (907853), SB/MOA (907854), SC/MOA (907855) et SD/MOA (907856) (uniquement EFI).

		Version N°1
(En rouge sur fonds jaune)		11/6/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau de la version NDOC :
Mise à jour de la validité des versions.		Version N°18/00 dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire : 
Prise en compte des codes NREF.
Suppression de deux taxes correspondantes aux données RF/MOA (905858) et RL/MOA (905863)
Création de 13 nouvelles taxes
Prise en compte dans le total (NB/MOA) (100038), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 31 à 65)
Création d'une  rubrique dépliable «Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?» avec deux boutons radio « oui » et « non » (EFI uniquement)

								Au niveau du DICTIONNAIRE :
Prise en compte de la numérotation des lignes réelle dans NDOC
Suppression de deux taxes correspondantes aux données RF/MOA (905858) et RL/MOA (905863)
Ajout de 13 données
Ajout des numéros de version pour les données créées au titre du millésime TVA 2016

								Au niveau de CAPRO : 
Prise en compte des codes EDI
Ajout des 13 nouvelles données sur CA PRO et modification du calcul
Prise en compte dans le total (NB/MOA) (100038), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 31 à 65)

								Au niveau du contrôle de cohérence : 
Regroupement des codes erreurs B01 de format en EFI.
Regroupement des contrôles de coherence B35 en EFI et B111 en EDI.
Regroupement des contrôles de coherence B36 en EFI et B112 en EDI.
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger »
Suppression des contrôles de format correspondants aux données RF/MOA (905858) et RL/MOA (905863) et création de 13 contrôles de format correspondants aux nouvelles données.
Prise en compte dans le total (NB/MOA) (100038) des nouvelles taxes et de la renumérotation des lignes (TOTAL = lignes 31 à 65)





2016-3517BCA12A-P1

		Version valide à compter du 01/01/2016

		2016				TVA - Régime simplifié de l'agriculture										3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :										CA12A-CA12AE						AE/CCI		100190

		Identification du redevable :								Adresse établissement 
(si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)						Code PEDI		Code NREF

										AF/CCI		100123

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI		100124

				BA/FTX						100447

				(BA/FTX)						100547

				(BA/FTX)						100548

				(BA/FTX)						100549

				(BA/FTX)						100550





2016-3517BCA12A-P2

		2016		3517 bis CA12 A/CA12AE
TVA - Régime simplifié de l'agriculture  
DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  … AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

										Code Médoc		Code PEDI		Code NREF		Code PEDI		Code NREF

		00		Achats en franchise						0037		DA		100104

		01		Exportations  hors Union européenne						0032		DB		100075

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC		100076

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD		100077

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY		100122

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux normal 20%						0207		DK/MOA		904098		EK/MOA		904099

		5A		Taux réduit 10 %						0151		DQ/MOA		904100		EQ/MOA		904101

		5C		Taux réduit 5,5%						0105		DE/MOA		100139		EE/MOA		100140

		5D		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU		100165		EU		100166

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV		100167		EV		100168

		7B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH		100144		EH		100145

		9		Taux particulier						0950		DJ		100082		EJ		100083

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ		100121		EZ		100185

		9C		Achats de prestations de services intracommunautaires 
(art 283-2 du Code général des impôts)						0044		DR		900774		DS		900775

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL		100146		EL		100147

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM		100148		EM		100149

		12		Autres opérations imposables						0981		DN		100160		EN		100161

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP		100073		EP		100150

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER		100087

		4B		Sommes à ajouter										0602		RC		905856

		15		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 04 à 4B)												ES		100088

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

														Code Médoc		Code PEDI		Code NREF

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION										Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA		100090

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA		100091

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA		100151

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA		100092

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire												FG/PCD		100094

		2B		Sommes à imputer										0603		RD/MOA		905854

		21		TOTAL TVA déductible  (17 + 18 + 19 +20 +2B)												FF		100095

		22		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)										0709		KH		900424

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23		TVA NETTE : (ligne 15 - ligne 21)												GA		100099

				ou												GB		100096

		24		CREDIT : (ligne 21 - ligne 15)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA		100152

				RESULTAT NET

		28		SOLDE A PAYER si  (lignes 23 - (lignes 24 + 25 )) > ou = 0												JA		100153

				ou												JB		100154

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 25 + 26) - (lignes 27 + 23)] > ou = 0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 24 + 29) ou (lignes 24 +  25)										0020		JC		100155





2016-3517BCA12A-P3

		2016				TVA - Régime simplifié de l'agriculture																		3517 bis CA12 A/CA12AE

		DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

																				Code Médoc		Code PEDI		Code NREF

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art 302 bis MB)																4220		LF		100046

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art 302 bis MA)																4213		LC		100022

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)																3240		LD		100027

		35		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)																4219		LK		100052

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)																4222		LH		900067

		35C		Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d’électricité (article L 2224-31 du code général des collectivités territoriales)																4236		LM		903435

				Êtes-vous redevable de taxe sanitaire ou phytosanitaire ?										OUI		NON

		50		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																4246		RF		905858

		50A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, aet. 302 bis N à 302 bis R)																4253		RM		907346

		50B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, aet. 302 bis S à 302 bis W)																4254		RN		907347

		51		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																4247		RG		905859

		52		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																4248		RH		905860

		53		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																4249		RJ		905861

		54		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																4250		RK		905862

		55		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																4251		RL		905863

				Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		55		- à la circulation intracommunautaire (PPE)																4273		RP		907348

		56		- à l'exportation																4274		RQ		907349

				Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable										Code PEDI		Code NREF

		57		- au taux de 6 %								Base imposable		SA		907853				4270		RR		907350

		58		- au taux de 10 %								Base imposable		SB		907854				4268		RS		907351

				Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)
- sur les ventes de métaux précieux - Base imposable

		59		- sur les ventes de métaux précieux								Base imposable		SC		907855				4269		RT		907352

		60		- sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité								Base imposable		SD		907856				4271		RU		907353

				Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?										OUI		NON

				Prélèvement sur les paris hippiques

		61		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																4256		RV		907354

		62		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																4259		RW		907355

		63		- engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																4255		RX		907356

				Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes

		64		- Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																4266		RY		907357

		65		- Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																4267		RZ		907358

		35D		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																		KA

		35E		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																		KB

		35F		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																		KC

		35G		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée  créée en cours d'année																		KD

		35H		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année																		KF

		V  RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT														TAXE A PAYER

										Code Médoc		Code PEDI		Code NREF						Code Médoc		Code PEDI		Code NREF

		36		Crédit de TVA (report de la ligne 30)								MA		100156		39		Solde à payer (report de la ligne 28)				NA		100158

		37		Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR						8002		MB		100097		40		Taxes assimilées (total des lignes 31 à 55 65)				NB		100038

		38		Crédit à reporter (lignes 36 - 37) (cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A)						8003		MC		100098		Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense 
pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

																41		TOTAL A PAYER (lignes 39 + 40)				NC		100103

																		Formulaire NEANT		0010		ND/CCI		100017

		Taxes annexes supprimées





DICO-3517BCA12A

		Numéro de ligne dans NDOC		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		Remarques

																Code du formulaire (3517 bis CA12 A/CA12AE		3517BCA12A inclus dans code donnée

				100190		1006122		CCI		AE:C889:7111:1:CEX		C12A01		15/00		Mention CA12 / CA12E, CA12A / CA12AE		Table CEX valeur 12 pour 3517 Bis CA12A et 12E pour 3517 Bis CA12AE, CCI/7037=CAV/1131=CEX

				100123		1006120		CCI		AF:C889:7111:1:TBX				15/00		Paiement par imputation		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

				100124		1006121		CCI		AG:C889:7111:1:TBX				15/00		Mention expresse		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

				100447		1006007		FTX		BA:C108:4440:1				15/00		Commentaires type 1, ligne 1		1ère zone de 512 c

				100547		1006008		FTX		BA:C108:4440:2				15/00		Commentaires type 1, ligne 2		2ème zone de 512 c

				100548		1006009		FTX		BA:C108:4440:3				15/00		Commentaires type 1, ligne 3		3ème zone de 512 c

				100549		1006010		FTX		BA:C108:4440:4				15/00		Commentaires type 1, ligne 4		4ème zone de 512 c

				100550		1006011		FTX		BA:C108:4440:5				15/00		Commentaires type 1, ligne 5		5ème zone de 512 c

		00		100104		1006057		MOA		DA:C516:5004:1		003701		15/00		Opérations non imposables - Achats en franchise

		01		100075		1006012		MOA		DB:C516:5004:1		003201		15/00		Union européenne

		02		100076		1006013		MOA		DC:C516:5004:1		003301		15/00		Autres opérations non imposables

		03		100077		1006014		MOA		DD:C516:5004:1		003401		15/00		Opérations non imposables, livraisons intra-communautaires

		3B		100122		1006099		MOA		DY:C516:5004:1		002901		15/00		Livraisons d'electricité , de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France

		04		904098		1006143		MOA		DK:C516:5004:1		020701		15/00		Opérations imposables réalisées en France métropolitaine au taux normal de 20% : Base HT

		04		904099		1006144		MOA		EK:C516:5004:1		020702		15/00		Opérations imposables réalisées en France métropolitaine au taux normal de 20% : Taxe due

		5A		904100		1006145		MOA		DQ:C516:5004:1		015101		15/00		Opérations imposables réalisées en France métropolitaine au taux réduit de 10% : Base HT

		5A		904101		1006146		MOA		EQ:C516:5004:1		015102		15/00		Opérations imposables réalisées en France métropolitaine au taux réduit de 10% : Taxe due

		5C		100139		1006015		MOA		DE:C516:5004:1		010501		15/00		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		5C		100140		1006016		MOA		EE:C516:5004:1		010502		15/00		Chiffre d'affaires réalisé en France métropolitaine imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

				900097		1006133		MOA		EA:C516:5004:1				15/00		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole (ligne à blanc)

				900098		1006134		MOA		EB:C516:5004:1				15/00		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole (ligne à blanc)

		06		100165		1006074		MOA		DU:C516:5004:1		010001		15/00		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		06		100166		1006075		MOA		EU:C516:5004:1		010002		15/00		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux réduit, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

		07		100167		1006076		MOA		DV:C516:5004:1		020101		15/00		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux normal, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : base HT

		07		100168		1006077		MOA		EV:C516:5004:1		020102		15/00		Chiffre d'affaires réalisé dans les DOM imposable au taux normal, hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires : taxe due

				900099		1006135		MOA		EC:C516:5004:1				15/00		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM (ligne à blanc)

				900100		1006136		MOA		ED:C516:5004:1				15/00		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM (ligne à blanc)

		08		100144		1006022		MOA		DH:C516:5004:1		090001		15/00		Chiffre d'affaires imposable (France métropolitaine ou DOM), hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires, aux anciens taux : base HT

		08		100145		1006023		MOA		EH:C516:5004:1		090002		15/00		Chiffre d'affaires imposable (France métropolitaine ou DOM), hors livraisons de gaz naturel ou d'electricité et acquisitions intracommunautaires, aux anciens taux : taxe due

		09		100082		1006024		MOA		DJ:C516:5004:1		095001		15/00		Opérations imposables à un taux particulier base HT

		09		100083		1006025		MOA		EJ:C516:5004:1		095002		15/00		Opérations imposables à un taux particulier taxe due

		9B		100121		1006100		MOA		DZ:C516:5004:1		003001		15/00		Livraisons d'electricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France, base hors taxe

		9B		100185		1006101		MOA		EZ:C516:5004:1		003002		15/00		Livraisons d'electricité, de gaz naturel de chaud ou froid   imposables en France, taxe due

		9C		900774		1006138		MOA		DR:C516:5004:1		004401		15/00		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Base hors taxe

		9C		900775		1006139		MOA		DS:C516:5004:1		004402		15/00		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) , taxe due

		10		100146		1006026		MOA		DL:C516:5004:1		097001		15/00		Opérations imposables cessions d'immobilisations , base hors taxe

		10		100147		1006027		MOA		EL:C516:5004:1		097002		15/00		Opérations imposables cessions d'immobilisations, taxe due

		11		100148		1006028		MOA		DM:C516:5004:1		098001		15/00		Opérations imposables - livraisons à soi-même, base hors taxe

		11		100149		1006029		MOA		EM:C516:5004:1		098002		15/00		Opérations imposables - livraisons à soi-même : taxe due

		12		100160		1006060		MOA		DN:C516:5004:1		098101		15/00		Opérations imposables - Autres opérations imposables, base hors taxe

		12		100161		1006061		MOA		EN:C516:5004:1		098102		15/00		Opérations imposables - Autres opérations imposables : taxe due

		13		100073		1006030		MOA		DP:C516:5004:1		003101		15/00		Opérations imposables - acquisitions intra-communautaires, base hors taxe

		13		100150		1006031		MOA		EP:C516:5004:1		003102		15/00		Opérations imposables - acquisitions intra-communautaires : taxe due

		14		100087		1006034		MOA		ER:C516:5004:1		060001		15/00		TVA antérieurement déduite à reverser, taxe due

		4B		905856		1006150		MOA		RC:C516:5004:1		060201		17/00		Sommes à ajouter

		15		100088		1006035		MOA		ES:C516:5004:1				15/00		Total général de la TVA brute due sur opérations imposables et régularisations

		17		100090		1006037		MOA		FA:C516:5004:1		070301		15/00		TVA déductible sur biens constituant des immobilisations

		18		100091		1006038		MOA		FB:C516:5004:1		070201		15/00		TVA déductible sur autres biens et services (déduction sur facture)

		19		100151		1006039		MOA		FC:C516:5004:1		005801		15/00		Crédit antérieur non imputé et non remboursé

		20		100092		1006062		MOA		FD:C516:5004:1		005901		15/00		Autre TVA à déduire, omissions ou compléments de déductions

		20A		100094		1006041		PCD		FG:C501:5482:1				15/00		Pourcentage de déduction applicable pour la période s'il est différent de 100%		Valeur entière et au plus 2 décimales

		2B		905854		1006151		MOA		RD:C516:5004:1		060301		17/00		Sommes à imputer

		21		100095		1006040		MOA		FF:C516:5004:1				15/00		Total de la TVA déductible

		22		900424		1006137		MOA		KH:C516:5004:1		070901		15/00		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d?un établissement stable dans les DOM

		23		100099		1006042		MOA		GA:C516:5004:1				15/00		TVA nette due

		24		100096		1006043		MOA		GB:C516:5004:1		070501		15/00		Crédit de TVA

		25		100152		1006044		MOA		HA:C516:5004:1		001801		15/00		Imputations-régularisations - Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)

		28		100153		1006045		MOA		JA:C516:5004:1				15/00		Résultat net, solde à payer TVA

		29		100154		1006046		MOA		JB:C516:5004:1				15/00		Résultat net, excédent de versement TVA

		30		100155		1006047		MOA		JC:C516:5004:1		002001		15/00		Résultat net, solde excédentaire

		31		100046		1006083		MOA		LF:C516:5004:1		422001		15/00		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles

		33		100022		1006066		MOA		LC:C516:5004:1		421301		15/00		Taxe sur certaines dépenses de publicité

		34		100027		1006067		MOA		LD:C516:5004:1		324001		15/00		Taxe sur les huiles alimentaires

		35		100052		1006103		MOA		LK:C516:5004:1		421901		15/00		Contribution à l?audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv.)

		35B		900067		1006127		MOA		LH:C516:5004:1		422201		15/00		Contribution perçue au profit de l'INPES

		35C		903435		1006142		MOA		LM:C516:5004:1		423601		15/00		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité  (loi de finances rectificative pour 2011 n°2011-1978)

				900101		1006128		MOA		KA:C516:5004:1				15/00		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

				900102		1006129		MOA		KB:C516:5004:1				15/00		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

				900103		1006130		MOA		KC:C516:5004:1				15/00		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

				900104		1006131		MOA		KD:C516:5004:1				15/00		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

				900105		1006132		MOA		KF:C516:5004:1				15/00		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année

		36		100156		1006052		MOA		MA:C516:5004:1				15/00		Récapitulation, solde excédentaire

		37		100097		1006053		MOA		MB:C516:5004:1		800201		15/00		Montant du remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR

		38		100098		1006054		MOA		MC:C516:5004:1		800301		15/00		Crédit à reporter sur déclaration suivante

		39		100158		1006055		MOA		NA:C516:5004:1				15/00		Report TVA solde à payer

		40		100038		1006056		MOA		NB:C516:5004:1				15/00		Récapitulation, Total des taxes parafiscales (bis)

		41		100103		1006051		MOA		NC:C516:5004:1				15/00		Total à payer

				100117		1006082		CCI		ND:C889:7111:1:TBX		001001		15/00		Mention déclaration néante		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		50		905858		1006147		MOA		RF:C516:5004:1		424601		17/00		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)

		50A		907346		1006157		MOA		RM:C516:5004:1		425301		18/00		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)

		50B		907347		1006158		MOA		RN:C516:5004:1		425401		18/00		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)

		51		905859		1006148		MOA		RG:C516:5004:1		424701		17/00		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)

		52		905860		1006149		MOA		RH:C516:5004:1		424801		17/00		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)

		53		905861		1006154		MOA		RJ:C516:5004:1		424901		17/00		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)

		54		905862		1006155		MOA		RK:C516:5004:1		425001		17/00		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)

		55		905863		1006156		MOA		RL:C516:5004:1		425101		17/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		55		907348		1006159		MOA		RP:C516:5004:1		427301		18/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)

		56		907349		1006160		MOA		RQ:C516:5004:1		427401		18/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation

		57		907350		1006161		MOA		RR:C516:5004:1		427001		18/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable

		57		907853		1006170		MOA		SA:C516:5004:1				18/01		Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %

		58		907351		1006162		MOA		RS:C516:5004:1		426801		18/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable

		58		907854		1006171		MOA		SB:C516:5004:1				18/01		Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %

		59		907352		1006163		MOA		RT:C516:5004:1		426901		18/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable

		59		907855		1006172		MOA		SC:C516:5004:1				18/01		Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux

		60		907353		1006164		MOA		RU:C516:5004:1		427101		18/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable

		60		907856		1006173		MOA		SD:C516:5004:1				18/01		Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité

		61		907354		1006165		MOA		RV:C516:5004:1		425601		18/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)

		62		907355		1006166		MOA		RW:C516:5004:1		425901		18/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)

		63		907356		1006167		MOA		RX:C516:5004:1		425501		18/00		Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)

		64		907357		1006168		MOA		RY:C516:5004:1		426601		18/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)

		65		907358		1006169		MOA		RZ:C516:5004:1		426701		18/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)





CAPRO 3517BCA12A

		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER - 3517BCA12A

				DECOMPTE DE L IMPOT BRUT																				Code Nref		Code PEDI		Montant		Code Nref		Code PEDI		Montant

				Opérations non imposables																				Base HT						Taxe due

		00		Achats en franchise																				100104		DA/MOA												Codes Nref des lignes à blanc

		01		exportations hors UE																				100075		DB/MOA												900100 : Montant taxe DOM ligne à blanc Opérations imposables réalisées dans les DOM)

		02		Autres opérations non imposables																				100076		DC/MOA												900098 : Montant taxe métropole ligne à blanc Opérations imposables réalisées en France métropolitaine

		03		Livraison intracommunautaire																				100077		DD/MOA

		03B		livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France																				100122		DY/MOA

				Opérations imposables

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		04		taux normal 20%																				904098		DK/MOA		100		904099		EK/MOA		20

		05A		taux réduit 10%																				904100		DQ/MOA		100		904101		EQ/MOA		10

		05C		taux réduit 5,5%																				100139		DE/MOA		100		100140		EE/MOA		6

				Opérations réalisées dans les DOM

		06		Taux normal 2,1%																				100165		DU/MOA		100		100166		EU/MOA		2

		07		Taux réduit 8,5%																				100167		DV/MOA		100		100168		EV/MOA		9

				Opérations imposables à un autre taux

		08		anciens taux																				100144		DH/MOA				100145		EH/MOA

		09		taux particulier																				100082		DJ/MOA				100083		EJ/MOA

		16		Opérations imposables à un autre taux

		9B		livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France																				100121		DZ/MOA				100185		EZ/MOA		100

		9C		Achats de prestations de services intracommunautaires																				900774		DR/MOA				900775		DS/MOA		100

		10		cessions d'immobilisations																				100146		DL/MOA				100147		EL/MOA		100

		11		livraisons à soi-même																				100148		DM/MOA				100149		EM/MOA		100

		12		Autres opérations imposables																				100160		DN/MOA				100161		EP/MOA		100

		13		Acquisitions intracommunautaires																				100073		DP/MOA				100150		RC/MOA		100

		14		TVA antériereurement déduite à reverser																										100087		ER/MOA

		4B		Sommes à ajouter																										905856		RC/MOA		100

		15		TOTAL de la taxe due (lignes 4 à 4B)																										100088		ES/MOA		747

				DECOMPTE DE L IMPOT DEDUCTIBLE

				Biens et services ouvrant droit à déduction

		17		Biens constitutant des immobilisations																										100090		FA/MOA		100				100394 : total TVA déductible hors report de crédit =

		18		Autres biens et services																										100091		FB/MOA		100				100394 =100090+100091+100092+100192+905854

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé																										100151		FC/MOA		100				400		100394

		20		Omissions ou complements de déductions																										100092		FD/MOA		100				347		100417

		20A		Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire																										100094		FG/PCD		100				0		100476

		2B		Sommes à imputer																										905854		RD/MOA		100				0		100406

		21		Total TVA Déductible (lignes 17+18+19+20+2B)																										100095		FF/MOA		500

		22		Dont TVA non perçe récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM																										900424		KH/MOA

				DECOMPTE DE L'IMPOT																				Code Nref		Code PEDI		Montant		Code Nref		Code PEDI		Montant

				Résultat de la liquidation

		23		TVA due (ligne15 - ligne 21)																										100099		GA/MOA		247

		24		OU CREDIT (ligne 21 - ligne 15)																										100096		GB/MOA		0

				Imputations/régularisation

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)																										100152		HA/MOA		100

				RESULTAT NET																				Code Nref		Code PEDI		Montant		Code Nref		Code PEDI		Montant

		28		SOLDE A PAYER si ((lignes 23 - (lignes 24+25)>=0)																										100153		JA/MOA		147

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si ((ligne 25) - (lignes 23)>=0																										100154		JB/MOA		0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (ligne 24+29) ou (lignes 24 + 25)																										100155		JC/MOA		0

				DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES																				Code Nref		Code PEDI		Montant		Code Nref		Code PEDI		Montant

		31		taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles																										100046		LF/MOA		100

		33		taxe sur certaines dépenses de publicité																										100022		LC/MOA		100

		34		taxe sur les huiles alimentaires FIPSA																										100027		LD/MOA		100

		35		Contribution perçue au profit de l'INPES																										900067		LK/MOA		100

		35B		Contribution à l'audiovisuel public																										100052		LH/MOA		100

		35C		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (article L 2224-31 du code général des collectivités territoriales)																										903435		LM/MOA		100

		50		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																										905858		RF/MOA		100

		50A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)																										907346		RM/MOA		100

		50B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)																										907347		RN/MOA		100

		51		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																										905859		RG/MOA		100

		52		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																										905860		RH/MOA		100

		53		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																										905861		RJ/MOA		100

		54		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																										905862		RK/MOA		100

		55		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										905863		RL/MOA		100

		55		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										907348		RP/MOA		100

		56		Redevance phytosanitaire à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																										907349		RQ/MOA		100

		57		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 6 %																										9007350		RR/MOA		100

		58		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 10 %																										907351		RS/MOA		100

		59		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de métaux précieux																										907352		RT/MOA		100

		60		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité																										907353		RU/MOA		100

		61		Prélèvement sur les paris hippiques au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																										907354		RV/MOA		100

		62		Prélèvement sur les paris hippiques au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																										907355		RW/MOA		100

		63		Prélèvement sur les paris hippiques engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																										907356		RX/MOA		100

		64		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																										907357		RY/MOA		100

		65		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																										907358		RZ/MOA		100

				RECAPITULATION																				Code Nref		Code PEDI		Montant		Code Nref		Code PEDI		Montant

				crédit ou excédent

		36		crédit de TVA (report de la ligne 30)																										100156		MA/MOA		0

		37		remboursement demandé																										100097		MB/MOA

		38		crédit à reporter (ligne 36-ligne 37)																										100098		MC/MOA		0

				solde à payer

		39		TVA (report de la ligne 28)																										100158		NA/MOA		147

		40		taxes assimilées (total lignes 31 à 65)																										100038		NB/MOA		2300

		41		TOTAL A PAYER (lignes 39+40)																										100103		NC/MOA		2447

				Paiement par imputation																										100123		AF/CCI





Cohé-3517BCA12A v01.01.2016

		N° ligne NDOC		Lien autre formulaire		Libellé		Code EDI		Code NREF		Format 
NREF		Indice de répétition		Type Zone (S : saisie et C : calculé)		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type contrôle ou calcul		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle (saisie, validation ou saisie + validation)		Filière (EDI, EFI ou EDI + EFI)		code erreur 
EFI		Message EFI		Message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code erreur 
EDI		Message EDI

						3517BCA12A  (année civile : 12 ; exercice ne coïncidant pas avec l'année civile : 12E)		AE/CCI		100190		X(3)		0		C		alphanum		3		3 positions alphanumériques		calcul ACQUI EFI TVA et ACQUI EDI TVA		Formulation littérale 
Si absence d'option en cours pendant la période déclarée, 
* et si pas d' option formulée l'année de date de début de période déclarée (car la déclaration sur période intercalaire est de type 12E)
* et si pas de renonciation à l'option l'année de date de fin de période déclarée (car la déclaration sur période intercalaire est de type 12E)
alors 
 indicateur = 12 AE/CCI (100190)
Sinon
  indicateur = 12E AE/CCI (100190)

Spécifications détaillées                                                                                                                                                                                                                                                               Si AAAA de Date de début de période déclarée et AAAA de Date de fin de période déclarée NOT inclues dans Période de validité d'une modalité 3517AGRE (la période de validité est calculée au niveau année, cad depuis AAAA de dtDebVldt jusqu'à  AAAA de dtFinVldt si elle est servie)
alors 
indicateur AE/CCI (100190)  = 12
Sinon
indicateur AE/CCI (100190) = 12E
Finsi				EFI + EDI				non accessible à la saisie

						3517BCA12A  (année civile : 12 ; exercice ne coïncidant pas avec l'année civile : 12E)		AE/CCI		100190		X(3)		0		C		alphanum		3		3 positions alphanumériques		Cohérence		Si  indicateur type déclaration CA12A/CA12AE AE/CCI (100190) déclaré (AE/CCI (100190) présent ou absent dans dépôt) NOT = indicateur type déclaration CA12A/CA12AE calculé, code erreur.				EDI						bloquant		B150		Code erreur 150  : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le code type de déclaration est erroné. Rejet TD

		0
1
2
3
3 B
4
5A
5C  
6
7
8
8
9
9
9B
9B
9C
9C
10
10
11
11
12
12
13
13
14
4B
17
18				Achats en franchise
Exportations hors Union européenne
Autres opérations non imposables
Livraisons intracommunautaires
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France
Taux normal de 20% Base hors taxe
Taux réduit 10% Base hors taxe
Taux réduit 5,5% Base hors taxe
Taux réduit 2,1% Base hors taxe
Taux normal 8,5% Base hors taxe
Anciens taux Base hors taxe
Anciens taux Taxe due
Taux particulier Base hors taxe
Taux particulier Taxe due
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Base hors taxe
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Taxe due
Achats de prestations de services intracommunautaires (articles 283-2 du Code général des impôts) Base hors taxe
Achats de prestations de services intracommunautaires (articles 283-2 du Code général des impôts) Taxe due
Cessions d’immobilisations Base hors taxe
Cessions d’immobilisations Taxe due
Livraisons à soi-même Base hors taxe
Livraisons à soi-même Taxe due
Autres opérations imposables Base hors taxe
Autres opérations imposables Taxe due
Acquisitions intracommu-nautaires Base hors taxe
Acquisitions intracommunautaires Taxe due
TVA antérieurement déduite à reverser
Sommes à ajouter
Biens constituant des immobilisations
Autres biens & services		DA/MOA
DB/MOA
DC/MOA
DD/MOA
DY/MOA
DK/MOA
DQ/MOA
DE/MOA
DU/MOA
DV/MOA
DH/MOA
EH/MOA
DJ/MOA
EJ/MOA
DZ/MOA
EZ/MOA
DR/MOA
DS/MOA
DL/MOA
EL/MOA
DM/MOA
EM/MOA
DN/MOA
EN/MOA
DP/MOA
EP/MOA
ER/MOA
RC/MOA
FA/MOA
FB/MOA		100104
100075
100076
100077
100122
904098
904100
100139
100165
100167
100144
100145
100082
100083
100121
100185
900774
900775
100146
100147
100148
100149
100160
100161
100073
100150
100087
905856
100090
100091		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur		saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		19
20
2B
22
25
31
33
34
35
35B
35C
50
50A
50B
51
52
53
54
55
37
55
56
57
57
58
58
59
59
60
60
61
62
63
64
65				Crédit antérieur non imputé et non remboursé
Omissions ou compléments de déductions
Sommes à imputer
Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d’un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)
Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)
Taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB)
Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art.302 bis MA)
Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art. 1069 vicies)
Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art. 1605 et suivants)
Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)
Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (article L.2224-31 du code général des collectivités territoriales)
Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)
Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)
Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)
Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)
Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)
Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)
Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)
Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)
Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)		FC/MOA
FD/MOA
RD/MOA
KH/MOA
HA/MOA
LF/MOA
LC/MOA
LD/MOA
LK/MOA
LH/MOA
LM/MOA
RF/MOA
RMMOA
RN/MOA
RG/MOA
RH/MOA
RJ/MOA
RK/MOA
RL/MOA
MB/MOA
RP/MOA
RQ/MOA
RR/MOA
SA/MOA
RS/MOA
SB/MOA
RT/MOA
SC/MOA
RU/MOA
SD/MOA
RV/MOA
RW/MOA
RX/MOA
RY/MOA
RZ/MOA		100151
100092
905854
900424
100152
100046
100022
100027
100052
900067
903435
905858
907346
907347
905859
905860
905861
905862
905863
100097
907348
907349
907350
907853
907351
907854
907352
907855
907353
907856
907354
907355
907356
907357
907358		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur		saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		4				Taux normal de 20% Taxe due		EK/MOA		904099		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Montant = Base hors taxe DK/MOA x 20%. Appliquer règles d’arrondi.								Non accessible à la saisie

		5A				Taux réduit 10% Taxe due		EQ/MOA		904101		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Montant = Base hors taxe DQ/MOA x 10% Appliquer règles d’arrondi.								Non accessible à la saisie.

		5C				Taux réduit 5,5% Taxe due		EE/MOA		100140		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Montant = Base hors taxe DE/MOA x 5,5%   . Appliquer règles d’arrondi.								Non accessible à la saisie

		6				Taux réduit 2,1% Taxe due		EU/MOA		100166		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Montant = Base hors taxe DU/MOA x 2,1%. Appliquer règles d’arrondi.								Non accessible à la saisie

		7				Taux normal 8,5% Taxe due		EV/MOA		100168		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Montant = Base hors taxe DV x 8,5%. Appliquer règles d’arrondi.								Non accessible à la saisie

		8
9
9B
9C
10
11
12
13				Anciens taux Base hors taxe
Taux particulier Base hors taxe
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Base hors taxe
Achats de prestations de services intracommunautaires (articles 283-2 du Code général des impôts) Base hors taxe
Cessions d’immobilisations Base hors taxe
Livraisons à soi-même Base hors taxe
Autres opérations imposables Base hors taxe
Acquisitions intracommunautaires Base hors taxe		DH/MOA
DJ/MOA
DZ/MOA
DR/MOA
DL/MOA
DM/MOA
DN/MOA
DP/MOA		100144
100082
100121
900774
100146
100148
100160 
100073		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Synthèse en une seule ligne de spécification des contrôles EFI B35 et EDI  B111 pour toutes ces lignes indépendantes les unes des autres infra mettant en correlation une base et un taux liés :

Si Base hors taxe DH/MOA (100144) >0 alors Taxe due  EH/MOA (100145) >0, sinon code erreur.
Si Base hors taxe DJ/MOA (100082) > 0 alors Taxe due EJ/MOA (100083) > 0, sinon code erreur.
Si Base hors taxe DZ/MOA (100121) >0 alors Taxe due EZ/MOA (100185) >0, sinon code erreur.
Si Base hors taxe DR/MOA (900774) >0 alors Taxe due DS/MOA (900775) >0, sinon code erreur. 
Si Base hors taxe DL/MOA (100146) > 0 alors Taxe due EL/MOA (100147) > 0, sinon code erreur.
Si Base hors taxe DM/MOA (100148) > 0, alors Taxe due EM/MOA (100149) > 0, sinon code erreur. 
Si Base hors taxe DN/MOA (100160) >0, alors Taxe due EN/MOA (100161) >0, sinon code erreur.
Si Base hors taxe DP/MOA (100073) >0, alors Taxe due EP/MOA (100150) > 0, sinon code erreur.		validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante. 
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		8				Anciens taux Taxe due		EH/MOA		100145		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe DH/MOA (100144) x 2,1% <= Montant taxe due EH/MOA (100145) <= Base hors taxe DH/MOA (100144) x 20,6%  , sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.		saisie + validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie. 
Merci de corriger.		bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		8
9
9B
9C
10
11
12
13				Anciens taux Taxe due
Taux particulier Taxe due
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France Taxe due
Achats de prestations de services intracommunautaires (articles 283-2 du Code général des impôts) Taxe due
Cessions d’immobilisations Taxe due
Livraisons à soi-même Taxe due
Autres opérations imposables Taxe due
Acquisitions intracommunautaires Taxe due		EH/MOA
EJ/MOA
EZ/MOA
DS/MOA
EL/MOA
EM/MOA
EN/MOA
EP/MOA		100145
100083
100185
900775
100147
100149
100161
100150		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Synthèse en une seule ligne de spécification des contrôles EFI B35 et EDI  B111 pour toutes ces lignes indépendantes les unes des autres infra mettant en correlation une base et un taux liés :

Si Taxe due EH/MOA (100145) > 0 alors Base hors taxe DH/MOA (100144 > 0, sinon code erreur
Si Taxe due EJ/MOA (100083)) > 0 alors Base hors taxe DJ/MOA (100082) > 0, sinon code erreur
Si Taxe due EZ/MOA (100185) > 0 alors Base hors taxe DZ/MOA (100121) > 0, sinon code erreur
Si Taxe due DS/MOA (900775) > 0 alors Base hors taxe DR/MOA (900774) > 0, sinon code erreur
Si Taxe due EL/MOA (100147) > 0, alors Base hors taxe DL/MOA (100146) >0, sinon code erreur. 
Si Taxe due EM/MOA (100149) > 0, alors Base hors taxe DM/MOA (100148) >0, sinon code erreur
Si Taxe due EN/MOA (100161) > 0, alors Base hors taxe DN/MOA (100160)  >0, sinon code erreur
Si Taxe due EP/MOA (100150) > 0, alors Base hors taxe DP/MOA (100073) > 0, sinon code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B36		La saisie d’une taxe due implique obligatoirement la saisie de la base hors taxes correspondante.
Merci d’indiquer la base hors taxes.		bloquant		B112		Code erreur 112 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : la présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . Rejet TD

		13				Acquisitions intracommunautaires Base hors taxe		DP/MOA		100073		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si montant DP/MOA (100073) > 0, 
Alors au moins une des lignes FA/MOA (100090), FB/MOA (100091) ou ligne FD/MOA (100092)  doit être > 0  , sinon code erreur		validation		EFI + EDI		B20		Les montants indiqués ligne 13 au titre des acquisitions intracommunautaires impliquent la saisie ligne 17, 18 ou 20 de montants au titre de la TVA déductible.
Veuillez corriger.		bloquant		B135		Code erreur 135 : La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intracommunautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. Rejet TD

		13				Acquisitions intracommunautaires Taxe due		EP/MOA		100150		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe DP/MOA (100073)  x 2,1%  <= Taxe due EP/MOA (100150) <=  Base hors taxe DP/MOA (100073) x 20% , sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.		saisie + validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie. 
Merci de corriger.		bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		15				TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE 
(lignes 04 à 4B)		ES/MOA		100088		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Total de la TVA Brute due ES/MOA (100088)  = Total des "taxe due" lignes 04 à 4B = EK/MOA (904099) + EQ/MOA (904101) + EE/MOA (100140) + EU/MOA (100166)) + EV/MOA(100168) + EH/MOA (100145) + EJ/MOA ( 100083) + EZ/MOA (100185) + DS/MOA (900775) + EL/MOA (100147) + EM/MOA (100149) + EN/MOA (100161) + EP/MOA (100150) + ER/MOA (100087) + RC/MOA (905856)								Non accessible à la saisie

		20A				Compte tenu, le cas échéant, du % de déduction		FG/MOA		100094		9(3)V9(2)		0		S		Num.		5		Pourcentage
Nombre réel avec virgule et 2 décimales, centré		Cohérence		Si montant FG/MOA (100094) servi (>0 )  , 0 < montant FG/MOA (100094) < ou =100, sinon code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B132		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et inférieur ou égal à 100.
Merci de corriger.		bloquant		B116		Code erreur 116 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du pourcentage est incohérent. Rejet TD

		21				TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE 
(lignes 17+18+19+20+2B)		FF/MOA		100095		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		FF/MOA (100095) = FA/MOA (100090) + FB/MOA (100091) + FC/MOA (100151) + FD/MOA (100092)								Non accessible à la saisie

		22				Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d’un établissement stable dans les DOM(articles 295-1-5° et  295 A du CGI)		KH/MOA		900424		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si KH/MOA (900424)  > FF/MOA (100095), code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B153		Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments.		Bloquant		B205		Code erreur 205 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. Rejet TD

		23				TVA NETTE		GA/MOA		100099		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si ES/MOA (100088) > FF/MOA (100095), 
alors GA/MOA (100099) = ES/MOA (100088) – FF/MOA (100095).								Non accessible à la saisie

		23				TVA NETTE		GA/MOA		100099		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si ES/MOA (100088) <= FF/MOA (100095), alors GA/MOA (100099) = 0.								Non accessible à la saisie

		24				CREDIT		GB/MOA		100096		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si FF/MOA (100095) > ES/MOA (100088) ; 
alors GB/MOA (100096) = FF/MOA (100095) – ES/MOA (100088).								Non accessible à la saisie

		24				CREDIT		GB/MOA		100096		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si FF/MOA (100095) <= ES/MOA (100088), 
alors GB/MOA (100096) = 0								Non accessible à la saisie

		28				SOLDE A PAYER
Si ligne 23 – (lignes 24+25)>=0		JA/MOA		100153		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si  (GA/MOA (100099) – (GB/MOA (100096) + HA/MOA (100152)))>=0
Alors JA/MOA (100153) >=0 et JB/MOA (100154) = 0								Non accessible à la saisie

		29				EXCEDENT DE VERSEMENT
Si ligne 25 – ligne 23> = 0		JB/MOA		100154		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si HA/MOA (100152) – GA/MOA (100099) > ou = 0
Alors JB/MOA ( 100154) >=0 et JA/MOA (100153) =0								Non accessible à la saisie

		29				EXCEDENT DE VERSEMENT
Si ligne 25 – ligne 23< 0		JB/MOA		100154		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si HA/MOA (100152) – GA/MOA (100099) <0
Alors JB/MOA (100154) = 0 et JA/MOA (100153) >= 0								Non accessible à la saisie

		30				SOLDE EXCEDENTAIRE
(lignes 24+29) ou (lignes 24+25)		JC/MOA		100155		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		JC/MOA (100155)  = GB/MOA(100096) + JB/MOA (100154)								Non accessible à la saisie

		36				Crédit de TVA		MA/MOA		100156		9(15)		0		Report*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		MA/MOA (100156) = JC/MOA (100155)								Non accessible à la saisie

		37				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		MB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Montant > 0, message d'alerte		saisie		EFI		A09		Attention ! La demande de remboursement doit être effectuée sur le cadre VI de la déclaration annuelle (accessible à la suite de cette déclaration) selon la procédure générale, ou sur un formulaire n° 3519 si l’excédent est déterminé selon la procédure « spéciale exportateur ». Le crédit susceptible d’être remboursé est celui constaté au terme de l’année civile.		alerte

		37				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		MB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		MB/MOA (100097) <= MA/MOA (100156), sinon code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B18		Le remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA.
Merci de corriger.		bloquant		B131		Code erreur 131 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA. Rejet TD

		37				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		MB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si MB/MOA (100097) <= 150 euros 
ET si déclaration NOT =  déclaration de clôture suite à cession/cessation 
ET si ligne GB/MOA (100096) <= 150 euros et JB/MOA ( 100154)  >0 
ET remboursement demandé MB/MOA (100097)> Montant JB/MOA (100154), 
Alors  alerte.		saisie		EFI		A12		« Attention ! Ouvrent droit à remboursement les excédents de versement dans leur totalité, et le crédit dégagé s’il est supérieur à 150 euros. »		alerte

		37				Remboursement demandé sur le formulaire 3517DDR		MB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si ligne MB/MOA (100097) <= 150 euros 
ET si déclaration NOT =  déclaration de clôture suite à cession/cessation : si FF/MOA (100095) <= 150 euros et JB/MOA ( 100154) = 0, remboursement impossible, donc code erreur		saisie + validation		EFI		A11		Attention ! Un remboursement inférieur à 150 euros est impossible, sauf s’il s’agit d’une déclaration de clôture suite à cession, cessation de l’activité ou décès ».		alerte

		38				Crédit à reporter 
(ligne 36-37) 
(cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A/CA12AE)		MC/MOA		100098		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si MA/MOA (100156) > MB/MOA (100097) alors MC/MOA (100098) = MA/MOA (100156) - MB/MOA (100097)								Non accessible à la saisie

		38				Crédit à reporter 
(ligne 36-37) 
(cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A/CA12AE)		MC/MOA		100098		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si MA/MOA (100156) < MB/MOA (100097) alors MC/MOA (100098) = 0								Non accessible à la saisie

		39				Solde à payer		NA/MOA		100158		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		NA/MOA(100158)  =  JA/MOA (100153)								Non accessible à la saisie

		40				Taxes assimilées 
(total lignes 31 à 55 65)		NA/MOA		100038		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		NB/MOA (100038) =  LF/MOA (100146) + LC/MOA (100022) + LD/MOA (100027) + LK/MOA (100052) + LH/MOA (900067) + LM/MOA (903435) + RF/MOA (905858) + RM/MOA (907346)+ RN/MOA (907347) + RG/MOA (905859) + RH/MOA (905860) + RJ/MOA (905861) + RK/MOA (905862)+ RL/MOA (905863) + RP/MOA (907348) + RQ/MOA(907349)+ RR/MOA(907350) + RS/MOA (907351) + RT/MOA (907352) + RU/MOA (907353) + RV/MOA (907354) + RW/MOA (907355) + RY/MOA (907356) + RZ/MOA (907357)								Non accessible à la saisie

		41				TOTAL A PAYER		NC/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		NC/MOA (100103) = NA/MOA (100158) + NB/MOA (100038)								Non accessible à la saisie

		41				TOTAL A PAYER		NC/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CAPRO		Si NA/MOA (100158) et  NB/MOA (100038) toutes égales 0 ou vides, 
Alors NC/MOA (100103) vide (pas de 0).								Non accessible à la saisie

						Lignes commentaires		BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX		100447
100547
100548
100549
100550		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		Format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		saisie + validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		bloquant

						Mention expresse		AG/CCI		100124		X(1)		0		S		AlphaNum.		1		case à cocher		cohérence		Vérification de la présence du motif associé  : Si Mention expresse cochée AG/CCI (100124) et aucun motif associé n’est porté sur aucune des lignes du cadre de correspondance (aucune des données BA/FTX (100447), BA/FTX (100547), BA/FTX (100548), BA/FTX (100549) ou BA/FTX (100550) présente), alors code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B99		Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance.		bloquant		B128		Code erreur 128 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

						paiement par imputation		AF/CCI		100123		X(1)		0		S		Case à cocher		1		case à cocher		Format

						Formulaire Néant		ND/CCI		100117		X(1)		0		S		Case à cocher		1		case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant AG/CCI (100124) NON cochée et si toutes les zones du formulaire sont vierges et/ou égales à 0   (hormis la case mention expresse AG/CCI (100124, le cadre commentaires BA/FTX (100447), BA/FTX (100547), BA/FTX (100548), BA/FTX (100549) ou BA/FTX (100550), et/ou la zone relative à la nature du formulaire AE/CCI (100190),  alors code erreur.		validation		EFI + EDI		B38		Veuillez cocher la case « Formulaire Néant » car le formulaire ne contient aucun élément chiffré supérieur à 0.		bloquant		B049		Code erreur 049 : Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD

						Formulaire Néant		ND/CCI		100117		X(1)		0		S		case à cocher		1		case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant ND/CCI (100117) cochée, alors aucune zone servie de montant > 0 (donc lignes vides et/ou = 0) hormis la case mention expresse AG/CCI (100124), le cadre commentaires BA/FTX (100447), BA/FTX (100547), BA/FTX (100548), BA/FTX (100549) ou BA/FTX (100550), et/ou la zone relative à la nature du formulaire AE/CCI (100190), sinon code erreur.		validation		EFI + EDI		B39		Vous ne devez pas cocher la case « Formulaire Néant" en présence de montant déclaré supérieur à 0.
Merci de corriger.		bloquant		B042		Code erreur 042 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Formulaire non “ Néant ”. Rejet TD

						nota fqr 614 : Il y a déclaration de clôture dans 2 cas :
1er cas : la date de fermeture de l’Ocfi est renseignée et est égale à la date de fin de la période déclarée
2° cas : un événement cession/cessation est déclaré.
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		N° Version/Epreuve		Nom du modèle		Début de publication		Période d'application		Statut		Commentaire		TOPEE NDOC

														Obsolete		Utilisable/utilisée
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_1531913916.doc
		AIDE EN LIGNE – AVIS D’ACOMPTE 3514



		Nouveauté : à compter de 2015, les acomptes exigibles au cours de l’exercice deviennent semestriels. Les échéances de juillet et décembre remplacent les 4 échéances trimestrielles d’avril, juillet, octobre et décembre. 





		DETERMINATION DE L’ACOMPTE EXIGIBLE



		A. J’estime que la taxe qui sera finalement due sur ma prochaine déclaration annuelle de TVA CA12 sera supérieure d’au moins 10 % à celle qui a servi de base aux acomptes (montant calculé en ligne 57 de ma dernière déclaration annuelle de régularisation CA12).

Je module donc à la hausse le montant de l’acompte attendu que je porte sur la ligne 01.

B. Je souhaite imputer le crédit de TVA dégagé sur ma précédente déclaration sur le montant de l’acompte attendu :

1. j’indique le montant de l’acompte attendu (ou modulé selon les modalités décrites au point C) sur la ligne 01 ;


2. puis, j’indique le montant du crédit de TVA disponible sur la ligne 02 ;


3. enfin, je m’acquitte de la différence entre le montant de l’acompte attendu et le crédit de TVA disponible. Ce montant est reporté sur la ligne 03. (Si le crédit imputable excède le montant de l’acompte, le montant sera porté à « 0 », j’impute le reliquat sur le prochain acompte).

C. Je souhaite moduler à la baisse l’acompte attendu car la taxe due à raison des opérations réalisées au cours du semestre, après imputation de la taxe déductible au titre des immobilisations, est inférieure d’au moins 10 % au montant de l’acompte qui m’est réclamé. J’indique le montant de l’acompte modulé sur la ligne 01 (Le montant de l’acompte de TVA à payer est reporté sur la ligne 03).

D. Compte tenu de l’acompte déjà versé,


– j’estime que j’ai acquitté la TVA due au titre de l’exercice en cours en totalité, je souhaite donc suspendre l’acompte restant à courir. J’indique « 0 » sur la ligne 01.


Puis je coche la case « demande de suspension du ou des acomptes restant à courir » ligne 04 (Le montant de l’acompte de TVA à payer est porté à « 0 » sur la ligne 03) ;


– je me serai acquitté de la totalité de la TVA due au titre de l’exercice en cours après avoir diminué le présent acompte. J’indique le montant minoré sur la ligne 01


Puis je coche la case « demande de suspension de l'acompte restant à courir » ligne 04 (Le montant de l’acompte de TVA à payer est reporté sur la ligne 03).

E. Je suis en situation créditrice (montant de la TVA déductible sur immobilisations supérieur à la différence entre la TVA collectée et la TVA déductible sur les achats de biens et services autres qu’immobilisations) :

1. j’indique le montant de la TVA collectée et de la TVA déductible au titre du semestre concerné sur les lignes 05 et 06 ;


2. j’indique le montant du remboursement de la TVA sur immobilisations demandé sur la ligne 08 (En cas de remboursement de TVA sur immobilisations, mon acompte à payer est égal à 0).


Attention : la période au titre de laquelle un remboursement provisionnel peut être demandé dépend de la date de clôture de votre exercice comptable. Le tableau ci-après détermine, en fonction de la date de clôture de votre exercice comptable, la période de remboursement visée par l’avis d’acompte.


Date de clôture de l’exercice


Mois de paiement de l’acompte


Période au titre de laquelle le remboursement de TVA sur immobilisations peut être demandé


Mois de paiement de l’acompte


Période au titre de laquelle le remboursement peut être demandé

31/12/N


Juillet N


01/01/N


30/06/N


Décembre N


/


/


31/01/N+1


Juillet N


01/02/N


30/06/N


Décembre N


01/07/N


30/11/N


28/02/N+1


Juillet N


01/03/N


30/06/N


Décembre N


01/07/N


30/11/N


31/03/N+1


Juillet N


01/04/N


30/06/N


Décembre N


01/07/N


30/11/N


30/04/N+1


Juillet N


01/05/N


30/06/N


Décembre N


01/07/N


30/11/N


31/05/N+1


Juillet N


01/06/N


30/06/N


Décembre N


01/07/N


30/11/N


30/06/N+1


Décembre N


01/07/N


30/11/N


Juillet N+1


/


/


31/07/N+1


Décembre N


01/08/N


30/11/N


Juillet N+1


01/12/N


30/06/N+1


31/08/N+1


Décembre N


01/09/N


30/11/N


Juillet N+1


01/12/N


30/06/N+1


30/09/N+1


Décembre N


01/10/N


30/11/N


Juillet N+1


01/12/N


30/06/N+1


31/10/N+1


Décembre N


01/11/N


30/11/N


Juillet N+1


01/12/N


30/06/N+1


30/11/N+1


Décembre N


/


/


Juillet N+1


01/12/N


30/06/N+1
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CARTOUCHE DES MODIFS

		Imprimé 3310 CA3 millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version N°1
(En rouge sur fond jaune)		11/3/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau des versions NDOC :
Mise à jour de la validité des versions.		Version N°22/01 dans NDOC

								Au niveau du Formulaire : 
Prise en compte des codes NREF

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Néant.

								Au niveau de CAPRO : 
Prise en compte des codes PEDI et remodélisation de la feuille de calcul selon le même séquencement logique des colonnes.

								Au niveau du contrôle de cohérence : 
Regroupement des codes erreur EFI B01
Suppression d'un contrôle EFI B34 et dun contrôle EDI B121 en doublon
Modification d'un code EFI B34 et d'un code EDI B121
Suppression d'un code EFI B204
Prise en compte des codes PEDI, de formats manquants.
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger »





2016-3310CA3-recto

		Version valide à compter du 01/01/2016

		2016				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel												3310 CA3

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement 
(si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

										Code PEDI				Code NREF

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI				100123

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI				100124

				Code PEDI						Code NREF

				BA/FTX						100447

				(BA/FTX)						100547

				(BA/FTX)						100548

				(BA/FTX)						100549

				(BA/FTX)						100550





2016-3310 CA3 verso

		2016																3310 CA3

				REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

																				Code PEDI		Code NREF

				Société membre de Groupe TVA (entreprise DGE ) /  (y compris société tête de groupe en tant que membre)																HJ/CCI		902353

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

						Code 
Médoc		Code PEDI		Code NREF										Code PEDI		Code NREF

		01		Ventes, prestations de services		0979		CA		100071				04		Exportations hors UE		0032		DA		100075

		02		Autres opérations imposables		0981		CB		100072				05		Autres opérations non imposables		0033		DB		100076

		2A		Achats de prestations de services intra-communautaires (art 283-2 du code général des impôts)		0044		KH		900774

		2B		Importations (entreprises ayant opté pour le dispositif d'autoliquidation de la TVA à l'importation)		0045		KR		905876

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC		100073				06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC		100077

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :				CD		100074				6A		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France		0029		DF		100122

		3A		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France		0030		CF		100121				07		Achats en franchise		0037		DD		100104

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG		100505				7A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG		100506

		3C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE		100118				7B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE		100119

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

												Code 
Medoc				Code PEDI		Code NREF		Code PEDI		Code NREF

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 20 %								0207				FP		904065		GP		904066

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB		100078		GB		100079

		9B		Taux réduit 10 %								0151				FR		904069		GR		904070

		9C		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM		100113		GM		100114

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN		100115		GN		100116

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC		100080		GC		100081

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD		100082		GD		100083

																		Code
Medoc		Code PEDI		Code NREF

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG		100087

		5B		Sommes à ajouter, y compris acompte congés (exprimées en euro)				Code 
Medoc										0602		KS		905877

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. 
Les autres opérations relevant du taux de 2,1% 
sont déclarées sur l'annexe 3310 A.				16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 5B)										GH		100088

								17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires								0035		GJ		100089

								7C		Dont TVA sur importations bénéficiant du dispositif d’auto-liquidation								0046		KT		905880

								18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco								0038		GK		100105

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA		100090

		20		Autres biens et services														0702		HB		100091

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC		100092

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]																HH		100120

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD		100093

		2C		Sommes à imputer, y compris acompte congés (exprimées en euro)														0603		KU		905882

						Code
Medoc		Code PEDI		Code NREF

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD		100094				23		Total TVA déductible (lignes 19 à 2C)				HG		100095

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)		0709		KG		900424

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25		Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		0705		JA		100096				28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 23)				KA		100099

		26		Remboursement de crédit demandé 
sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB		100097				29		Taxe assimilées calculées sur annexe n° 3310A		9979		KB		100100

		AA		Crédit de TVA transféré à la société tête de groupe sur la déclaration récapitulative 3310CA3G		8005		KJ		902351				AB		Total à payer acquitté par la société tête de groupe sur la déclaration  récapitulative 3310CA3G (ligne 28 + 29 )		9991		KL		902352

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26 -Ligne AA) 
Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaine déclaration		8003		JC		100098				32		Total à payer (lignes 28 + 29-AB)				KE/MOA		100103

																Formulaire NEANT				KF/CCI		100117

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.





DICO 3310CA3

		Version applicable à compter du 01/01/2016
A savoir : version applicable si date de fin de période >= 01/01/2016, sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent.

		NUM		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		remarqques

																Code du formulaire (3310 CA3)		3310CA3∆∆∆ inclus dans code donnée

		1		100123		1003070		CCI		BB:C889:7111:1:TBX				19/00		Paiement par imputation		 Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		2		100124		1003071		CCI		BC:C889:7111:1:TBX				19/00		Mention expresse		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		3		100447		1003005		FTX		BA:C108:4440:1				19/00		Commentaires type 1, ligne 1		1ère zone de 512 c

		4		100547		1003006		FTX		BA:C108:4440:2				19/00		Commentaires type 1, ligne 2		2ème zone de 512 c

		5		100548		1003007		FTX		BA:C108:4440:3				19/00		Commentaires type 1, ligne 3		3ème zone de 512 c

		6		100549		1003008		FTX		BA:C108:4440:4				19/00		Commentaires type 1, ligne 4		4ème zone de 512 c

		7		100550		1003009		FTX		BA:C108:4440:5				19/00		Commentaires type 1, ligne 5		5ème zone de 512 c

		8		902353		1003003		CCI		HJ:C889:7111:1:TBX		000501		19/00		Mention membre d'un groupe		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		9		100071		1003010		MOA		CA:C516:5004:1		097901		19/00		Opérations imposables HT - Ventes, prestations de services

		10		100072		1003011		MOA		CB:C516:5004:1		098101		19/00		Opérations imposables HT - Autres opérations imposables

		11		900774		1003079		MOA		KH:C516:5004:1		004401		19/00		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts) Base hors taxe

		12		905876		1003089		MOA		KR:C516:5004:1		004501		22/00		Importations (entreprises ayant opté pour le dispositif d'autoliquidation de la TVA à l'importation)

		13		100073		1003012		MOA		CC:C516:5004:1		003101		19/00		Opérations imposables - acquisitions intra-communautaires, base hors taxe

		14		100074		1003013		MOA		CD:C516:5004:1				19/00		Opérations imposables HT - dont ventes à distance et/ou opérations de montage

		15		100121		1003065		MOA		CF:C516:5004:1		003001		19/00		Livraisons d'electricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France, base hors taxe

		16		100505		1003072		MOA		CG:C516:5004:1		004001		19/00		Opérations imposables HT - achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France, art 283-1 du CGI

		17		100118		1003062		MOA		CE:C516:5004:1		003601		19/00		Opérations imposables HT - régularisation

		18		100075		1003014		MOA		DA:C516:5004:1		003201		19/00		Montant des exportations hors communauté européenne non imposables

		19		100076		1003015		MOA		DB:C516:5004:1		003301		19/00		Autres opérations non imposables

		20		100077		1003016		MOA		DC:C516:5004:1		003401		19/00		Opérations non imposables, livraisons intra-communautaires

		21		100122		1003066		MOA		DF:C516:5004:1		002901		19/00		Livraisons d'electricité , de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France

		22		100104		1003048		MOA		DD:C516:5004:1		003701		19/00		Opérations non imposables - Achats en franchise

		23		100506		1003073		MOA		DG:C516:5004:1		004301		19/00		Opérations non imposables - vente de biens ou de prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France, art 283-1 du CGI

		24		100119		1003063		MOA		DE:C516:5004:1		003901		19/00		Opérations non imposables - régularisations

		25		904065		1003081		MOA		FP:C516:5004:1		020701		20/00		Opérations imposables au taux normal de 20% en France métropolitaine : base HT

		26		904066		1003082		MOA		GP:C516:5004:1		020702		20/00		Opérations imposables au taux normal de 20% en France métropolitaine : taxe due

		27		100078		1003019		MOA		FB:C516:5004:1		010501		19/00		Opérations imposables au taux réduit en France métropolitaine : base HT

		28		100079		1003020		MOA		GB:C516:5004:1		010502		19/00		Opérations imposables au taux réduit en France métropolitaine : Taxe due

		29		904069		1003085		MOA		FR:C516:5004:1		015101		20/00		Opérations imposables au taux réduit de 10% en France métropolitaine : base HT

		30		904070		1003086		MOA		GR:C516:5004:1		015102		20/00		Opérations imposables au taux réduit de 10% en France métropolitaine : Taxe due

		31								FG:						Ligne utilisable pour une nouveau taux en métropole (base HT)   (ligne à blanc)

		32								FH:						Ligne utilisable pour une nouveau taux en métropole (taxe due)  (ligne à blanc)

		33		100113		1003057		MOA		FM:C516:5004:1		020101		19/00		Opérations réalisées dans les DOM imposables au taux normal : base HT

		34		100114		1003058		MOA		GM:C516:5004:1		020102		19/00		Opérations réalisées dans les DOM imposables au taux normal : taxe due

		35		100115		1003059		MOA		FN:C516:5004:1		010001		19/00		Opérations imposables réalisées dans les DOM au taux réduit base HT

		36		100116		1003060		MOA		GN:C516:5004:1		010002		19/00		Opérations réalisées dans les DOM imposables au taux réduit : taxe due

		37								FJ						Ligne utilisable pour une nouveau taux dans les DOM (base HT)   (ligne à blanc)

		38								FK						Ligne utilisable pour une nouveau taux dans les DOM (taxe due)  (ligne à blanc)

		39		100080		1003021		MOA		FC:C516:5004:1		090001		19/00		Opérations imposables aux anciens taux (France métropolitaine ou DOM) : base HT

		40		100081		1003022		MOA		GC:C516:5004:1		090002		19/00		Opérations imposables aux anciens taux (France métropolitaine ou DOM) : taxe due

		41		100082		1003023		MOA		FD:C516:5004:1		095001		19/00		Opérations imposables à un taux particulier base HT

		42		100083		1003024		MOA		GD:C516:5004:1		095002		19/00		Opérations imposables à un taux particulier taxe due

		43		100087		1003030		MOA		GG:C516:5004:1		060001		19/00		TVA antérieurement déduite à reverser, taxe due

		44		905877		1003090		MOA		KS:C516:5004:1		060201		22/00		Sommes à ajouter, y compris acompte congés (exprimées en euro)

		45		100088		1003031		MOA		GH:C516:5004:1				19/00		Total général de la TVA brute due

		46		100089		1003032		MOA		GJ:C516:5004:1		003501		19/00		TVA brute sur acquisitions intra-communautaires

		47		905880		1003091		MOA		KT:C516:5004:1		004601		22/00		Dont TVA sur importations bénéficiant du dispositif d’auto-liquidation

		48		100105		1003049		MOA		GK:C516:5004:1		003801		19/00		TVA brute due sur opérations à destination de Monaco.

		49		100090		1003033		MOA		HA:C516:5004:1		070301		19/00		TVA déductible sur biens constituant des immobilisations

		50		100091		1003034		MOA		HB:C516:5004:1		070201		19/00		TVA déductible sur autres biens et services (déduction sur facture)

		51		100092		1003035		MOA		HC:C516:5004:1		005901		19/00		Autre TVA à déduire, omissions ou compléments de déductions

		52		100120		1003064		MOA		HH:C516:5004:1				19/00		TVA déductible, part des régularisations sur de la TVA collectée compris dans le montant /autre TVA à déduire/

		53		100093		1003036		MOA		HD:C516:5004:1		800101		19/00		Report du crédit apparaissant sur la précédente déclaration

		54		905882		1003092		MOA		KU:C516:5004:1		060301		22/00		Sommes à imputer, y compris acompte congés (exprimées en euro)

		55		100094		1003037		PCD		HE:C501:5482:1				19/00		Pourcentage de déduction applicable pour la période s'il est différent de 100%		Valeur entière et au plus 2 décimales

		56		100095		1003039		MOA		HG:C516:5004:1				19/00		Total de la TVA déductible

		57		900424		1003078		MOA		KG:C516:5004:1		070901		19/00		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d?un établissement stable dans les DOM

		58		100096		1003040		MOA		JA:C516:5004:1		070501		19/00		Crédit de TVA

		59		100097		1003041		MOA		JB:C516:5004:1		800201		22/00		Remboursement de crédit demandé sur formulaire n° 3519 joint

		60		902351		1003001		MOA		KJ:C516:5004:1		800501		19/00		Crédit de TVA transféré à la société tête de groupe

		61		100098		1003042		MOA		JC:C516:5004:1		800301		19/00		Crédit à reporter sur déclaration suivante

		62		100099		1003043		MOA		KA:C516:5004:1				19/00		TVA nette due

		63		100100		1003044		MOA		KB:C516:5004:1		997901		19/00		Report du montant de taxes assimilées calculées sur annexe 3310A

		64		902352		1003002		MOA		KL:C516:5004:1		999101		19/00		Total à payer acquitté par la société tête de groupe

		65		100103		1003047		MOA		KE:C516:5004:1				19/00		Total à payer

		66		100117		1003061		CCI		KF:C889:7111:1:TBX		001001		19/00		Mention déclaration néante		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX



&C&F&A&D&T



CAPRO3310CA3

		A - MONTANT DES OPERATIONS REALISEES

		OPERATIONS IMPOSABLES (HT)																														Code Nref		Code PEDI		Base HT

		01		Ventes, prestations de services																												100071		CA/MOA		0

		02		Autres opérations imposables																												100072		CB/MOA		0

		2A		Achats de prestations de services inracommunautaires																												900774		KH/MOA		0

		2B		Importations (entreprises ayant opté pour le dispositif d'autoliquidation de la TVA à l'importation)																												905876		KR/MOA		0

		03		Acquisitions intracommunautaires																												100073		CC/MOA		0

				Dont ventes à distance et/ou opérations de montage																												100074		CD/MOA		0

		3A		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France																												100121		CF/MOA		0

		3B		Achats de biens ou prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France																												100505		CG/MOA		0

		3C		Régularisations																												100118		CE/MOA		0

		OPERATIONS NON IMPOSABLES

		04		Exportations Hors UE																												100075		DA/MOA		0

		05		Autres opérations non imposables																												100076		DB/MOA		0

		06		Livraisons intra-communautaires																												100077		DC/MOA		0

		6A		Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France																												100122		DF/MOA		0

		07		Achats en franchise																												100104		DD/MOA		0

		7A		Ventes de biens ou prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France																												100506		DG/MOA		0

		7B		Régularisations																												100119		DE/MOA		0

		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER PAR LA SOCIETE MEMBRE - 3310CA3

																																								Si Groupe = 1 Sinon = 0				Si Néant = X

				TVA BRUTE																						Code Nref		Code PEDI		Base HT		Code Nref		Code PEDI		Taxe due

				Opérations réalisée en France métropolitaine																																				1		902353				100117

		08		Taux normal 20%																						904065		FP/MOA		5493		904066		GP/MOA		1099

		09		Taux réduit 5,5%																						100078		FB/MOA		2999		100079		GB/MOA		165

		9B		Taux réduit 10%																						904069		FR/MOA		4139		904070		GR/MOA		414

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5%																						100113		FM/MOA		4536		100114		GM/MOA		386

		11		Taux réduit 2,1%																						100115		FN/MOA		5455		100116		GN/MOA		115

				Opérations imposables à un autre taux

		13		Anciens Taux																						100080		FC/MOA				100081		GC/MOA

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte sur 3310A)																						100082		FD/MOA		0		100083		GD/MOA		0

		15		TVA antérieurement déduite à reverser																												100087		GG/MOA

		5B		Sommes à ajouter, y compris acompte congés (exprimées en euro)																												905877		KS/MOA

		16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 5B)																												100088		GH/MOA		2179

		17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires																												100089		GJ/MOA

		7C		Dont TVA sur importations bénéficiant du dispositif d’auto-liquidation																												905880		KT/MOA

		18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco																												100105		GK/MOA

				TVA DEDUCTIBLE																												Code Nref		Code PEDI		Montant

		19		Biens constituant des immobilisations																												100090		HA/MOA		4000								100394		4000		3310CA3

		20		Autres biens et services																												100091		HB/MOA										100417		0		3310CA3

		21		Autre TVA à déduire																												100092		HC/MOA										100476		1821		3310CA3

				(dont régularisation sur TVA collectée)																												100120		HH/MOA										100489		22612		3310CA3

		2C		Sommes à imputer, y compris acompte congés (exprimées en euro)																												905882		KU/MOA										100493		0		3310Ter

		22		Report du crédit de la précédente déclaration																												100093		HD/MOA

		23		Total de la TVA déductible																												100095		HG/MOA		4000

		24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et  295 A du CGI)																												900424		KG/MOA

				DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE (TVA et taxes assimilées)

				CREDIT								Code Nref		Code PEDI		Montant		Code ligne						TAXE A PAYER										Code Nref		Code PEDI		Montant

		25		Crédit de TVA (ligne 23-ligne16)								100096		JA/MOA		1821		28				25		TVA nette due (ligne 16-ligne23)										100099		KA/MOA		0

		26		Remboursement de crédit demandé								100097		JB/MOA		0		29				26		Taxes assimilées calculées sur l'annexe 3310A										100100		KB/MOA		0

		AA		Crédit de TVA transféré à la société tête de groupe sur la 33010CA3G								902351		KJ/MOA		1821

		27		Crédit à reporter 
(ligne 25-ligne26-ligneAA)								100098		JC/MOA		0

				* 100097 zone en valeur attendue si TVA GROUPE														AB				29		Total à payer acquitté par la tête de groupe sur la 3310CA3G (ligne 28+29)										902352		KL/MOA		0

																		32								Total à payer (lignes 28+29-AB)								100103		KE/MOA		0





C-Cohé 3310 CA3 V01-01-2016 

		N° ligne
NDOC		Lien autre formulaire		Libellé		Code EDI		Code 
N-REF		Format 
N-REF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle  (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDFI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code erreur EDI		Message EDI

		1
2
2A
2B
3
3
3A
3 B
3C
4
5
6
6A
7
7A
7B
8
9
9B
10
11
13
13
15
5B
17
7C
18
19
20
21				Ventes, prestations de services
Autres opérations imposables
Achats de prestations de services intracommunautaires (article 283-2 CGI)
Importations (entreprises ayant opté pour le dispositif d'autoliquidation de la TVA à l'importation)
Acquisitions intra-communautaires
dont ventes à distance et / ou opérations de montage
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid imposables en France
Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d’un assujetti non établi en France
Régularisations
Exportations hors CE
Autres opérations non imposables
Livraisons intracommunautaires
Livraisons d'électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid non imposables en France
Achats en franchise
Ventes de biens ou prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France
Régularisations
Taux normal  20% Base hors taxe
Taux 5,5 Base hors taxe
Taux réduit  10% Base hors taxe
Taux normal 8,5% Base hors taxe
Taux réduit 2,1% Base hors taxe
Ancien taux Base hors taxe
Ancien taux Taxe due
TVA antérieurement déduite à reverser
Sommes à ajouter, y compris acompte congés (exprimées en euro)
Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires
Dont TVA sur importations bénéficiant du dispositif d’auto-liquidation
Dont TVA sur opérations à destination de Monaco
Biens constituant des Immobilisations
Autres biens et services
Autre TVA à déduire		CA/MOA
CB/MOA
KH/MOA
KR/MOA
CC/MOA
CD/MOA
CF/MOA
CG/MOA
CE/MOA
DA/MOA
DB/MOA
DC/MOA
DF/MOA
DD/MOA
DG/MOA
DE/MOA
FP/MOA
FB/MOA
FR/MOA
FM/MOA
GN/MOA
FC/MOA
GC/MOA
GG/MOA
KS/MOA
GJ/MOA
KT/MOA
GK/MOA
HA/MOA
HB/MOA
HC		100071
100072
900774
905876
100073
100074
100121
100505
100118
100075
100076
100077
100122
100104
100506
100119
904065
100078
904069
100113
100115
100080
100081
100087
905877
100089
905880
100105
100090
100091
100092		9(15)		0		Saisie		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		Bloquant

		21 bis
22
2C
24

26				Dont régularisations sur la TVA collectée
Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration
Sommes à imputer, y compris acompte congés (exprimées en euro)
Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (articles 295-1-5° et 295A du code général des impôts).
Remboursement de crédit demandé sur formulaire n°3519		HH/MOA
HD/MOA
KU/MOA
KG/MOA

JB		100120
100093
905882
900424

100097		9(15)		0		Saisie		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		Bloquant

		3				dont ventes à distance et / ou opérations de montage		CD		100074		9(15)		0		Saisie		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Si montant CD/MOA (100074) > 0,
Alors  CD/MOA (100074) doit être <ou = acquisitions intracommunautaires CC/MOA (100073), 
Sinon code erreur		Saisie + Validation		EFI + EDI		B122		Le montant saisi doit être inférieur ou égal à celui de la ligne précédente.
Merci de corriger.		Bloquant		B136		Code erreur 136 : Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. Rejet TD

		3C				Régularisations		CE		100118		9(15)		0		Saisie		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		si CE/MOA (100118) servi alors alerte		Saisie		EFI		A29		Attention ! Le montant porté à cette ligne est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les montants figurant aux autres lignes du cadre A.		Alerte

		7B				Régularisations		DE		100119		9(15)		0		Saisie		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		si DE/MOA (100119) servi alors alerte		Saisie		EFI		A29		Attention ! Le montant porté à cette ligne est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les montants figurant aux autres lignes du cadre A.		Alerte

		8				Taux normal  20% Taxe due		GP		904066		9(15)		0		Calcul		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Montant GP/MOA (904066) = Base hors taxe FP/MOA x 20% ,
Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		9				Taux 5,5     Taxe due		GB		100079		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Montant GB/MOA (100079) = Base hors taxe FB/MOA (100078) x 5,5%,
 Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		9B				Taux réduit   10%  Taxe due		GR		904070		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Montant GR/MOA (904070) = Base hors taxe FR/MOA (904069) x 10% 
Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		10				Taux normal 8,5%   Taxe due		GM		100114		9(15)		0		Calcul		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Montant GM/MOA (100114) = Base hors taxe FM/MOA ( 100113) x 8,5%
Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		11				Taux réduit 2,1%  Base hors taxe		FN		100115		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si FN/MOA (100115) servi alors alerte		Saisie		EFI		A33		Attention ! Cette ligne ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent à être déclarées sur l’annexe 3310 A.		Alerte

		11				Taux réduit 2,1%   Taxe due		GN		100116		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Montant GN/MOA (100016) = Base hors taxe FN/MOA (100015) x 2,1%
Appliquer règles d’arrondi				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		13				Ancien taux   Base hors taxe		FC		100080		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxe FC/MOA (100080) >0, Alors Taxe due GC/MOA (100081) >0, 
Sinon code erreur. 
Message affiché lors de la validation		Validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante.
Merci d'indiquer la taxe due.		Bloquant		B111		Code erreur 111: Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		13				Ancien taux  Taxe due		GC		100081		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe PC/MOA (100080) x 2,1% <= Montant taxe due GC/MOA (100081) <= Base hors taxe FC/MOA (100080) x 20,6% , sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie. 
Merci de corriger.		Bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		14		3310A		Opérations imposables à un taux particulier (décompte s/annexe 3310 A)  Base hors taxe		FD		100082		9(15)		0		Report		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Base hors taxe ligne 14 = Total des bases hors taxe des lignes 35 à 46 de la déclaration annexe 3310 A = BA/MOA (100001) + BB/MOA (100003) + BC/MOA (100005) + BE/MOA (100009) + BF/MOA (100011) + BS/MOA (904063) + BK/MOA (100015) + BM/MOA (100017) + BP/MOA (100040) + BQ/MOA (100042) + BR/MOA (100044).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		14		3310A		Opérations imposables à un taux particulier (décompte s/annexe 3310 A) Taxe due		GD		100083		9(15)		0		R		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Taxe due GD/MOA (100083) de la 3310 CA3 = Total taxe due des lignes 35 à 46 de la déclaration annexe 3310 A = CA/MOA (100002) + CB/MOA (100004) + CC/MOA (100006)  + CE/MOA (100010) + CF/MOA (100012) + CS/MOA (904064) + CK/MOA (100016) + CM/MOA (100018) + CP/MOA (100041) + CQ/MOA (100043) + CR/MOA (100045).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		14		3310A		Opérations imposables à un taux particulier (décompte s/annexe 3310 A)  Base hors taxe		FD		100082		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxe FD/MOA (100082) >= 0  et déclaration annexe 3310 A absente, code erreur.				EDI						Bloquant		B013		Code erreur 013 : Annexe 3310 A absente. Rejet TD

		14		3310A		Opérations imposables à un taux particulier (décompte s/annexe 3310 A) Taxe due		GD		100083		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Taxe due GD/MOA (100083) >= 0 et déclaration annexe 3310 A absente, code erreur				EDI						Bloquant		B013		Code erreur 013 : Annexe 3310 A absente. Rejet TD

		5B		3515SD		Sommes à ajouter, y compris acompte congés (exprimées en euro)		KS		905877		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si GD/MOA (100135) du 3515 SD > 0, 
Alors KS/MOA (905877) du 3310 CA3 >= GD/MOA (100135) du 3515 SD, sinon  code erreur		Saisie		EFI		A23		Attention ! Les éléments saisis ne correspondent pas à ceux figurant dans la déclaration annexe 3515 SD.		Alerte

		16				Total de la TVA brute due (lignes 08 à 5B)		GH		100088		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		GH/MOA (100088)  = Total taxe due lignes 08 à 5B = GP/MOA (904066 + GB/MOA (100079) + GR/MOA (904070) + GM/MOA (100114) + GN/MOA (100116) + GC/MOA (100081) + GD/MOA (100083) + GG/MOA (100087) + KS/MOA (905877)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		16				Total de la TVA brute due (lignes 08 à 5B)		GH		100088		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		A ce stade, contrôle des bases des opérations imposables déclarées :  
Si GH/MOA (100088) vide ou >= 0, 
Alors Total de CA/MOA(100071) + CB/MOA (100072) + KH /MOA (900774) + KR/MOA (905876) + CC/MOA (100073) + CF/MOA (100121) + CG/MOA (100505) = Total des bases HT des lignes 08 à 14 inclues FP/MOA (904065) + FB/MOA (100078) + FR/MOA (904069) + FM/MOA (100113) + FN/MOA (100115)  + FC/MOA (100080) + FD/MOA (100082), sinon code erreur.		Validation		EFI + EDI		B616		Le total des bases hors taxes indiquées lignes 08 à 14 doit être égal au montant des opérations imposables figurant lignes 01 à 3B.
Merci de corriger.		Bloquant		B224		Code erreur 224  : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B. Rejet TD

		17				Dont Tva sur acquisitions intracommunautaires		GJ		100089		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		CC/MOA (100073) x 2,1% <= GJ/MOA (100089) <=  CC/MOA (100073) x 20% , 
Sinon code erreur. 
Appliquer règles d’arrondi.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B16		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie ligne 03.
Merci de corriger.		Bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		17				Dont  TVA sur importations bénéficiant du dispositif d'auto liquidation		KT		905880		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		KR/MOA (905876) : "Importations"
KT/MOA (905880) : « Dont TVA sur importations »
KR/MOA * 2,1% <= KT/MOA <=  KR/MOA * 20%
Appliquer règles d'arrondi
Si proposition fausse alors code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B603		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie ligne 2B.
Merci de corriger.		Bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		17
7C
18
16				Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires
Dont TVA sur importations bénéficiant du dispositif d'autoliquidation
Dont TVA sur opération à destination de Monaco
Total de la TVA brute due		GJ/MOA
KT/MOA
GK/MOA
GH/MOA		100089
905880
100105
100088		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		GJ/MOA (100089) + GK/MOA (100105) + KT (905880)  <=  GH/MOA (100088), 
Sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B34		Le total des lignes  ne peut être supérieur au total de la TVA brute due.
Merci de corriger.		Bloquant		B121		Code erreur 121 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII  : le total des lignes ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. Rejet TD

		17				Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires		GJ/MOA		100089		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si GJ/MOA (100089) vide ou = 0 et CC/MOA (100073) > 0  alors code erreur		Validation		EFI + EDI		B152		La saisie d’un montant ligne 03 implique la saisie d’un montant ligne 17.
Merci de corriger.		bloquant		B038		Code erreur 038: Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII Absence de décompte de la TVA à payer pour acquisition intra-communautaires

		18				Dont TVA sur opérations à destination de Monaco		GK		100105		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		GJ/MOA (100089) + GK/MOA (100105)  <=  GH/MOA (100088) , sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B34		Le total des lignes 17 et 18 ne peut être supérieur au montant indiqué ligne 16 (Total de la TVA brute) dont il constitue un des éléments.
Merci de corriger.		Bloquant		B121		Code erreur 121 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le total des lignes 17 et 18 ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. Rejet TD

		21 bis				Dont régularisations sur la TVA collectée		HH		100120		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si HH/MOA (100120) > 0, CE/MOA (100118)  > 0, sinon code erreur		Saisie + Validation		EFI + EDI		B140		Merci de saisir une base hors taxe ligne 3C.		Bloquant		B140		Code erreur 140 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. Rejet TD

		21 bis				Dont régularisations sur la TVA collectée		HH		100120		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Le montant HH/MOA (100120)  doit être inférieur ou égal au montant HC/MOA (100092) 
Sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B43		Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la ligne 21 ‘‘autre TVA à déduire’’ dont il constitue un des éléments.
Merci de corriger.		Bloquant		B051		Code erreur 051 : Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. Rejet TD

		2C		3515SD		Sommes à imputer y compris acompte congés		KU		905882		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si DD/MOA (100136) du 3515 SD > 0, 
Alors KU/MOA  (905882) de la 3310 CA3 >= DD/MOA (100136) du 3515 SD, 
Sinon  code erreur		Saisie		EFI		A23		Attention ! Les éléments saisis ne correspondent pas à ceux figurant dans la déclaration annexe 3515 SD.		Alerte

		22A				% de déduction applicable pour la période		HE		100094		9(3)V9(2)		0		S		Num.		6		Nombre réel avec virgule et 2 décimales, centré		Cohérence		Si montant HE/PCD (100094) servi (> 0),  0< montant HE/PCD (100094) < 100, 
sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B204		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et strictement inférieur à 100. 
Merci de corriger.		Bloquant		B116		Code erreur 116 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du pourcentage est incohérent. Rejet TD

		22A				% de déduction applicable pour la période		HE		100094		9(3)V9(2)		0		S		Num.		6		Nombre réel avec virgule et 2 décimales, centré		Cohérence		Si montant HE/PCD (100094)  servi = 0,  Alors code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B204		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et strictement inférieur à 100. 
Merci de corriger.		Bloquant

		23				Total TVA déductible (lignes 19 à 2C)		HG		100095		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		HG/MOA (100095) = Total HA/MOA (100090) + HB/MOA (100091) + HC/MOA (100092) + HD/MOA (100093) + KU/MOA (905882)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		24				Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM.(articles 295-1-5° et 295A du code général des impôts)		KG		900424		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si KG/MOA (900424) > HG/MOA (100095) , code erreur		saisie + validation		EFI + EDI		B153		Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments.		Bloquant		B205		Code erreur 205 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. Rejet TD

		25				Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		JA		100096		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si HG/MOA (100095) > GH/MOA (100088) , 
Alors JA/MOA (100096)  = HG/MOA (100095) – GH/MOA (100088)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		25				Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		JA		100096		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si HG/MOA (100095) <= GH/MOA (100088) , alors JA/MOA  = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		26				Remboursement du crédit demandé sur formulaire n°3519 joint		JB		100097		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		1) JB/MOA (100097) <= JA/MOA (100096) - KJ/MOA (902351), sinon code erreur		Saisie + Validation		EFI + EDI		B18		Le remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA.
Merci de corriger.		Bloquant				Code erreur 131 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA. Rejet TD

		26				Remboursement du crédit demandé sur formulaire n°3519 joint		JB		100097		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		2) Si JB/MOA (100097) <= 150 euros, Alors code erreur		Saisie + Validation		EFI		A43		Attention ! Un remboursement inférieur à 150 euros est impossible, sauf s’il s’agit d’une déclaration de clôture suite à cession, cessation de l’activité, décès ou entrée dans un groupe. 
Merci de corriger.		alerte

		26				Remboursement du crédit demandé sur formulaire n°3519 joint		JB		100097		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		3) Si 150 euros <= JB/MOA (100097) <= 760 euros, Alors code erreur		Saisie		EFI		A13		« Attention ! Le remboursement d’un montant compris entre 150 et 760 euros relève de la procédure de remboursement annuel (il n’est donc possible que sur la seule CA 3 de janvier).		Alerte

		26				Remboursement du crédit demandé sur formulaire n°3519 joint		JB		100097		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si JB/MOA (100097) servi et mois de fin de la période d'imposition =mois de dépôt,
Alors code erreur.		Saisie		EFI		A42		« Attention ! Les demandes de remboursement de crédits de TVA ne peuvent pas être déposées de manière anticipée (article 242 de l’annexe II au code général des impôts). Veuillez cependant mentionner sur la ligne 26 de la présente déclaration le montant de la demande de remboursement que vous présenterez à l’issue de la période d’imposition. »		Alerte

		AA				Crédit de TVA transféré à la société tête de groupe sur la 3310CA3G		KJ		902351		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si Case HJ/CCI (902353) cochée,
Alors KJ/MOA (902351) = JA/MOA (100096) 
Sinon KJ/MOA (902351) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		27				Crédit à reporter ligne 22 de la prochaine CA3 (ligne 25–ligne 26- ligne AA)		JC		100098		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		JC/MOA (100098) = JA/MOA (100096) – JB/MOA (100097) - KJ/MOA (902351)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		28				Taxe nette due (ligne 16 – ligne 23)		KA		100099		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si ligne GH/MOA >= HG/MOA, alors ligne KA/MOA = GH/MOA – HG/MOA				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		28				Taxe nette due (ligne 16 – ligne 23)		KA		100099		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si GH/MOA < HG/MOA, alors KA/MOA = 0 ou vide				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		29		3310A		Taxes assimilées calculées sur annexe n°3310 A		KB		100100		9(15)		0		R		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		KB/MOA (100100) = HB/MOA (100038) Total des lignes de la déclaration annexe 3310 A				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		29				Taxes assimilées calculées sur annexe n°3310 A		KB		100100		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si montant taxes KB/MOA (100100) > 0 et déclaration annexe 3310 A absente,  code erreur				EDI						Bloquant		B013		Code erreur 013 : Annexe 3310 A absente. Rejet TD

		29				Taxes assimilées calculées sur annexe n°3310 A		KB		100100		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si ligne 25 JA/MOA (100096) > 0 et ligne 29 KB/MOA (100100) > 0, 
Alors code erreur		validation		EFI		A08		Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29. Commentaire : Message à afficher lors de la validation de la déclaration.		Alerte

		AB				Total à payer acquitté par la société tête d groupe sur la CA3G		KL		902352		9(15)		0		C		Num		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si Case HJ/CCI (902353) Mention d'un groupe cochée,
Alors Ligne AB (902352) = Ligne 28 + Ligne29
Sinon Ligne AB (902352) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		32				Total à payer (lignes 28 + 29 - AB)		KE		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		KE/MOA (100103) = KA/MOA (100099) + KB/MOA (100100) - KL/MOA (902352)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		32				Total à payer (lignes 28 + 29 - AB)		KE		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul 
CA PRO		Si KA/MOA (100099) + KB/MOA (100100) - KL/MOA (902352) toutes égales 0 ou vides, 
Alors KE/MOA (100103) vide (pas de 0).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

						Formulaire Néant		KF		100117		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant cochée KF/CCI (100117) Alors aucune zone ( base et/ou taxe ) servie de montant > 0 (donc lignes 01 à 32 vides et/ou = 0), sinon code erreur. 
NB : La zone Commentaires (100447 (BA), 100547 (BA), 100548 (BA), 100549 (BA), 100550 (BA)) et/ou  la case mention expresse (100124) (BC) et/ou la case "groupe" 902353  peuvent être servies.		Saisie 
+
 Validation		EFI + EDI		B39		Vous ne devez pas cocher la case « Formulaire Néant" en présence de montant déclaré supérieur à 0.
Merci de corriger.		Bloquant		B042		Code erreur 042 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Formulaire non “ Néant ”. Rejet TD

						Formulaire Néant		KF		100117		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant KF/CCI (100117) = non cochée et si toutes les zones du formulaire sont vierges et/ou égales à 0 (lignes 01 à 32 vides ou égales à 0), alors code erreur. NB : La zone Commentaires (BA/FTX (100447), BA/FTX (100547), BA/FTX (100548), BA/FTX (100549), BA/FTX (100550)) et /ou la case mention expresse BC/CCI (100124) et/ou la case "groupe" HJ/CCI (902353) peuvent être servies.		Validation		EFI + EDI		B38		Veuillez cocher la case « Formulaire Néant car le formulaire ne contient aucun élément chiffré supérieur à 0.		Bloquant		B049		Code erreur 049 : Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD

						Lignes commentaires		BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX
BA/FTX		100447, 100547, 100548, 100549, 100550		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		saisie+validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		Bloquant

						Mention expresse		BC/CCI		100124		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		Vérification de la présence du motif associé : Si Mention expresse cochée BC/CCI (100124) et aucun motif associé porté  sur aucune des lignes du cadre de correspondance (aucune des données  BA/FTX 100447, BA/FTX (100547),  BA/FTX (100548), BA/FTX (100549) ou  BA/FTX (100550) présente), alors  code erreur.		Validation		EFI + EDI		B99		« Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance. »		Bloquant				Code erreur 128 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

						Paiement par imputation		BB/CCI		100123		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Format

		ligne e du 3515sd		3515SD		Nouvel acompte (au moins égal à 80% de la TVA nette et des taxes assimilées dues au titre du mois pour lequel cet acompte est versé et au moins égal à l’excédent dégagé ligne d).				global		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Contrôle portant sur la 3515sd : 
Si elle est remplie : Montant CA/MOA (100131) du 3515sd  >= montant ligne d BD/MOA(100130) du 3515sd, sinon code erreur		Validation		EFI		B37		Le montant saisi ligne e du 3515 SD doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer figurant ligne d du 3515 SD.
Veuillez corriger.		Bloquant

		ensemble des lignes : lignes 8 à 14, ligne 15, ligne 16, ligne 19, ligne 20, lignes 21 et 22, ligne 23, ligne 25, ligne 28		3310TER		TVA Brute (lignes 8 à 14) ,TVA antérieurement déduite à reverser (ligne 15), Total de la TVA brute due (ligne 16), Biens constituant des Immobilisations (ligne 19),  Autres biens et services (ligne 20), Autre TVA à déduire  (ligne 21) et Report du crédit (ligne 22), Total TVA déductible (ligne 23), Crédit de TVA  (ligne 25), Taxe nette due (ligne 28)				global				0										Cohérence		Si 3310 Ter, si total des lignes 8 à 14 (GP/MOA (904066) + GB/MOA (100079) + GR/MOA (904070) + GM/MOA (100114) +GN/MOA (100116) + GC/MOA (100081) + GD/MOA (100083)) de la CA3 NOT = total DL/MOA (100055) de la colonne 1 «TVA brute » 3310 Ter, 
ET/OU si montant ligne 15 GG/MOA (100087) de la CA3 NOT = total EL/MOA (100056) de la colonne 2 «TVA à reverser » sur 3310 Ter , 
ET/OU si montant GH/MOA (100088) ligne 16 de la CA3 NOT = total FL/MOA (100057) de la colonne 3 «TOTAL TVA BRUTE »  ,
ET/OU si montant ligne 19 HA/MOA (100090) de la CA3 NOT = total JL/MOA (100060) de la colonne 6 «Total TVA déductible sur immobilisations" sur 3310 Ter, 
ET/OU si montant ligne 20 HB/MOA (100091) de la CA3 NOT = total ML/MOA (100063) de la colonne 9 «Total TVA déductible sur autres biens et services» sur 3310 Ter, 
ET/OU si montant lignes 21 HC/MOA (100092) et 22 HD/MOA (100093)  de la CA3 NOT = total NL/MOA (100064) de la colonne 10 «Complément de TVA déductible.» sur 3310 Ter,
ET/OU si montant ligne 23 HG/MOA (100095) de la CA3 NOT = total PL/MOA (100065) de la colonne 11 
(total colonnes 6 + 9 + 10 TVA déductible sur Immo.
 + sur ABS + complément de TVA déductible » sur 
3310 Ter,
ET/OU si montant ligne 25 JA/MOA (100096) de la CA3 NOT = total de la colonne 13 RM/MOA (100070) «Crédit de 
TVA.» sur 3310 Ter, 
ET/OU si montant ligne 28 KA/MOA (100099) de la CA3 NOT = total de la colonne 12 QM/MOA (100069) «TVA nette »  sur 3310 Ter,  
alors code erreur		Validation		EFI		A24		Attention ! Les éléments saisis ne correspondent pas à ceux figurant dans la déclaration annexe 3310 Ter.		alerte
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION 3310 CA3


La déclaration CA3 doit être utilisée par les redevables de la taxe sur la valeur ajoutée et/ou des
taxes assimilées suivantes :
► Entreprises placées sous le régime du chiffre d’affaires réel ;
► Exploitants agricoles ayant opté pour le régime des déclarations trimestrielles ;
► Entreprises  placées  de  plein  droit  sous  le  régime  simplifié  d’imposition  ayant  choisi  de
déclarer selon les modalités du réel normal (régime dit du MINI-RÉEL) ;
► Entreprises ou personnes non habituellement redevables de la TVA mais qui réalisent des
acquisitions intracommunautaires de biens ou des achats de prestations de services taxables ;
► Bénéficiaires de droits d’auteur non soumis à la retenue de TVA, percevant par ailleurs des
droits d’auteur soumis à retenue  lorsqu’ils ne réalisent pas d’autres opérations imposables et
qu’ils ne bénéficient pas de la franchise en base ;
► Entreprises étrangères réalisant en France des opérations imposables. notice ne vous permet


I. MODALITÉS DE DÉCLARATIONS ET DE PAIEMENT


Les entreprises  ayant  donné leur  accord pour  faire  partie  d’un groupe de consolidation  du
paiement de la TVA et des taxes assimilées (article 1693 ter du Code général des impôts (CGI))
doivent cocher la case 0005 de chacune des déclarations CA3 qu’elles déposent au titre de la
période d’application du régime optionnel, commenté au Bulletin officiel des Finances Publiques
– Impôts (BOFiP-Impôts) sous la référence BOI -TVA-DECLA-20-20-50.


La  TVA et  les  taxes  assimilées  doivent  être  déclarées  et  acquittées  selon  une  périodicité
mensuelle ; seuls les redevables dont la taxe exigible annuellement est inférieure à 4 000 €
peuvent déposer des déclarations CA3 trimestrielles.


Dans tous les cas, ne cumulez jamais plusieurs mois (ou trimestres) sur une même déclaration.
Lorsqu’aucune opération n’a été réalisée au cours d’une période, souscrivez une déclaration en
cochant la case correspondant à une déclaration « Néant ».


PAIEMENT


Le service de télétransmission des déclarations de TVA et des taxes annexes, des paiements
associés et des demandes de remboursement de crédit de TVA est  obligatoire pour tous les
redevables relevant du régime réel de TVA.


Cette procédure peut être mise en œuvre selon une des modalités suivantes :
– l’échange de formulaires informatisé (EFI) est accessible sur Internet, l’entreprise saisit sur un
serveur sécurisé les données à télétransmettre et signe électroniquement sa déclaration ;
– l’échange de données informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  est
particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un cabinet comptable.


Des informations supplémentaires sont disponibles sur le portail fiscal (impots.gouv.fr) rubrique
« professionnels ».


Si  vous  disposez  d’une  créance  sur  le  Trésor  (crédit  de  TVA,  excédent  d’impôt  sur  les
sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction générale des finances







publiques. Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire,
vous pouvez contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX


La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec votre service des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition…).


Cas particulier :
Entreprises  affectées  par  une  procédure  de  sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou
liquidation  judiciaire : indiquer  dans le  cadre  réservé à  la  correspondance  de la  déclaration
déposée  au  titre  du  mois  (ou  du  trimestre)  au  cours  duquel  intervient  la  procédure  de
sauvegarde ou de redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre
les créances de l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code
de commerce.
Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée, dans
le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble (imprimé n° 940). Cette mention doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer  (DOM) sont,  au  même titre  que les pays  tiers,  considérés
comme  territoire  d’exportation  par  rapport  à  la  France  métropolitaine  et  aux  autres  États
membres de l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles
relatives à la TVA intracommunautaire et sont assimilées, selon le cas, à des exportations ou
des importations.
En  revanche,  les  établissements  secondaires  situés  en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service  des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire CA3 (lignes 2A, 03 et 06) déposé en Métropole.


Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 10 et 11.


DÉFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur, par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.


Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.



http://www.impots.gouv.fr/





Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 03). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxes à
la condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut, la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DÉFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne à destination d’un
autre assujetti  ou d’une personne morale non assujettie qui ne bénéficie pas, dans son État
membre,  d’un régime dérogatoire l’autorisant  à ne pas soumettre à la  TVA ses acquisitions
intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte, d’un bien meuble corporel pour les besoins de son entreprise, à destination d’un autre
État membre.
Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 06)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation_customs/vies/ ».
En cas de difficulté, elles peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur   les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération,  il  convient  de  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des  finances  publiques-Impôts
(BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10.


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des  livraisons  intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite  dans les dix  jours ouvrables qui  suivent  le  mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires de
biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres
opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI, le défaut de production dans les
délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée à 1 500 € si la
défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.


LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES 


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)


Prestations entre assujettis : le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi
en France est situé en France (CGI, art. 259-1°). Par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur







est le redevable de la taxe (CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en  France le  siège de son activité  économique ou un établissement  stable à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre  État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois,  lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le  redevable  de la  taxe due au titre  de cette  prestation  est  le  preneur  en application  de
l’article 196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours duquel
la TVA est devenue exigible au titre des prestations de services réalisées.


Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant le téléservice
DES accessible via le portail « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les entreprises bénéficiant
du régime de la franchise en base en matière de TVA ont la faculté de déposer une déclaration
sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259 C
et 259 D du CGI, est réputé dans tous les cas se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 01.


2) EXCEPTIONS


Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant  la  territorialité  des  prestations  de  services,  se  reporter  au  Bulletin  officiel  des
finances publiques-Impôts (BOFiP-Impôts) : BOI -TVA-CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE A : MONTANT DES OPÉRATIONS RÉALISÉES


Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France
métropolitaine et/ou dans les DOM.
Elles  ventilent  les  opérations  en  fonction  du  taux  applicable.  Pour  celles  qui  réalisent  des
opérations  taxables  à  la  fois  en  Métropole  et  dans  les  DOM,  se  reporter  à  la  rubrique
« Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS IMPOSABLES







► Ligne 01 :
Inscrire le montant hors TVA de toutes les opérations imposables (ventes de biens meubles ou
immeubles,  prestations  de  services,  travaux  immobiliers,  fraction  imposable  des  opérations
soumises à la TVA sur la marge – y compris pour les opérations intracommunautaires – et pour
les livraisons de gaz naturel ou d’électricité imposables en France, etc.) qui constituent votre
chiffre d’affaires.


► Ligne 02 :
Indiquer le montant hors TVA des opérations imposables particulières qui ne constituent pas
votre chiffre d’affaires courant,  notamment : les cessions d’immobilisations,   livraisons à soi-
même  ou prestations de services à soi-même imposables en vertu des articles 257-I-3-1° et
257-II du CGI, les achats à des non-redevables de la TVA pour lesquels la taxe doit être payée
par l’acheteur, les droits d’auteur soumis à la retenue de TVA, l’acquisition d’or sous la forme de
matière première ou de produits semi-ouvrés d’une pureté égale ou supérieure à 325 millièmes,
les acquisitions et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies, les achats de gaz naturel ou d’électricité et de
prestations directement liées visés au second alinéa de l’article 283-2 quinquies, les achats de
quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des émissions visés à
l’article 283-2 septies, les achats de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies
du CGI et les travaux de construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien,
de  transformation  et  de  démolition  effectués  en  relation  avec  un  bien  immobilier  par  une
entreprise sous-traitante visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 2A :
Indiquer le montant hors TVA des achats de prestations de services fournies par un prestataire
non établi en France mais dans un autre État membre de l’Union européenne et imposables en
France sur le fondement de l’article 259-1° du CGI.


► Ligne 2B :
Indiquer le montant hors TVA des importations en cas d’option pour le dispositif d’autoliquidation
prévu à l’article 1695 du CGI.


► Ligne 03 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOI -TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe
10 du BOI-TVA-CHAMP 10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les livraisons de biens expédiés ou transportés à partir d’un autre État membre de  l’Union
européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.
NOTA : la taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas).
Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le fait
générateur et le 15 du mois qui le suit.


► Ligne 3A :
Indiquer  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminés par voie de réseau, imposables
en France, conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne 3B :
Indiquer le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisées
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de







la TVA en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOI -TVA-GEO et BOI
-TVA-SECT).


► Ligne 3C :
Indiquer les correctifs qui ont affecté le montant du chiffre d’affaires, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann.II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent être nettes de taxes. Pour plus de précisions, il convient de se reporter aux paragraphes
20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et aux paragraphes 400 à 420 du BOI-TVA-DED-50-20-
30-40.
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.


Le montant qui figure ligne 3C est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A. Le complément de TVA déductible sera compris
dans  le  montant  indiqué  à  la  ligne  21  de  l’imprimé  et  individualisé  à  la  rubrique  « (dont
régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la ligne 21.


Important : la non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut
dans le même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant
des droits à déduction non déclarés et déductibles (art. 1788 A4 du CGI) .


Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe est autoliquidée par le preneur ou l’acquéreur en application de l’article 283 et les livraisons
à soi-même prévues par les I et II de l’article 257. S’agissant des livraisons à soi-même prévues
à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est toutefois multiplié par le rapport entre les
coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant dans la base d’imposition de la livraison à
soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la totalité de cette base d’imposition.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au Bulletin officiel des finances publiques –
Impôts (BOFiPImpôts) : BOI -CF-INF-20-20 § 90 et suivants.


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 04 :
Indiquer  les  opérations  constitutives  de  chiffre  d’affaires  (ventes  à  l’exportation  hors  de
l’Union européenne ou dans un DOM,  livraisons de biens  expédiés  ou transportés  hors  de
France, par l’acheteur établi hors de l’Union européenne ou pour son compte, exonérées en
application de l’article 262-I-2° du CGI) qui permettent d’effectuer en franchise des achats, des
acquisitions intracommunautaires ou des importations déclarées ligne 07. Il est précisé que les
acheteurs établis dans les DOM ne peuvent pas bénéficier du régime des achats en franchise
visés à l’article 262-I-2° du CGI.
En ce qui concerne les DOM, sont considérées comme exportations les ventes à destination de
la  métropole,  des  pays  tiers  (membres  de  l’Union  européenne  ou  non)  ainsi  que  celles
effectuées vers les autres DOM (à l’exception des ventes entre la Guadeloupe et la Martinique).


► Ligne 05 :
Indiquer les autres opérations constitutives de votre chiffre d'affaires :
- les livraisons et prestations en suspension de taxe (art. 275 et 277 A du CGI) ;
- les opérations intervenues dans le cadre des transmissions d’universalités totales ou partielles
de biens dispensées de TVA en application de l’article 257 bis du CGI ;
- les livraisons et prestations de façon portant sur des déchets neufs d’industrie et des matières
de récupération visées à l’article 283-2 sexies ;
- les ventes de gaz naturel ou d’électricité et les prestations directement liées visées au second
alinéa de l’article 283-2 quinquies ;







- les transferts de quotas d’émission de gaz à effet de serre et d’autres unités de réduction des
émissions visés à l’article 283-2 septies ;
- les ventes de services de communications électroniques visés à l’article 283-2 octies du CGI ;
- les travaux de construction,  y compris ceux de réparation,  de nettoyage,  d’entretien et  de
démolition effectués en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies ;
- les ventes de services de télécommunication, de radiodiffusion et de télévision ainsi que les
ventes de services délivrés par voie électronique à des personnes non assujetties ayant leur
domicile ou leur résidence habituelle sur le territoire de l'UE et qui sont déclarées dans l’État
membre de consommation via le mini-guichet uniquement ;
- les  autres  opérations  non  imposables  (affaires  exonérées,  fraction  non  imposable  des
opérations dont la TVA est calculée sur la marge, prestations de services rendues à un preneur
établi à l’étranger – même si elles sont taxées chez ce dernier).


► Ligne 06 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Livraisons intracommunautaires.
Le  montant  total  hors  taxe  des  livraisons  de  biens  intracommunautaires exonérées
constituant du chiffre d’affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être
mentionné sur cette ligne ainsi que :
– les livraisons de biens installés ou montés sur le territoire d’un autre État membre de l’Union
européenne ;
– les ventes à distance taxables dans le pays d’arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d’ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 6A :
Indiquer le montant des livraisons  d’électricité, de gaz naturel, de chaleur ou de froid à des
clients établis hors de France, acheminés par voie de réseau, qui ne sont pas imposables en
France, conformément à l’article 258-III du CGI (Cf. articles 38 et 39 de la directive 2006/112/CE
du 28 novembre 2006).


► Ligne 07 :
Indiquer le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés
en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 7A :
Les assujettis non établis en France doivent indiquer le montant total hors taxe des livraisons de
biens ou des prestations de services qu’ils réalisent au profit de clients identifiés à la TVA en
France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du deuxième
alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.  BOFiPImpôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 7B :
Indiquer les correctifs qui ont affecté des opérations non imposables, notamment : les rabais, les
factures d’avoir consentis à des clients.
Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe facturée à tort (CGI, ann. II, art. 242-0 M à
242-0 Z decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients,
doivent  être  nettes  de  taxes.  Pour  plus  de  précisions,  il  convient  de  se  reporter  au
BOFiP-Impôts : paragraphes 20 à 40 du BOI-TVA-DED-50-20-30-20 et  paragraphes 400 à 420
du BOI-TVA-DED-50-20-30-40  ().
Attention : ne pas faire figurer de « montants négatifs » sur cette ligne.


Le montant qui figure ligne 7B est une régularisation qui ne doit pas conduire à modifier les
montants figurant aux autres lignes du cadre A.







CADRE B : DÉCOMPTE DE LA TVA À PAYER


Les bases d’imposition et la TVA correspondante sont arrondies à l’euro le plus proche. Les
fractions  d’euro inférieures à 0,50 sont  négligées,  celles  supérieures ou égales  à 0,50 sont
comptées pour 1.


TVA BRUTE
Ne jamais indiquer de sommes négatives. Pour la TVA récupérable (opérations résiliées ou
impayées) ou acquittée à tort (factures rectificatives ou notes d’avoirs) se reporter à la ligne 21.


1, OPÉRATIONS RÉALISÉES EN FRANCE CONTINENTALE


► Lignes 08, 09 et 9B :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
20 %.


2 OPÉRATIONS RÉALISÉES DANS LES DOM


Les départements de la Réunion et de la Guyane constituent un territoire d’exportation entre eux
et par rapport aux départements de la Guadeloupe et de la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique ne sont pas considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Les entreprises qui réalisent des opérations taxables à la fois en métropole et dans les DOM,
peuvent  regrouper l’ensemble des opérations sur une seule déclaration,  déposée en un lieu
unique,  ce choix étant  irrévocable.  Les  entreprises  conservent  la possibilité  de déposer des
déclarations  de  TVA en  métropole  et  dans  les  différents  départements  d’outre-mer  (BOFiP-
Impôts : BOI -TVA-GEO-20).


► Lignes 10 et 11 :
Indiquer, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant. Le taux normal est fixé à
8,5 %.


► Ligne 12 :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour toute rectification sur
des opérations antérieures, se reporter à la ligne 21 ou ligne 5B.


3 OPÉRATIONS IMPOSABLES À UN AUTRE TAUX (MÉTROPOLE ET DOM)


► Ligne 13 :
Déclarer  le  montant  total  hors  TVA des opérations  passibles  d’anciens  taux  et  la  taxe  due
correspondante.


► Ligne 14 :
Indiquer globalement la base hors TVA et l’impôt dû pour les opérations imposables à un taux
particulier, déclarées sur l’annexe 3310A, cadre A.


► Ligne 15 :
Procéder, en arrondissant à l’euro le plus proche, les fractions d’euro inférieures à 0,50 étant
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 étant comptées pour 1, au reversement de la TVA
antérieurement  déduite  lorsque  des  régularisations  de  déductions  sont  nécessaires,
notamment :
– modification du pourcentage de déduction ;
– renonciation à une option ;
– réception de factures d’avoirs des fournisseurs ;
– reversement de la taxe déductible en application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;







– reversement de la taxe déductible résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– déductions  opérées  à  tort  (y  compris  celles  se  rapportant  à  des  acquisitions
intracommunautaires).
Dans ce dernier cas, il convient de préciser dans le cadre réservé à la correspondance la nature
de l’erreur initialement commise, la déclaration entachée de cette erreur et les modalités de
calcul de la correction opérée.
Par ailleurs, les entreprises qui ont des secteurs d’activité distincts et choisissent de joindre à
leur déclaration CA3 l’annexe n° 3310 ter, doivent faire figurer sur cette ligne le montant de la
TVA à reverser afin de faire apparaître ligne 25 le crédit effectivement restituable.


► Ligne 5B :
• Ajouter les insuffisances de déclaration commises par les entreprises.
• Reporter le montant g calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la  déclaration  CA3  (entreprises  autorisées  à  bénéficier  du  régime  des  acomptes
provisionnels).


NOTA : l’entreprise qui corrige spontanément une erreur de déclaration à l’aide des lignes 5B ou
2C doit préciser dans le cadre réservé à la correspondance, pour chaque période d’imposition :
– la nature de l’erreur ;
– la (ou les) déclaration(s) concernée(s) ;
– les modalités de détermination de l’excédent ou du complément d’impôt porté ligne 5B.


► Ligne 17 : (pour les DOM, cf. III encadré)
Doit être impérativement mentionnée ici la taxe brute correspondant aux acquisitions taxables
déclarées ligne 03.


► Ligne 7C :
Doit  impérativement mentionner la TVA brute correspondant  aux importations déclarées à la
ligne 2B.


► Ligne 18 : (ne concerne pas les DOM)
Doit  être  impérativement  mentionnée  ici  la  taxe  correspondant  aux  opérations  imposables
réalisées à destination de Monaco, c’est-à-dire la taxe qui devrait être acquittée à Monaco si les
opérations réalisées en France métropolitaine et à Monaco étaient déclarées dans chacun des
deux États.


Remarque : les assujettis établis ou disposant d’un établissement stable en France, qui réalisent
des  opérations  en  France  métropolitaine  et  à  Monaco  déclarent  l’ensemble  des  opérations
réalisées dans chacun des États sur la déclaration de TVA déposée en France métropolitaine.
Les  entrepreneurs  de  travaux  immobiliers  et  les  établissements  bancaires  ne  sont  pas
concernés par cette mesure.


TVA DÉDUCTIBLE


IMPORTANT
Les règles relatives au droit à déduction de la TVA sont prévues par les articles 205 à 207 de
l’annexe II au code général des impôts. Ces dispositions sont commentées au BOFiP-Impôts  :
BOI-TVA-DED-20-10 auquel il convient de se reporter. La TVA supportée par les assujettis est
déductible à proportion d’un coefficient dénommé « coefficient de déduction » qui est égal au
produit  de  trois  autres  coefficients  à  savoir  les  coefficients  « d’assujettissement »,  « de
taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.







Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service
pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


► Lignes 19 et 20 :
Déterminer les droits à déduction de la période en indiquant la taxe déductible correspondant
aux  biens  et  services  ouvrant  droit  à  déduction.  La  TVA déduite  au  titre  de  chacune  des
catégories est arrondie à  l’unité la plus proche. Les fractions d’euro inférieures à 0,50 sont
négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1.


La déduction est effectuée sur la déclaration déposée au titre du mois (ou du trimestre) au
cours  duquel  est  intervenue  l’exigibilité  de  la  taxe.  Par  exemple,  cette  dernière  intervient
généralement lors du transfert de propriété lorsqu’il s’agit de l’acquisition sur le marché intérieur
d’un bien meuble corporel.
– les  biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être
vendus, mais pour être utilisés d’une manière durable comme instruments de travail ou moyens
d’exploitation : terrains, constructions, matériels… ;
– les autres  biens  et  services  sont,  d’une  part,  les  biens  qui  constituent  des  valeurs
d’exploitation comme les marchandises,  les matières premières,  les combustibles et,  d’autre
part, les services comme les prestations d’entretien et de réparation, les locations…


CAS  PARTICULIER     :   les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations hors du champ d’application  de la  TVA et  les opérations  situées dans le  champ
d’application de la taxe.
Cette obligation, prévue au 1er alinéa du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI, ne doit pas être
confondue avec l’obligation pour les redevables partiels (c’est-à-dire les personnes qui ne sont
redevables qu’au titre d’une partie de leurs opérations situées dans le champ d’application de la
taxe) de comptabiliser dans des comptes distincts les opérations de chacun de leurs secteurs
distincts d’activité, prévue au 2e alinéa du I du même article.


À cet égard, il est rappelé que sont tenus de constituer en secteurs distincts pour l’application du
droit à déduction les redevables partiels qui exercent plusieurs activités placées dans le champ
d’application de la taxe, non soumises à des dispositions identiques en matière de TVA. Pour
faciliter  le  calcul  des droits  à déductions  par  secteur  ainsi  constitué,  les redevables  partiels
peuvent joindre à leur déclaration CA3 une annexe 3310-ter.


COEFFICIENT D’ASSUJETISSEMENT : les assujettis partiels  (cf. définition supra) doivent,
dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ d’application de
la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation. Dans le cas des
dépenses de biens et de services qu’ils utilisent concurremment pour la réalisation d’opérations
imposables  et  d’opérations  situées  hors  du  champ  d’application  de  la  TVA,  ces  assujettis
doivent, pour connaître le montant de la TVA qu’ils seront en droit de déduire, déterminer la
proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables. À titre indicatif, les critères
suivants  peuvent  être  utilisés  :  répartition  en  fonction  du  temps  d’utilisation  des  principaux
matériels communs, en fonction des salaires, en fonction des surfaces, etc.
Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.


POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE  :  en
principe, l’assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services qu’il
acquiert..  CeA cet égard, il  est précisé que le coefficient   de taxation des biens et  services
utilisés concurremment  pour la réalisation d'opérations exonérées et ouvrant droit à déduction







est calculé forfaitairement  selon  le rapport  suivant :


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations / Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois, conformément au 2° du I du V de l’article 206 de l’annexe II au CGI, les redevables
partiels  peuvent,  par  année  civile,  retenir  pour  l’ensemble  des  biens  et  services  acquis  un
coefficient de taxation unique, calculé de manière forfaitaire selon le rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).
Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation (sont visées les subventions ne constituant ni une contrepartie directe ni un complément
de prix d’opérations imposables).
Le coefficient de taxation forfaitaire ainsi calculé doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à
la ligne 22A de la déclaration CA3.
Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– le complément de déduction qui résulte de l’application de l’article 207 de l’annexe II au CGI ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au  taux  légalement  exigible  (l’envoi  d’une  facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;
La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de la
facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................................................ € (prix
hors taxe) et pour la somme de ................................................ € (TVA correspondante) qui ne
peut faire l’objet d’une déduction (art. 272 du CGI)».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ;
– le montant hors taxe ;
– la mention « facture impayée pour la somme de ................................................ € (HT) et pour
la somme de ................................................  € (taxe correspondante) qui ne peut faire l’objet
d’une déduction (art. 272 du CGI)». Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui
de la comptabilité. Un exemplaire doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait
la demande.
– la taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie







après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).


La  TVA,  acquittée  au  titre  des  opérations  énoncées  aux  deux  derniers  tirets,  doit  être
individualisée à la rubrique « (dont régularisation sur de la TVA collectée…) » qui figure sous la
ligne 21.


Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France, qui a obtenu le remboursement de la taxe (CGI, ann. II, art. 242-0 M à 242-0 Z ter), n’est
pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent être nettes de
taxes.


► Ligne 2C :
• Imputer les excédents de déclaration qui ont été :
– signalés aux entreprises par un avis d’erreur n° 3314 K ;
– ou constatés par les entreprises elles-mêmes.
• Reporter le montant h calculé sur le bulletin n° 3515 qui doit obligatoirement être télédéclaré
avec la  déclaration  CA3  (entreprises  autorisées  à  bénéficier  du  régime  des  acomptes
provisionnels).


► Ligne 24 :
Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du code général des impôts (CGI) :  indiquez le montant de la taxe
récupérée sur les importations ou les achats de biens, qui ont été exonérés de TVA en vertu des
dispositions de l’article 295-1-5° du CGI.
Lorsque vous réalisez des opérations spécialement exonérées dans les départements d’outre-
mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la TVA
récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement.
Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (BOFiP-Impôts : BOI -TVA-GEO-20-30).


TAXE À PAYER


► Ligne 29 :
Reporter ici le montant total des taxes assimilées (calculées sur annexe 3310 A, cadre B) dont
l’entreprise est redevable (cf. paragraphe VI).


► Ligne AB :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le total à payer (lignes 28 + 29) qui est acquitté par la société tête de
groupe sur la déclaration récapitulative CA3G (CGI, art. 1693 ter).


CRÉDIT DE TVA


► Ligne AA :
Si vous êtes membre d’un groupe ayant opté pour le régime de consolidation du paiement de la
TVA, vous devez indiquer le crédit de TVA (lignes 25 –  26) qui est transféré et déclaré par la
société tête de groupe sur la déclaration récapitulative CA3G (CGI, art. 1693 ter).


V. PÉRIODE DES CONGÉS PAYÉS – TOLÉRANCE ADMINISTRATIVE


Si vous avez des difficultés, pendant la période des congés payés, pour établir et souscrire dans
les délais légaux votre déclaration CA3, vous pouvez bénéficier de la tolérance suivante :
Vous êtes autorisé à ne pas remplir les rubriques habituelles à la condition de verser un acompte
qui doit être au moins égal à 80 %, soit de la somme acquittée le mois précédent, soit de la
somme réellement exigible.







Il en résulte que :
• le mois des congés payés, vous devez :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Congés payés. Versement
d’un acompte de ............................. € » ;
– reporter cette somme à la ligne 5B ainsi qu’à la ligne « Total à payer » de la déclaration.


• le mois suivant, vous devez régulariser comme suit :
– indiquer dans le cadre réservé à la correspondance la mention : « Période des congés payés.
Régularisation » ;
– cumuler, à titre exceptionnel, les éléments de l’imposition du mois écoulé et du mois précédent
et mentionner en ligne 2C l'acompte payé  le mois précédent.. L’impôt qui en résulte est porté
ligne 28 (TVA nette due) ;


– le complément à payer apparaît à la ligne « Total à payer ».


• Cas particuliers :


– si  l’acompte  versé  a  été  inférieur  à  80 % de  la  somme acquittée  le  mois  précédent : la
différence est assortie de pénalités sauf si vous justifiez que l'acompte était au moins égal à
80 % de l’impôt réellement dû ;
- si la déclaration qui précède le versement de l'acompte est créditrice et mentionne un crédit de
TVA à reporter en ligne 27, mentionner celui-ci en ligne 22 de la déclaration déposée pendant la
période des congès payés ainsi que sur les lignes 25 et 27 de cette même déclaration.
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		Version valide à compter du 01/01/2016

		2016				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA																3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :										Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

																Code PEDI		Code NREF		Code PEDI		Code NREF

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA		100001		CA		100002

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA		100003		CB		100004

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA		100005		CC		100006

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE		100009		CE		100010

		40		Taux 2,10 %										1050		BF		100011		CF		100012

		41		Taux 10%										1081		BS		904063		CS		904064

		42		Taux 13 %										1090		BK		100015		CK		100016

		43		Anciens taux										1100		BM		100017		CM		100018

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP		100040		CP		100041

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ		100042		CQ		100043

		46		Anciens taux										1030		BR		100044		CR		100045

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN		100019		CN		100020

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI		100498

								DA/FTX						100456

								(DA/FTX)						100535

								(DA/FTX)						100536

								(DA/FTX)						100537

								(DA/FTX)						100538





2016-3310A verso

		2016														3310 A

				TVA (et taxes assimilées) - Imprimé à fournir en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes												Net à payer

																Code PEDI		Code NREF

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI, art. 302 bis MA)										4213		FA		100022

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)										4215		FB		100023

		49		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 ter X)										4238		JF		904080

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB)  (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)										4220		HE		100046

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)										3510		FE		100025

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)										3520		FF		100026

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM										3240		FG		100027

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)										4222		JD		900067

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB) Ne concerne pas les DOM										4207		FJ		100029

		56		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv)										4219		JB		100052

		57		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)										4221		JC		100053

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)										4223		JE		900094

				Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sexdecies B)

		59		- au taux de 2 %										4229		KJ		902441

		60		- au taux de 10 %										4228		KL		902437

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)										4214		HF		100047

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)										4201		FR		100035

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bisG)										4225		KF		900425

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)										4206		FT		100036

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique (CGI, art 302 Bis KH)										4226		KG		900426

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)										4204		FV		100037

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)										4217		HI		100050

		69		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art. 235 ter ZD bis)										4239		JG		904081

		70		Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (art. 1600- 0 P du CGI)										4235		KS		902431

		71		Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI, art. 1609 quintricies)										4230		KN		902432

		73		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI, art. 1600-0 O)										4232		KP		902434

		74		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI, art. 1600-0 R)										4233		KQ		902435

		75		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 ter ZE)										4240		JH		904082

		76		Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d’électricité (Article L 2224-31 I bis du code général des collectivités territoriales)										4236		KT		903435

		77		Taxe sur les contrats d’échange sur défaut d’un Etat (CGI, art. 235 ter ZD ter)										4237		KU		903436

		78		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 ter ZF)										4241		JJ		904083

		79		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 bis ZC)										4242		JK		904084

		80		Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)										4243		JL		904085

		81		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)										4244		JM		904086

		82		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605  sexies)										4245		JN		904087

		83		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)										4252		JP		906105

				Êtes redevable de taxe sanitaire ou phytosanitaire ?		OUI		NON

		84		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)										4246		KW		905864

		84A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)										4253		JQ		907245

		84B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)										4254		JR		907246

		85		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)										4247		KX		905865

		86		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)										4248		KY		905866

		87		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)										4249		KZ		905867

		88		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)										4250		LA		905868

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)										4251		LB		905869

				Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		89		- à la circulation intracommunautaire (PPE)										4273		LC		907247

		90		- à l'exportation										4274		LD		907248

				Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM)				Code PEDI		Code NREF

		91		- au taux de 6 %		Base imposable		MD		907834				4270		LE		907249

		92		- au taux de 10 %		Base imposable		ME		907835				4268		LF		907250

				Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)				Code PEDI		Code NREF

		93		- sur les ventes de métaux précieux		Base imposable		MF		907836				4269		LG		907251

		94		- sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité		Base imposable		MG		907837				4271		LH		907252

		95		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)										4272		LJ		907253

				Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?		OUI		NON

				Prélèvement sur les paris hippiques

		96		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)										4256		LK		907254

		97		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)										4259		LL		907255

		98		- engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)										4255		LM		907256

				Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes

		99		- Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)										4266		LN		907257

		100		- Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)										4267		LP		907258

				Prélèvement sur les paris sportifs

		101		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)										4257		LQ		907259

		102		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)										4260		LR		907260

		103		- au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)										4265		LS		907261

				Prélèvement sur les jeux de cercles

		104		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)										4258		LT		907262

		105		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)										4261		LU		907263

		106		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)										4262		LV		907264

				Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies)

		107		- au taux de 0,3 %										4264		LW		907265

		108		- au taux de 1,8 %										4263		LX		907266

		109		Contribution à l'accès au droit et à la justice										4275		LY		907267

		110		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)				Code PEDI		Code NREF

						Base imposable		MB		907832				4276		LZ		907421

		111		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)		Base imposable		MC		907833				4277		MA		907422

		90 112		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		91 113		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		92 114		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		93 115		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		94 116		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 89 111 (à reporter ligne 29 de la CA3)										HB		100038

		C		LIQUIDATION DES TAXES

						JA/FTX						100430

						JA/FTX						100539

						JA/FTX						100540

						JA/FTX						100541

						JA/FTX						100542





DICO 3310A

		NUM		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		Remarques

																Code du formulaire (3310 A)		3310A∆∆∆∆∆  inclus dans code donnée

		1		100001		1001001		MOA		BA:C516:5004:1		99001		23/00		Retenue de TVA sur droits d'auteur base HT

		2		100002		1001002		MOA		CA:C516:5004:1		99002		23/00		Retenue de TVA sur droits d'auteur taxe due

		3		100003		1001003		MOA		BB:C516:5004:1		101001		23/00		Opérations imposables en France continentale à un taux particulier taux 2,10% base HT

		4		100004		1001004		MOA		CB:C516:5004:1		101002		23/00		Opérations imposables en France continentaleà un taux particulier taux 2,10% taxe due

		5		100005		1001005		MOA		BC:C516:5004:1		102001		23/00		Opérations imposables en France continentale à un taux particulier, ancien taux base HT

		6		100006		1001006		MOA		CC:C516:5004:1		102002		23/00		Opérations imposables en France continentale à un taux particulier anciens taux taxe due

		7						MOA		AE:						Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole (base hors taxe)   (ligne à blanc)

		8						MOA		AF :						Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole (taxe due)   (ligne à blanc)

		9		100009		1001009		MOA		BE:C516:5004:1		104001		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 0,90% base HT

		10		100010		1001010		MOA		CE:C516:5004:1		104002		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 0,90% taxe due

		11		100011		1001011		MOA		BF:C516:5004:1		105001		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 2,10% base HT

		12		100012		1001012		MOA		CF:C516:5004:1		105002		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 2,10 % taxe due

		13		904063		1001135		MOA		BS:C516:5004:1		108101		24/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 10% base HT

		14		904064		1001136		MOA		CS:C516:5004:1		108102		24/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 10% taxe due

		15		100015		1001019		MOA		BK:C516:5004:1		109001		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 13% base HT

		16		100016		1001020		MOA		CK:C516:5004:1		109002		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier taux 13% taxe due

		17		100017		1001023		MOA		BM:C516:5004:1		110001		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier, anciens taux base HT

		18		100018		1001024		MOA		CM:C516:5004:1		110002		23/00		Opérations imposables en Corse à un taux particulier anciens taux taxe due

		19		100040		1001091		MOA		BP:C516:5004:1		111001		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un taux particulier, taux 1,05%, base HT

		20		100041		1001092		MOA		CP:C516:5004:1		111002		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un taux particulier, taux 1,05%, taxe due

		21		100042		1001093		MOA		BQ:C516:5004:1		112001		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un taux particulier, taux 1,75%, base HT

		22		100043		1001094		MOA		CQ:C516:5004:1		112002		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un taux particulier, taux 1,75%, taxe due

		23		100044		1001095		MOA		BR:C516:5004:1		103001		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un ancien taux, base HT

		24		100045		1001096		MOA		CR:C516:5004:1		103002		23/00		Opérations imposables dans les DOM à un ancien taux, taxe due

		25		100019		1001025		MOA		BN:C516:5004:1				23/00		Total TVA sur droits d'auteurs et TVA due à taux particuliers base HT

		26		100020		1001026		MOA		CN:C516:5004:1				23/00		Total TVA sur droits d'auteurs et TVA due à taux particuliers taxe due

		27		100498		1001111		CCI		DB:C889:7111:1:TBX				23/00		Mention expresse type 4		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		28		100456		1001027		FTX		DA:C108:4440:1				23/00		Commentaires, ligne 1		1ère zone de 512 c

		29		100535		1001028		FTX		DA:C108:4440:2				23/00		Commentaires type 4, ligne 2		2ème zone de 512 c

		30		100536		1001029		FTX		DA:C108:4440:3				23/00		Commentaires type 4, ligne 3		3ème zone de 512 c

		31		100537		1001030		FTX		DA:C108:4440:4				23/00		Commentaires type 4, ligne 4		4ème zone de 512 c

		32		100538		1001031		FTX		DA:C108:4440:5				23/00		Commentaires type 4, ligne 5		5ème zone de 512 c

		33		100022		1001036		MOA		FA:C516:5004:1		421301		23/00		Taxe sur certaines dépenses de publicité

		34		100023		1001037		MOA		FB:C516:5004:1		421501		23/00		Taxe sur les retransmissions sportives

		35		100046		1001103		MOA		HE:C516:5004:1		422001		23/00		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles

		36		100025		1001040		MOA		FE:C516:5004:1		351001		23/00		Redevance sur les ouvrages de librairie édités

		37		100026		1001041		MOA		FF:C516:5004:1		352001		23/00		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression

		38		100027		1001042		MOA		FG:C516:5004:1		324001		23/00		Taxe sur les huiles alimentaires

		39		900067		1001112		MOA		JD:C516:5004:1		422201		23/00		Contribution perçue au profit de l'INPES

		40		100029		1001044		MOA		FJ:C516:5004:1		420701		23/00		Taxe due par les concessionnaires d'autoroute

		41		100052		1001109		MOA		JB:C516:5004:1		421901		23/00		Contribution à l?audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv.)

		42		100053		1001110		MOA		JC:C516:5004:1		422101		23/00		Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils

		43		900094		1001113		MOA		JE:C516:5004:1		422301		23/00		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles

		44		902441		1001132		MOA		KJ:C516:5004:1		422901		23/00		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de  2%

		45		902437		1001131		MOA		KL:C516:5004:1		422801		23/00		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 10%

		46		100047		1001104		MOA		HF:C516:5004:1		421401		23/00		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision

		47		100035		1001051		MOA		FR:C516:5004:1		420101		23/00		Taxe sur la publicité télévisée

		48		900425		1001122		MOA		KF:C516:5004:1		422501		23/00		Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision

		49		100036		1001053		MOA		FT:C516:5004:1		420601		23/00		Taxe sur les actes des huissiers de justice

		50		900426		1001123		MOA		KG:C516:5004:1		422601		23/00		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique

		51		100037		1001055		MOA		FV:C516:5004:1		420401		23/00		Taxe sur l'embarquement et le débarquement de passagers en Corse

		53		100050		1001107		MOA		HI:C516:5004:1		421701		23/00		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle

		55		902431		1001125		MOA		KS:C516:5004:1		423501		23/00		Taxe sur les premières ventes en France de produits cosmétiques (art. 1600- 0-P du CGI)

		56		902432		1001126		MOA		KN:C516:5004:1		423001		23/00		Contribution sur les activités privées de sécurité

		58		902434		1001128		MOA		KP:C516:5004:1		423201		23/00		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI, art. 1600-0 O)

		59		902435		1001129		MOA		KQ:C516:5004:1		423301		23/00		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale

		61		903435		1001133		MOA		KT:C516:5004:1		423601		23/00		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité  (Article L 2224-31 I bis du code général des collectivités territoriales)

		62		903436		1001134		MOA		KU:C516:5004:1		423701		23/00		Taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un Etat (CGI, art.235 ter ZD ter)

		63						MOA		KA:						Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année  (ligne à blanc)

		64						MOA		KB:						Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

		65						MOA		KC:						Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

		66						MOA		KD:						Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

		67						MOA		KE:						Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

		68		100038		1001061		MOA		HB:C516:5004:1				23/00		Récapitulation, Total des taxes parafiscales (bis)

		69		100430		1001067		FTX		JA:C108:4440:1				23/00		Texte libre liquidation TCA, ligne 1		1ère zone de 512 c

		70		100539		1001068		FTX		JA:C108:4440:2				23/00		Texte libre liquidation TCA, ligne 2		2ème zone de 512 c

		71		100540		1001069		FTX		JA:C108:4440:3				23/00		Texte libre liquidation TCA, ligne 3		3ème zone de 512 c

		72		100541		1001070		FTX		JA:C108:4440:4				23/00		Texte libre liquidation TCA, ligne 4		4ème zone de 512 c

		73		100542		1001071		FTX		JA:C108:4440:5				23/00		Texte libre liquidation TCA, ligne 5		5ème zone de 512 c

		74		904080		1001137		MOA		JF:C516:5004:1		423801		29/00		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 ter X)

		75		904081		1001138		MOA		JG:C516:5004:1		423901		29/00		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art. 235 ter ZD bis)

		76		904082		1001139		MOA		JH:C516:5004:1		424001		29/00		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 ter ZE)

		77		904083		1001140		MOA		JJ:C516:5004:1		424101		29/00		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 ter ZF)

		78		904084		1001141		MOA		JK:C516:5004:1		424201		29/00		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 bis ZC)

		79		904085		1001142		MOA		JL:C516:5004:1		424301		29/00		Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)

		80		904086		1001143		MOA		JM:C516:5004:1		424401		29/00		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)

		81		904087		1001144		MOA		JN:C516:5004:1		424501		29/00		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605  sexies)

		82		906105		1001151		MOA		JP:C516:5004:1		425201		32/00		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)

		83		905864		1001145		MOA		KW:C516:5004:1		424601		32/00		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)

		84		905865		1001146		MOA		KX:C516:5004:1		424701		32/00		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)

		85		905866		1001147		MOA		KY:C516:5004:1		424801		32/00		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)

		86		905867		1001148		MOA		KZ:C516:5004:1		424901		32/00		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)

		87		905868		1001149		MOA		LA:C516:5004:1		425001		32/00		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)

		88		905869		1001150		MOA		LB:C516:5004:1		425101		32/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		89		907245		1001152		MOA		JQ:C516:5004:1		425301		34/00		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)

		90		907246		1001153		MOA		JR:C516:5004:1		425401		34/00		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)

		91		907247		1001154		MOA		LC:C516:5004:1		427301		34/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)

		92		907248		1001155		MOA		LD:C516:5004:1		427401		34/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation

		93		907249		1001156		MOA		LE:C516:5004:1		427001		34/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable

		94		907250		1001157		MOA		LF:C516:5004:1		426801		34/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable

		95		907251		1001158		MOA		LG:C516:5004:1		426901		34/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable

		96		907252		1001159		MOA		LH:C516:5004:1		427101		34/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable

		97		907253		1001160		MOA		LJ:C516:5004:1		427201		34/00		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)

		98		907254		1001161		MOA		LK:C516:5004:1		425601		34/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)

		99		907255		1001162		MOA		LL:C516:5004:1		425901		34/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)

		100		907256		1001163		MOA		LM:C516:5004:1		425501		34/00		Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)

		101		907257		1001164		MOA		LN:C516:5004:1		426601		34/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)

		102		907258		1001165		MOA		LP:C516:5004:1		426701		34/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)

		103		907259		1001166		MOA		LQ:C516:5004:1		425701		34/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit de l'Etat (CGI, art.302 bis ZH)

		104		907260		1001167		MOA		LR:C516:5004:1		426001		34/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)

		105		907261		1001168		MOA		LS:C516:5004:1		426501		34/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)

		106		907262		1001169		MOA		LT:C516:5004:1		425801		34/00		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)

		107		907263		1001170		MOA		LU:C516:5004:1		426101		34/00		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)

		108		907264		1001171		MOA		LV:C516:5004:1		426201		34/00		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)

		109		907265		1001172		MOA		LW:C516:5004:1		426401		34/00		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 0,3 %

		110		907266		1001173		MOA		LX:C516:5004:1		426301		34/00		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 1,8 %

		111		907267		1001174		MOA		LY:C516:5004:1		427501		34/00		Contribution à l'accès au droit et à la justice

		112		907421		1001175		MOA		LZ:C516:5004:1		427601		34/00		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)

		113		907422		1001176		MOA		MA:C516:5004:1		427701		34/00		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)

		114		907832		1001177		MOA		MB:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)

		115		907833		1001178		MOA		MC:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)

		116		907834		1001179		MOA		MD:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %

		117		907835		1001180		MOA		ME:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %

		118		907836		1001181		MOA		MF:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux

		119		907837		1001182		MOA		MG:C516:5004:1				34/01		Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité
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CAPRO3310A

		ANNEXE 3310A

		A - RETENUE DE TVA  SUR DROITS D'AUTEUR ET TVA DUE A UN TAUX PARTICULIER																						Code Nref		Code PEDI		Base HT		Taxe due		Code Nref		Code PEDI

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur																				100001		BA						100002		CA

				Opérations imposables en France continentale à un taux particulier

		36		Taux 2,1%																				100003		BB		3219		68		100004		CB

		37		Ancien taux																				100005		BC						100006		CC

				Opérations imposables en Corse à un taux particulier

		39		Taux 0,9%																				100009		BE		350		3		100010		CE

		40		Taux 2,1%																				100011		BF		353		7		100012		CF

		41		Taux 10%																				904063		BS		359		36		904064		CS

		42		Taux 13%																				100015		BK		1239		161		100016		CK

		43		Anciens taux																				100017		BM						100018		CM

				Opérations imposables dans les DOM à un taux particulier

		44		Taux 1,05%																				100040		BP		1123		12		100041		CP

		45		Taux 1,75%																				100042		BQ		1999		35		100043		CQ

		46		Anciens taux																				100044		BR						100045		CR

				Total des lignes 35 à 46 (à reporter ligne 14 CA3)																				100019		BN		8283		322		100020		CN

		B - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES (cumul des taxes des membres sur 3310A)																						Code Nref		Code PEDI		Net à payer

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité																				100022		FA		10

		48		Taxe sur les transmissions sportives																				100023		FB		11

		49		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 ter X)																				904080		JF		12

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles																				100046		HE		13

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie																				100025		FE		14

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression																				100026		FF		15

		53		Taxe sur les huiles alimentaires																				100027		FG		16

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES																				900067		JD		17

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes																				100029		FJ		18

		56		Contribution à l'audiovisuel public																				100052		JB		19

		57		Contribution à l'audiovisuel public due par les loueurs d'appareil																				100053		JC		20

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles																				900094		JE		21

		59		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 2%																				902441		KJ		22

		60		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 10%																				902437		KL		23

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision																				100047		HF		24

		62		Taxe sur la publicité télévisée																				100035		FR		25

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision																				900425		KF		26

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice																				100036		FT		27

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques																				900426		KG		28

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse																				100037		FV		29

		68		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art. 235 ter ZD bis)																				904081		JG		30

		69		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle																				100050		HI		31

		70		Taxe sur les 1è ventes de produits cosmétiques																				902431		KS		32

		71		Contribution sur les activités privées de sécurité																				902432		KN		33

		73		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux																				902434		KP		0

		74		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale																				902435		KQ		34

		75		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 ter ZE)																				904082		JH		35

		76		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (article L2224-31 I bis du code général des collectivités territoriales (à compter du 01/01/2013))																				903435		KT		36

		77		Taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un Etat (CGI art 235 terZDter (à compter du 01/08/2012))																				903436		KU		37

		78		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 ter ZF)																				904083		JJ		38

		79		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 bis ZC)																				904084		JK		39

		80		Imposition forfaitaire sur les pylones (CGI, art. 1519 A)																				904085		JL		40

		81		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)																				904086		JM		41

		82		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605  sexies)																				904087		JN		42

		83		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés																				906105		JP		43

		84		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																				905864		KW		0

		84A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)																				907245		JQ		44

		84B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)																				907246		JR		45

		85		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																				905865		KX		46

		86		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																				905866		KY		47

		87		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																				905867		KZ		48

		88		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																				905868		LA		49

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																				905869		LB		0

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																				907247		LC		50

		90		Redevance phytosanitaire à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																				907248		LD		51

		91		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 6 %																				907249		LE		52

		92		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 10 %																				907250		LF		53

		93		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de métaux précieux																				907251		LG		54

		94		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité																				907252		LH		55

		95		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)																				907253		LJ		56

		96		Prélèvement sur les paris hippiques au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																				907254		LK		57

		97		Prélèvement sur les paris hippiques au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																				907255		LL		58

		98		Prélèvement sur les paris hippiques engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																				907256		LM		59

		99		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																				907257		LN		60

		100		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																				907258		LP		61

		101		Prélèvement sur les paris sportifs au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)																				907259		LQ		62

		102		Prélèvement sur les paris sportifs au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)																				907260		LR		63

		103		Prélèvement sur les paris sportifs au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)																				907261		LS		64

		104		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)																				907262		LT		65

		105		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)																				907263		LU		66

		106		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)																				907264		LV		67

		107		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) au taux de 0,3 %																				907265		LW		68

		108		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) au taux de 1,8 %																				907266		LX		69

		109		Contribution à l'accès au droit et à la justice																				907267		LY		70

		110		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI,art.1609 sextricies)																				907421		LZ		71

		111		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)																				907422		MA		72

		112		TOTAL (lignes 47 à 111) (à reporter ligne 29 de la CA3)																				100038		HB		2481





C-cohé 3310A- au 01-01-2016

		N° ligne NDOC		Lien autre formulaire		Libellé				Code EDI		Code NREF		Format 
NREF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle  (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDI ou EFI + EDI)		Code 
erreur 
EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code 
erreur 
EDI		Message EDI

		35
35
36
37
37
39
40
41
42
43
43
44
45
46
46
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63				Retenue de TVA sur droits d’auteur
Retenue de TVA sur droits d’auteur
Taux 2,10%
Anciens taux
Anciens taux
Taux 0,90%
Taux 2,10%
Taux 10%
Taux 13%
Anciens taux
Anciens taux
Taux 1,05%
Taux 1,75%
Anciens taux
Anciens taux
Taxe sur certaines dépenses de publicité 
Taxes sur les retransmissions sportives
Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages
Taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)
Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art. 1609 undecies et suiv.
Taxe sur les appareils de reproduction et d'impression (CGI, art. 1609 undecies et suiv.)
Taxe sur les huiles alimentaires Ne concerne pas les DOM
Contribution perçue au profit de l'INPES
Taxe due par les concessionnaires d’autoroutes Ne concerne pas les DOM
Contribution à l’audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle)  (CGI, art. 1605 et s,)
Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)
Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 2% ( CGI, art.1609 sexdecies B)
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 10% ( CGI, art.1609 sexdecies B)
Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art. 302 bis KD)
Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)
Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art,302 bis KG)		Base hors taxe
Taxe due
Base hors taxe
Base hors taxe
Taxe due
Base hors taxe
Base hors taxe
Base hors taxe
Base hors taxe
Base hors taxe
Taxe due
Base hors taxe
Base hors taxe
Base hors taxe
Taxe due		BA/MOA
CA/MOA
BB/MOA
BC/MOA
CC/MOA
BE/MOA
BF/MOA
BS/MOA
BK/MOA
BM/MOA
CM/MOA
BP/MOA
BQ/MOA
BR/MOA
CR/MOA
FA/MOA
FB/MOA
JF/MOA
HE/MOA
FE/MOA
FF/MOA
FG/MOA
JD/MOA
FJ/MOA
JB/MOA
JC/MOA
JE/MOA
KJ/MOA
KL/MOA
HF/MOA
FR/MOA
KF/MOA		100001
100002
100003
100005
100006
100009
100011
904063
100015
100017
100018
100040
100042
100044
100045
100022
100023
904080
100046
100025
100026
100027
900067
100029
100052
100053
900094
902441
902437
100047
100035
900425		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, 
sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		64
65
66
68
69
70
71
73
74
75
76
77
78
79
80
82
83
84
84A
84B
85
86
87
88
89
89
90
91
91
92
92
93				Taxe sur les actes des huissiers de justice
Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique (CGI, art,302 bis KH)
Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse
Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art.1609 sexvicies) à compter du 01/01/2004
Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence
Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (CGI art 1600-0 P)
Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI art 1609 quintricies)
Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI art 1600-0-O)
Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI art 1600-0-Q)
Taxe de risque systémique
Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité
Taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un Etat
Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 ter ZF)
Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 bis ZC)
Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)
Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605  sexies)
Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)
Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)
Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)
Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)
Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)
Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)
Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)
Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % 
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable				FT/MOA
KG/MOA
FV/MOA
HI/MOA
JG/MOA
KS/MOA
KN/MOA
KP/MOA
KQ/MOA
JH/MOA
KT/MOA
KU/MOA
JJ/MOA
JK/MOA
JL/MOA
JN/MOA
JP/MOA
KW/MOA
JQ/MOA
JR/MOA
KX/MOA
KY/MOA
KZ/MOA
LA/MOA
LB/MOA
LC/MOA
LD/MOA
LE/MOA
MD/MOA
LF/MOA
ME/MOA
LG/MOA		100036
900426
100037
100050
904081
902431
902432
902434
902435
904082
903435
903436
904083
904084
904085
904087
906105
905864
907245
907246
905865
905866
905867
905868
905869
907247
907248
907249
907834
907250
907835
907251		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, 
sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		93
94
94
95
96
97
98
99
100
101
102
103
104
105
106
107
108
109
110
110
111
111				Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)  - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité
Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)
Prélèvement sur les paris hippiques  - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)
Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)
Prélèvement sur les paris sportifs  - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)
Prélèvement sur les jeux de cercles  - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)
Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)
Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)
Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 0,3 %
Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 1,8 %
Contribution à l'accès au droit et à la justice
Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)
Base imposable sur la taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)
Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes  (CGI, art. 1609 septtricies)
Base imposable sur la taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)				MF/MOA
LH/MOA
MG/MOA
LJ/MOA
LK/MOA
LL/MOA
LM/MOA
LN/MOA
LP/MOA
LQ/MOA
LR/MOA
LS/MOA
LT/MOA
LU/MOA
LV/MOA
LW/MOA
LX/MOA
LY/MOA
LZ/MOA
MB/MOA
MA/MOA
MC/MOA		907836
907252
907837
907253
907254
907255
907256
907257
907258
907259
907260
907261
907262
907263
907264
907265
907266
907267
907421
907832
907422
907833		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, 
sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		35				Retenue de TVA sur droits d’auteur		Base hors taxe		BA/MOA		100001		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxe BA/MOA (100001) >0, 
alors Taxe due CA/MOA (100002) >0, 
sinon code erreur lors de la validation.		Validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante.
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		35				Retenue de TVA sur droits d’auteur		Taxe due		CA/MOA		100002		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Taxe due CA/MOA (100002) >0, 
alors Base hors taxe BA/MOA (100001) >0, 
sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B36		La saisie d’une taxe due implique obligatoirement la saisie de la base hors taxes correspondante.
Merci d’indiquer la base hors taxes.		bloquant		B112		Code erreur 112 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . Rejet TD

		36				Taux 2,10%		Taxe due		CB/MOA		100004		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe BB/MOA x 2,10% Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		37				Anciens taux		Base hors taxe		BC/MOA		100005		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxeBC/MOA (100005) >0, 
alors Taxe due CC/MOA (100006) >0, 
sinon code erreur affiché lors de la validation..		Validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante.
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		37				Anciens taux		Taxe due		CC/MOA		100006		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Base hors taxe BC/MOA (100005) x 2,1%<= CC/MOA (100006) <=Base hors taxe BC/MOA (100005) x 20,6%, sinon code erreur. Appliquer règles d’arrondi.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B03		Le montant indiqué est incohérent par rapport à la base HT saisie.		bloquant		B117		Code erreur 117 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. Rejet TD

		39				Taux 0,90%		Taxe due		CE/MOA		100010		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe BE/MOA (100009) x 0,90%. Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		40				Taux 2,10%		Taxe due		CF/MOA		100012		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxeBF/MOA x 2,10%. Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		41				Taux 10%		Taxe due		CS/MOA		904,064		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe BS/MOA x 10% 
           Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		42				Taux 13%		Taxe due		CK/MOA		100016		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe ligne 42 x 13 %. Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		43				Anciens taux		Base hors taxe		BM/MOA		100017		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxe ligne 43 (100017) (BM) >0, alors Taxe due ligne 43 (100018)  (CM)>0, sinon code erreur affiché lors de la validation.		Validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante.
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		43				Anciens taux		Taxe due		CM/MOA		100018		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Taxe due ligne 43 (100018) (CM) >0, alors Base hors taxe ligne 43 (100017) (BM)>0, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B36		La saisie d’une taxe due implique obligatoirement la saisie de la base hors taxes correspondante.
Merci d’indiquer la base hors taxes.		bloquant		B112		Code erreur 112 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . Rejet TD

		44				Taux 1,05%		Taxe due		CP/MOA		100041		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe ligne 44 x 1,05%. Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		45				Taux 1,75%		Taxe due		CQ/MOA		100043		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Base hors taxe ligne 45 x 1,75%. Appliquer règles d’arrondi.				EFI + EDI				Non accessible à la saisie

		46				Anciens taux		Base hors taxe		BR/MOA		100044		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Base hors taxe BR/MOA (100044) >0, alors Taxe due CR/MOA (100045) >0, sinon code erreur affiché lors de la validation.		Validation		EFI + EDI		B35		La saisie d’une base hors taxe implique obligatoirement la saisie de la taxe due correspondante.
Merci d’indiquer la taxe due.		bloquant		B111		Code erreur 111 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : la présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. Rejet TD

		46				Anciens taux		Taxe due		CR/MOA		100045		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si Taxe due CR/MOA (100045) >0, alors Base hors taxe BR/MOA (100044) >0, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI + EDI		B36		La saisie d’une taxe due implique obligatoirement la saisie de la base hors taxes correspondante.
Merci d’indiquer la base hors taxes.		bloquant		B112		Code erreur 112 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . Rejet TD

				CA3		TOTAL DES LIGNES 35 à 46, reporté ligne 14 de la CA3		Base hors taxe		BN/MOA		100019		9(15)		0		C*		Num.		0		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Total bases hors taxe BA + BB + AE + BE + BF + BS + BK + BM + BP + BQ + BR et report dans Base hors taxe ligne 14 de la déclaration CA3				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

				CA3		TOTAL DES LIGNES 35 à 46, reporté ligne 14 de la CA4		Taxe due		CN//MOA		100020		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Montant = Total taxe due CA + CB + CE + CE + CF + CS + CK + CM + CP + CQ + CR et report dans Total taxe due ligne 14 de la déclaration CA3				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		47				Taxe sur certaines dépenses de publicité				FA/MOA		100022		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Taxe à déclarer sur annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en mars (ou 1er trimestre le cas échéant) : si mois fin période déclarée sur CA3 NOT = mars, message.		Saisie		EFI		A16		Attention ! Vous devez déclarer cette taxe sur l’annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en mars ou le cas échéant au cours du 1er trimestre de l’année où elle est due.		alerte

		51				Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art. 1609 undecies et suiv.				FE/MOA		100025		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Taxe à déclarer sur annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en juin et décembre (ou 2ème et 4ème trimestre le cas échéant) :  si mois fin période déclarée de la CA3  NOT = juin ou décembre, alors message.		Saisie		EFI		A17		Attention ! Vous devez déclarer cette taxe sur l’annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en juin et décembre, ou le cas échéant au cours du 2ème trimestre ou du 4ème trimestre.		alerte

		81				Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)				JM/MOA		904086		9(15)		0		S		Num		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Cohérence		Montant vide , sinon code erreur.		saisie + validation		EFI + EDI		B205		Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.
Merci de corriger		bloquant		B218		Code erreur 218 :
Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure. Rejet TD

				CA3		TOTAL DES LIGNES 47 A 89 111, reporté ligne 29 de la CA3				HB/MOA		100038		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Total des lignes 47 à 89 111 et report dans Total taxe due ligne 29 de la déclaration CA3				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

						Lignes commentaires				DA/FTX
DA/FTX
DA/FTX
DA/FTX
DA/FTX		100456, 100535, 100536, 100537, 100538		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		Saisie + Validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		bloquant

						Mention expresse				DB/CCI		100498		X(1)		0		S		Alphanumérique		1		Croix à cocher		cohérence		Vérification de la présence du motif associé : Si Mention expresse cochée DB/MOA (100498) et aucun motif associé n’est porté sur aucune des lignes du cadre de correspondance (aucune des données DA/FTX (100456), DA/FTX (100535), DA/FTX (100536), DA/FTX (100537), DA/FTX (100538).		Saisie + Validation		EFI + EDI		B99		Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance.		bloquant		B128		Code erreur 128 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

						Lignes liquidation des taxes				JA/FTX
JA/FTX
JA/FTX
JA/FTX
JA/FTX		100430,
100539,
100540,
100541,
100542		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		Format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		Validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		bloquant





Versions NDOC

		N° Version/Epreuve		Nom du modèle		Début de publication		Période d'application		Statut		Commentaire		TOPEE NDOC

														Obsolete		Utilisable/utilisée

		01/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#61# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/8/08		du 01/01/2006 au		Validé		Périmée		oui		oui

		02/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#71# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/8/08		du 01/01/2007 au		Validé		Périmée		oui		oui

		03/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#72# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/8/08		du 01/03/2007 au		Validé		Périmée		oui		oui

		04/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#81# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		2/15/08		du 01/01/2008 au		Validé		Périmée		oui		oui

		05/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#82# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		2/29/08		du 01/03/2008 au		Validé		Périmée		oui		oui

		06/01		#MI#MI310AM# #MILLESIME#91# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/17/08		du 01/01/2009 au		Validé		Périmée		oui		oui

		07/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#71# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/20/09		du 01/01/2007 au		Validé		Périmée		oui		oui

		08/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#72# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/20/09		du 01/03/2007 au		Validé		Périmée		oui		oui

		09/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#81# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/20/09		du 01/01/2008 au		Validé		Périmée		oui		oui

		10/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#82# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/20/09		du 01/03/2008 au		Validé		Périmée		oui		oui

		11/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#91# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/20/09		du 01/01/2009 au		Validé		Périmée		oui		oui

		12/02		#MI#MI310AM# #MILLESIME#92# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/14/09		du 01/07/2009 au		Validé		Périmée		oui		oui

		13/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#01# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/15/09		du 01/07/2010 au		Validé		Périmée à compter de la nouvelle campagne		oui		oui

		14/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#01# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/17/10		du 01/01/2010 au		Validé		Périmée à compter de la nouvelle campagne		oui		oui

		15/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#11# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/9/11		du 01/01/2011 au		Validé		du 01/01/2011 au 31/12/2011		oui		oui

		16/02		#MI#MI310AM# #MILLESIME#21# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/9/11		du 01/01/2012 au		Validé		Annulée par v 18		non		non

		17/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#22# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/30/11		du 01/07/2012 au		Validé		du 02/07/2012 au 31/07/2012 (Annulée par v 19 pour le 01/07/2012)		non		non

		18/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#21# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/30/11		du 01/01/2012 au		Validé		du 01/01/2012 au 30/06/2012		oui		oui

		19/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#22# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/1/12		du 01/07/2012 au 02/07/2012		Validé		du 01/07/2012 au 01/07/2012		oui		oui

		20/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#22# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/1/12		du 01/08/2012 au 02/08/2012		Validé		Annulée par v 21		non		non

		21/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#23# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/4/12		du01/08/2012 au		Validé		du 01/08/2012 au 31/12/2012		oui		oui

		22/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#31# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/4/12		du 01/01/2013 au		Validé		Annulée par v 25		non		non

		23/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#32# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/8/12		du 01/04/2013 au		Validé		Annulée par v 26		non		non

		24/02		#MI#MI310AM# #MILLESIME#42# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/24/13		du 01/01/2013 au		Validé		Annulée par v 25 (erreur millésime)		non		non

		25/02		#MI#MI310AM# #MILLESIME#31# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/24/13		du 01/04/2013 au		Validé		Annulée par v 27 (erreur millésime)		non		non

		26/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#32# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/24/13		du 01/04/2013 au		Validé		Annulée par v 28 (erreur millésime)		non		non

		27/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#33# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/24/13		du 01/01/2013 au 31/03/2013		Validé		du 01/01/2013 au 31/03/2013		non		oui

		28/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#34# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/24/13		du 01/04/2013 au 31/12/2013		Validé		du 01/04/2013 au 31/12/2013		non		oui

		29/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#41# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		10/26/13		du 01/01/2014 au 31/12/2014		Validé		Annulée par V 30 apparemment		non		non

		30/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#41# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/26/13		du 01/01/2014 au 31/12/2014		Validé		du 01/01/2014 au 31/12/2014		non		oui

		31/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#51# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		11/28/14		du 01/01/2015 au		Validé		non utilisable		non		non

		32/01		#MI#MI310AM# #MILLESIME#51# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		12/20/14		du 01/01/2015 au		Validé		non utilisable		non		non

		33/00		#MI#MI310AM# #MILLESIME#51# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		1/14/15		du 01/01/2015 au		Validé		du 01/01/2015 au		non		oui

		34/01		#MI#MI310AM# #MILLESIME#61# #CODTFO#ANT# Taxes Annexes		11/30/15		du 01/01/2016 au		Epreuve		du 01/01/2016 au		non		oui



31/00

32/01

33/00
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T-IDENTIF 91

		2012 version 1								DONNEES D'IDENTIFICATION												T-IDENTIF

		IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

		Désignation du redevable :								Numéro SIREN										AA/NAD

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)								Référence Obligation fiscale										KD/RFF

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)

		CESSION / CESSATION :

				Date de cession / cessation :						BB/DTM

		Ou

				Date de redressement judiciaire :						KE/DTM

		PERIODE DE DECLARATION :

				Début période déclaration :						CA/DTM				Échéance (pour 3514):				KF/DTM

				Fin période déclaration :						CB/DTM

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Déclaration : A compter du 1er janvier 2002, les déclarations doivent obligatoirement être établies en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		Paiement : A compter du 1er janvier 2002, les paiements doivent obligatoirement être effectués en euro.

		PAIEMENT :

		Moyen de paiement et référence correspondante :

				Télérèglement A :						EA/CCI

				Virement :						EB/CCI		FB/RFF

				Chèque :						EC/CCI		FC/RFF

				Espéces :						ED/CCI		FD/RFF

		Si virement, nombre de virements :								EE/QTY

		Télérèglement A :

		Si vous avez choisi de payer par télérèglement A, veuillez indiquer le montant du (des) prélèvement(s), l'identification du compte bancaire ainsi que la référence du paiement.

		NOTA : A compter du 1er janvier 2002, les prélèvements sont obligatoirement effectués en euros.

				Compte bancaire				Référence				Montant prélèvement				Référence paiement

								BIC/IBAN (SEPA)

				1er compte				LA/FII				HA/MOA				KA/RFF

				2nd compte				LB/FII				HB/MOA				KB/RFF

				3ème compte				LC/FII				HC/MOA				KC/RFF





CA3 recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel														3310 CA3

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





Ca3 verso

		2010 version 1                                                            TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)																N° 3310 CA3

						REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

		01		Ventes, prestations de services				CA						04		Exportations hors CE		0032		DA

		02		Autres opérations imposables		0981		CB						05		Autres opérations non imposables		0033		DB

		02A		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)		0044		KH

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC						06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :		CD								6A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France		0029		DF

		3A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France		0030		CF						07		Achats en franchise		0037		DD

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG						7 A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG

		3 C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE						7  B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 19,6 %								0206				FL				GL

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB				GB

		9 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM				GM

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN				GN

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC				GC

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD				GD

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent d'être déclarées sur l'annexe 3310 A.						16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 15)								GH

										17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires						0035		GJ

										18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco						0038		GK

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA

		20		Autres biens et services														0702		HB

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]												HH

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD						23		Total TVA déductible (lignes 19 à 22)				HG

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)		0709		KG

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25		Crédit de TVA (ligne 23 - ligne 16)		0705		JA						28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 23)				KA

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB						29		Tax. assimilées calculées sur annexe n° 3310 A		9979		KB

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26)		8003		JC						30		Sommes à imputer, exprimées en euro, y compris acompte congés		9989		KC

				Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration.										31		Sommes à ajouter, exprimées en euro, y compris acompte congés		9999		KD

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.										32		Total à payer (lignes 28 + 29 - 30 + 31)		KE

																Formulaire NEANT		KF/CCI





3310A recto

		2010 version 1				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA														3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA				CA

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA				CB

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA				CC

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE				CE

		40		Taux 2,10 %										1050		BF				CF

		41		Taux 8 %										1080		BJ				CJ

		42		Taux 13 %										1090		BK				CK

		43		Anciens taux										1100		BM				CM

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP				CP

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ				CQ

		46		Anciens taux										1030		BR				CR

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN				CN

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI

				DA/FTX

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)





3310a verso

		2010 version 1										3310 A

				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				Nature des taxes								Net à payer

				1								2

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI, art. 302 bis MA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4213		FA

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4215		FB

		49		Contribution pour une pêche durable (CGI, art 302 bis KF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4224		JF

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB) [à compter du 01/01/2003] (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)		Report de l'impôt décompté cadre C				4220		HE

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3510		FE

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3520		FF

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM		Report de l'impôt décompté cadre C				3240		FG

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4222		JD

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB)		Report de l'impôt décompté cadre C				4207		FJ

				Ne concerne pas les DOM

		56		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4219		JB

		57		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		Report de l'impôt décompté cadre C				4221		JC

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4223		JE

		59		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sexdecies B)		Report de l'impôt décompté cadre C				4202		HG

		60				Report de l'impôt décompté cadre C

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		Report de l'impôt décompté cadre C				4214		HF

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4201		FR

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)		Report de l'impôt décompté cadre C				4225		KF

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)		Report de l'impôt décompté cadre C				4206		FT

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication éléctronique (CGI, art 302 Bis KH)		Report de l'impôt décompté cadre C				4226		KG

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4204		FV

		67		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4216		HH

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4217		HI

		69		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		Report de l'impôt décompté cadre C				4227		KH

		70		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KA

		70a		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KB

		70b		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KC

		70c		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KD

		71		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 71						HB

						(à reporter ligne 29 de la CA3)

		C		LIQUIDATION DES TAXES

				JA/FTX

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

		Taxes annexes supprimées

		Taxe sur les services de télévision  (CGI, art 302 bis KB et KC)								4212		FP





Ca12 page 1

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

												CA12 - CA12E						AA/CCI

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (l'arrondissement s'effectue à l'unité la plus proche :

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Lieu :

				Chèque :												Nom du signataire :

				Espéces :												Tél :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation :						VL/CCI

				(joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI

				CA/FTX

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)





CA12 page 2

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées - Déc. relative à l'exercice ou période du .... au .…										3517 S CA12/CA12E

		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		01		Achats en franchise						0037		EA

		02		Exportations hors CE						0032		EB

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM

		4D		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		EX

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5		Taux normal 19,6 %						0206		ES				FS

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF				FF

		6 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA				FB

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU				FU

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV				FV

		8 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC				FD

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ				FJ

		10		Anciens taux						0900		EG				FG

				- autres opérations

		AA		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		EY				FY

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN				VP

		AC		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du code général des impôts)						0044		EH				EZ

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL				FL

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM				FM

		13		Autres opérations imposables						0981		EN				FN

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP				FP

		15		Dont TVA / immobilisations				0982              EQ/MOA

		16		TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5 à 14)												FR

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice										0983		GA

		18		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		GB

		19		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 16 + 17 + 18)												GC

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures										0702		HA

		21		Déductions forfaitaires										0704		HB

		22		TOTAL (lignes 20 + 21)												HC

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations										0703		JA

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		KA

		25		Omissions ou compléments de déductions										0059		KB

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction								JB/PCD      %

		26		TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE (lignes 22 + 23 + 24 + 25)												KD

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (Art 295A du CGI)										0709		FE

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 26)												LA

						ou										LB

		29		CREDIT :  (ligne 26 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

								Colonne 1		Colonne 2

								Montant effectivement payé		Montant restant à payer

						Acompte 1		MD				ME

						Acompte 2		MF				MG

						Acompte 3		MH				MJ

						Acompte 4		MK				ML

						Total 1		MM		Total 2		MN

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)										0018		MA

		31		Sommes à imputer										9989		MB

		32		Sommes à ajouter										9999		MC

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si (lignes 28 + 32) - (lignes 29 + 30 + 31) > ou = 0												NA

				ou												NB

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 30 + 31) - (lignes 28 + 32) > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30 + 31 - 32)										0020		NC





CA12 page 3

		2010 version 1				TVA et taxes assimilées - Déclaration relative à l'exercice ou période du .... au .…												3517 S CA12/CA12E

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes								Taxe brute				Nature des taxes				Taxe brute

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art 302 bis ZE)						4215		QA		44		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		4204		QJ

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles
 (CGI, art 302 bis MB)						4220		QS		45		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)		4217		VC

		38		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies)						4216		QT		46		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		4223		VQ

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3510		QD		47		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		4222		VJ

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv)						3520		QE		4A		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)		4219		VE

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)						3240		QF		4B		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)		4221		VF

		42		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sex decies B)						4202		QV		4C		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)		4214		KL

		43		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)						4206		QH		4D		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		4201		KM

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KE		4E		Contribution annuelle sur les ventes de produits alimentaires à consommer sur place ou à emporter (article 22 de la loi n°2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touristiques)		4227		VR

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KF				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KH

				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KG				Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KJ

		48		ACOMPTES TAXES ASSIMILEES PAYES OU RESTANT DUS														0019		QN

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)								RA		54		TVA (report de la ligne 33)				SA

		50		Remboursement demandé au cadre VI, page 4						8002		RB		55		Taxes assimilées  (tot. lgs 36 à 4Ce) - lg 48]				SB

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E						8003		RC

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes						8004		RE

		53		Taxes assimilées [lg 48 - (tot. lgs 36 à 4Cd)]								RD

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. Préciser l'année.)												Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

				Avril		TA/CCI		Année				UA/DTM

				Juillet		TB/CCI		Année				UB/DTM		56		TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC

				Octobre		TC/CCI		Année				UC/DTM				Formulaire NEANT		0010		SD/CCI

				Décembre		TD/CCI		Année				UD/DTM

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

														57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]				VA

		VI - DEMANDE DE REMBOURSEMENT

				Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 29) si celui-ci est >= 150 €																NE

				Excédent de versement dégagé (ligne 34)																NF

				Maximum remboursable (a + b)																NG

				Remboursement demandé																NH

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €																NJ

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur										NK/NAD

		Qualité du demandeur										(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)														NL

				- A créditer au compte désigné :								VG/CCI

				'- A imputer sur une échéance future :								VH/CCI

		(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

						Références du compte

						NM/FII		NM/FII						NM/FII

						Code banque		Code guichet						Numéro de compte et clé Rib

						Nom du titulaire du compte

						nom du titulaire						NM/FII

						Complément (éventuel)						NM/FII

		A		(NK/NAD)						, le

		Taxes annexes supprimées
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		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture														3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :														CA12A-CA12AE				AE/CCI

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Ha (indiquer la surface agricole utilisée)						0060		RA/QTY

		N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.						0070		RB/RFF

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)						AF/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)
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		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture										3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		00		Achats en franchise						0037		DA

		01		Exportations hors Communauté européenne						0032		DB

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux réduit 5,5 %						0105		DE				EE

		5		Taux normal 19,6 %						0206		DX				EX

		5 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU				EU

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV				EV

		7 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH				EH

		9		Taux particulier						0950		DJ				EJ

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ				EZ

		9C		Achats de prestations de services intracommunautaires (art 283-2 du Code général des impôts)						0044		DR				DS

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL				EL

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM				EM

		12		Autres opérations imposables						0981		DN				EN

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP				EP

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER

		15		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 04 à 14)												ES

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION												Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire								FG/PCD		%

		21		TOTAL TVA déductible  (17 + 18 + 19 + 20)												FF

		22		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM (CGI, art 295A)										0709		KH

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23		TVA NETTE : (ligne 15 - ligne 22)												GA

						ou										GB

		24		CREDIT : (ligne 22 - ligne 15)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA

		26		Sommes à imputer										9989		HB

		27		Sommes à ajouter										9999		HC

				RESULTAT NET

		28		SOLDE A PAYER si [(lignes 23 + 27) - (lignes 24 + 25 + 26)] > ou = 0												JA

				ou												JB

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si [(lignes 25 + 26) - (lignes 27 + 23)] > ou = 0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 24 + 29) ou (lignes 24 +  25 + 26 - 27)										0020		JC





CA12A page 3

		2010 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture												3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art 302 bis MB)										4220		LF

		32		Taxe d'abattage (CGI, art 1609 septvicies)										4216		LJ

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art 302 bis MA)										4213		LC

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI, art 1609 vicies)										3240		LD

		35		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et s)										4219		LK

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)										4222		LH

		35c		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		35d		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		35e		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		35f		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		35g		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KF

		V RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												TAXE A PAYER

		36		Crédit de TVA (report de la ligne 30)								MA		39		Solde à payer (report de la ligne 28)				NA

		37		Remboursement demandé au cadre VI						8002		MB		40		Taxes assimilées (total des lignes 31 à 35g)				NB

		38		Crédit à reporter (lignes 36 - 37) (cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A)						8003		MC				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

														41		TOTAL A PAYER (lignes 39 + 40)		NC

																Formulaire NEANT		0010		ND/CCI

		VI DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS DE TVA

		42		Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 24) si celui-ci est >= 150 €														NE

		43		Excédent de versement dégagé (ligne 29)														NF

		44		Maximum remboursable (lignes 42 + 43)														NG

		45		Remboursement demandé														NH

		46		Crédit reportable (lignes 44 - 45 ou lignes 24 + 44 - 45)si le crédit dégagé ligne 24 est < 150 €														NJ

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur												NK/NAD

		Qualité du demandeur												(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)												NL/MOA

				- A créditer au compte désigné										NO/CCI

				- A imputer sur une échéance future (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)										NN/CCI

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

		Titulaire du compte								NM/FII

		Titulaire du compte (complément de nom)								(NM/FII)

						(NM/FII)				(NM/FII)		(NM/FII)

						Code banque				Code guichet		Numéro de compte et clé Rib

										A		(NK/NAD)				, le

		Taxes annexes supprimées
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		AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION 3525 bis



		RECOMMANDATIONS IMPORTANTES



		Si vous êtes exploitant agricole ou négociant en bestiaux imposé à la TVA sous le régime simplifié de l’agriculture, vous devez déposer un bulletin d’échéance trimestriel. Aussi, ayez soin :


1° De ne jamais déclarer plusieurs périodes trimestrielles sur un seul bulletin ;


2° De déposer un bulletin sur lequel vous portez 0 aux lignes « 01 : montant de l’acompte » et « 03 : total à payer » du cadre II, si vous estimez que le ou les acomptes déjà payés au titre de l’année atteignent le montant de l’impôt dont vous serez finalement redevable et désirez être dispensé du paiement des acomptes suivants (article 1693 bis-I du CGI).


Vous êtes par ailleurs dispensé du dépôt d’un bulletin d’échéance dans le cas où l’impôt dû au titre de l’année précédente est inférieur ou égal à 1 000 euros.





		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT



		La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche.

Les bases et cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro sont comptées pour 1.
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CARTOUCHE DES MODIFS

		Imprimé 3310 Ter millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version N°1		11/2/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau de la version NDOC :
Mise à jour de la validité des versions.		Version N°03/01 dans N-DOC

								Au niveau du formulaire : 
Rajout des codes NREF, mise à jour de la notice et remodélisation de l'imprimé.

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Pas de modification

								Au niveau de CAPRO : 
Rajout des codes EDI et NREF.

								Au niveau du contrôle de cohérence : 
Prise en compte des code PEDI, formats et synthèse des contrôles de 
cohérence B132 EFI et B116 EDI, tout comme de l'ensemble des contrôles B01 EFI.
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger »
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		2016		ANNEXE A LA DECLARATION MENSUELLE																						3310 Ter

		OU TRIMESTRIELLE (CA 3)

		DE TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE

		SECTEURS D'ACTIVITE DISTINCTS

		MOIS d …………...………… ou ……. trimestre …..

		NOM, PRENOM:

		(ou dénomination de l'entreprise)

		ACTIVITE EXERCEE:

		ADRESSE:

		N° SIRET:

		ATTENTION : Cette déclaration doit être souscrite obligatoirement en euros.

		Objet de ce document

		Cette annexe dont la production n’est pas obligatoire est réservée aux redevables dont les secteurs d’activité situés dans le champ

		d’application de la TVA ne sont pas soumis à des dispositions identiques en matière de TVA et qui, de ce fait, sont tenus de constituer

		des comptes distincts pour l’application du droit à déduction. Ce document facilite le calcul des droits à déduction par secteur, en fonction

		des limitations particulières à chacun des secteurs. Il doit être rempli avant la déclaration CA 3 qui ainsi récapitule les opérations de

		l’ensemble des secteurs. Il permet en outre aux entreprises de justifier, dans de bonnes conditions, auprès de l’administration, notamment

		à l’occasion d’une demande de remboursement de taxe non imputable, la quotité des droits à déduction mentionnés sur leur déclaration.

		Conseils pour établir ce document

		Il vous convient tout d'abord de procéder ci-dessous, à l'identification de chacun de vos secteurs d'activité.

		Vous devez ensuite effectuer le décompte de la TVA due par secteur au verso de ce document. Le total de la TVA brute afférente aux

		recettes provenant de l’ensemble des activités de l’entreprise, le total des droits à déduction tous secteurs confondus ainsi que le résultat

		de la liquidation (TVA nette due ou crédit de TVA) sont reportés sur la déclaration CA 3. Une ligne vous indique les correspondances

		avec cette déclaration.

		La déclaration annexe doit être jointe à la déclaration CA 3 trimestrielle ou mensuelle globale.

		ATTENTION: Si vous réalisez des exportations et si vous déposez une demande de remboursement de crédit de TVA spéciale "exportateurs", vous devez déterminer le montant du crédit remboursable sur l'imprimé n° 3519. Le crédit non restituable sur un secteur

		COMMENTAIRES :

										Code PEDI				Code NREF

				Mention expresse						AC/CCI				100499

										AA/FTX				100431

										(AA/FTX)				100543

										(AA/FTX)				100544

										(AA/FTX)				100545

										(AA/FTX)				100546

		Pourcentage de								AB/PCD				100054

		déduction général de l'entreprise (1) :

		Secteurs distincts d'activité																		% de déduction propre à chaque secteur (2)

		(en particulier identification des immeubles dont une partie des loyers est soumise à la TVA par option ou à titre obligatoire)

		N° de secteur		Code PEDI								Code NREF								Code PEDI				Code NREF

		secteur n° 1		BA								100432								CA				100455

		secteur n° 2		BB								100432								CB				100455

		secteur n° 3		BC								100432								CC				100455

		secteur n° 4		BD								100432								CD				100455

		secteur n° 5		BE								100432								CE				100455

		secteur n° 6		BF								100432								CF				100455

		secteur n° 7		BG								100432								CG				100455

		secteur n° 8		BH								100432								CH				100455

		secteur n° 9		BJ								100432								CJ				100455

		secteur n° 10		BK								100432								CK				100456

		(1) Ce pourcentage de déduction résulte du rapport :

				total du chiffre d'affaires HT, ouvrant droit à déduction, de l'entreprise

				total du chiffre d'affaires HT de l'entreprise entrant dans le champ d'application de la TVA

		(2) Ce pourcentage de déduction est déterminé pour chaque secteur à partir du rapport suivant :

				chiffre d'affaires HT ouvrant droit à déduction du secteur

				total du chiffre d'affaires HT du secteur
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		2016		3310 Ter

		SECTEUR		TVA BRUTE

				TVA brute																TVA à reverser (1)																TOTAL (col. 1 + 2)

				col.1																col. 2																col. 3

				Code PEDI								code NREF								Code PEDI								Code NREF								Code  PEDI								Code NREF

		1		DA/MOA								100433								EA/MOA								100434								FA/MOA								100435

		2		DB/MOA								100433								EB/MOA								100434								FB/MOA								100435

		3		DC/MOA								100433								EC/MOA								100434								FC/MOA								100435

		4		DD/MOA								100433								ED/MOA								100434								FD/MOA								100435

		5		DE/MOA								100433								EF/MOA								100434								FE/MOA								100435

		6		DF/MOA								100433								EF/MOA								100434								FF/MOA								100435

		7		DG/MOA								100433								EG/MOA								100434								FG/MOA								100435

		8		DH/MOA								100433								EH/MOA								100434								FH/MOA								100435

		9		DJ/MOA								100433								EJ/MOA								100434								FJ/MOA								100435

		10		DK/MOA								100433								EK/MOA								100434								FK/MOA								100435

		ENSEMBLE DES SECTEURS		DL/MOA								100055								EL/MOA								100056								FL/MOA								100057

		(à reporter sur la déclaration CA3)		(lignes 8 à 14)																(ligne 15) (2)																(ligne 16 = col. 3 )

		SECTEUR		DETERMINATION DE LA TVA DEDUCTIBLE

				TVA déductible sur immobilisations																								TVA déductible sur autres biens et services

				affectées à un secteur déterminé																TOTAL
(col.  4 + 5)								concourant dans le secteur à la réalisation
d'opérations ouvrant droit à déduction																TOTAL
(col.  7 + 8)

				exclusivement (3)								non exclusivement (4)																exclusivement (5)								non exclusivement (6)

				col. 4								col. 5								col. 6								col. 7								col. 8								col. 9

				Code PEDI				Code NREF				Code PEDI				Code NREF				Code PEDI				Code NREF				Code PEDI				Code NREF				Code PEDI				Code NREF				Code PEDI				Code NREF

		1		GA/MOA				100436				HA/MOA				100437				JA/MOA				100438				KA/MOA				100439				LA/MOA				100440				MA/MOA				100441

		2		GB/MOA				100436				HB/MOA				100437				JB/MOA				100438				KB/MOA				100439				LB/MOA				100440				MB/MOA				100441

		3		GC/MOA				100436				HC/MOA				100437				JC/MOA				100438				KC/MOA				100439				LC/MOA				100440				MC/MOA				100441

		4		GD/MOA				100436				HD/MOA				100437				JD/MOA				100438				KD/MOA				100439				LD/MOA				100440				MD/MOA				100441

		5		GE/MOA				100436				HE/MOA				100437				JE/MOA				100438				KE/MOA				100439				LE/MOA				100440				ME/MOA				100441

		6		GF/MOA				100436				HF/MOA				100437				JF/MOA				100438				KF/MOA				100439				LF/MOA				100440				MF/MOA				100441

		7		GG/MOA				100436				HG/MOA				100437				JG/MOA				100438				KG/MOA				100439				LG/MOA				100440				MG/MOA				100441

		8		GH/MOA				100436				HH/MOA				100437				JH/MOA				100438				KH/MOA				100439				LH/MOA				100440				MH/MOA				100441

		9		GJ/MOA				100436				HJ/MOA				100437				JJ/MOA				100438				KJ/MOA				100439				LJ/MOA				100440				MJ/MOA				100441

		10		GK/MOA				100436				HK/MOA				100437				JK/MOA				100438				KK/MOA				100439				LK/MOA				100440				MK/MOA				100441

		ENSEMBLE DES SECTEURS		GL/MOA				100058				HL/MOA				100059				JL/MOA				100060				KL/MOA				100061				LL/MOA				100062				ML/MOA				100063

		(à reporter sur la déclaration CA 3)																		(ligne 19)																								(ligne 20)

		SECTEUR		TVA DEDUCTIBLE																								RESULTAT NET

				Complément de TVA déductible (7)												TOTAL
(col. 6 + 9 + 10)												TVA NETTE
(si col. 3 - col. 11 > ou = 0)												CREDIT DE TVA
(si col. 11 - col. 3 > 0)

				col. 10												col. 11												col. 12												col. 13

				Code PEDI						Code NREF						Code PEDI						Code NREF						Code PEDI						Code NREF						Code PEDI						Code NREF

		1		NA/MOA						100442						PA/MOA						100443						QA/MOA						100444						RA/MOA						100445

		2		NB/MOA						100442						PB/MOA						100443						QB/MOA						100444						RB/MOA						100445

		3		NC/MOA						100442						PC/MOA						100443						QC/MOA						100444						RC/MOA						100445

		4		ND/MOA						100442						PD/MOA						100443						QD/MOA						100444						RD/MOA						100445

		5		NE/MOA						100442						PEMOA						100443						QEMOA						100444						RE/MOA						100445

		6		NF/MOA						100442						PF/MOA						100443						QF/MOA						100444						RF/MOA						100445

		7		NG/MOA						100442						PG/MOA						100443						QG/MOA						100444						RG/MOA						100445

		8		NH/MOA						100442						PH/MOA						100443						QH/MOA						100444						RH/MOA						100445

		9		NJ/MOA						100442						PJ/MOA						100443						QJ/MOA						100444						RJ/MOA						100445

		10		NK/MOA						100442						PK/MOA						100443						QK/MOA						100444						RKMOA						100445

		ENSEMBLE DES SECTEURS		NL/MOA						100064						PL/MOA						100065						QL/MOA						100066						RL/MOA						100067

		(à reporter sur la déclaration CA 3)		(ligne 21 et/ou 22) (9)												(ligne 24)

		TVA nette due (10) ou crédit de TVA (11) de l'ensemble des secteurs
QM = QL - RL , et RM = RL - QL  
Ce montant doit être reporté ligne 25 (crédit) ou ligne 28 (TVA nette due) de la déclaration CA 3.																										QM/MOA						100069						RM/MOA						100070

																												si > ou = 0												si > 0

		(1) Il s’agit de la TVA antérieurement déduite lorsque des régularisations de déductions sont nécessaires (modification du coefficient de taxation, réception de factures d’avoirs des fournisseurs…).

		(2) Reportez ligne 15 de votre déclaration CA3 le montant de la TVA à reverser (total de la col. 2).

		(3) TVA déductible (sous réserve des exclusions et limitations de droit commun) : TVA afférente aux immobilisations x coefficient propre au secteur.

		4) TVA déductible (sous réserve des exclusions et limitations de droit commun) : TVA afférente aux immobilisations x coefficient commun des secteurs concernés.

		Cette TVA déductible est ensuite répartie entre les secteurs concernés à partir du rapport : 


total du chiffre d’affaires HT des secteurs concernés

		total du chiffre d’affaires HT du secteur

																				total du chiffre d’affaires HT des secteurs concernés

		(5) La déduction est totale si le bien ou le service concourt exclusivement à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction. Cette déduction est exercée par secteur en fonction de l’affectation précise des biens.

		(6) Si le bien ou le service est affecté à l’ensemble des opérations d’un secteur, la TVA déductible est égale à : TVA afférente au bien, ou service x coefficient de taxation du secteur.

		(7) TVA omise sur les précédentes déclarations et report de crédit.

		(8) Ventilez, le cas échéant, le total entre les lignes 21 et 22 de la déclaration CA3.

		(9) «TVA nette due» si (col. 12 – col. 13] supérieur ou égal à 0.

		(10) «Crédit de TVA» si (col. 13 – col. 12) supérieur à 0.





DICO3310TER

		Version applicable à compter du 01/01/2016 
A savoir : version applicable si date de fin de période >= 01/01/2016, 
sinon le ou les millésimes antérieurs non obsolètes s'appliquent.

		NUM		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code 
MEDOC		N° 
version		Définition		Remarques

																Code du formulaire (3310 Ter		3310TER∆∆∆ inclus dans code donnée

		1		100499		1002186		CCI		AC:C889:7111:1:TBX				01/00		Mention expresse type 2		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		2		100431		1002001		FTX		AA:C108:4440:1				01/00		Commentaires type 2, ligne 1		1ère zone de 512 c

		3		100543		1002002		FTX		AA:C108:4440:2				01/00		Commentaires type 2, ligne 2		2ème zone de 512 c

		4		100544		1002003		FTX		AA:C108:4440:3				01/00		Commentaires type 2, ligne 3		3ème zone de 512 c

		5		100545		1002004		FTX		AA:C108:4440:4				01/00		Commentaires type 2, ligne 4		4ème zone de 512 c

		6		100546		1002005		FTX		AA:C108:4440:5				01/00		Commentaires type 2, ligne 5		5ème zone de 512 c

		7		100054		1002026		PCD		AB:C501:5482:1				01/00		Pourcentage général de déduction de l'entreprise		Valeur entière et au plus 2 décimales

		8		100432		1002006		FTX		BA:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		9		100432		1002007		FTX		BB:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		10		100432		1002008		FTX		BC:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité

		11		100432		1002009		FTX		BD:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		12		100432		1002010		FTX		BE:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		13		100432		1002011		FTX		BF:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		14		100432		1002012		FTX		BG:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		15		100432		1002013		FTX		BH:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		16		100432		1002014		FTX		BJ:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		17		100432		1002015		FTX		BK:C108:4440:1				01/00		Libellé du secteur distinct d'activité		Une zone de 512 c

		18		100455		1002016		PCD		CA:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		19		100455		1002017		PCD		CB:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		20		100455		1002018		PCD		CC:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		21		100455		1002019		PCD		CD:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		22		100455		1002020		PCD		CE:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		23		100455		1002021		PCD		CF:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		24		100455		1002022		PCD		CG:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		25		100455		1002023		PCD		CH:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		26		100455		1002024		PCD		CJ:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		27		100455		1002025		PCD		CK:C501:5482:1				01/00		Pourcentage de déduction propre à chaque secteur		Valeur entière et au plus 2 décimales

		28		100433		1002030		MOA		DA:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		29		100433		1002031		MOA		DB:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		30		100433		1002032		MOA		DC:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		31		100433		1002033		MOA		DD:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		32		100433		1002034		MOA		DE:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		33		100433		1002035		MOA		DF:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		34		100433		1002036		MOA		DG:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		35		100433		1002037		MOA		DH:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		36		100433		1002038		MOA		DJ:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		37		100433		1002039		MOA		DK:C516:5004:1				01/00		TVA brute par secteur

		38		100434		1002041		MOA		EA:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		39		100434		1002042		MOA		EB:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		40		100434		1002043		MOA		EC:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		41		100434		1002044		MOA		ED:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		42		100434		1002045		MOA		EE:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		43		100434		1002046		MOA		EF:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		44		100434		1002047		MOA		EG:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		45		100434		1002048		MOA		EH:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		46		100434		1002049		MOA		EJ:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		47		100434		1002050		MOA		EK:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser par secteur

		48		100435		1002052		MOA		FA:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		49		100435		1002053		MOA		FB:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		50		100435		1002054		MOA		FC:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		51		100435		1002055		MOA		FD:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		52		100435		1002056		MOA		FE:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		53		100435		1002057		MOA		FF:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		54		100435		1002058		MOA		FG:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		55		100435		1002059		MOA		FH:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		56		100435		1002060		MOA		FJ:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		57		100435		1002061		MOA		FK:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser par secteur

		58		100436		1002063		MOA		GA:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		59		100436		1002064		MOA		GB:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		60		100436		1002065		MOA		GC:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		61		100436		1002066		MOA		GD:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		62		100436		1002067		MOA		GE:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		63		100436		1002068		MOA		GF:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		64		100436		1002069		MOA		GG:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		65		100436		1002070		MOA		GH:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		66		100436		1002071		MOA		GJ:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		67		100436		1002072		MOA		GK:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé exclusivement

		68		100437		1002073		MOA		HA:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		69		100437		1002074		MOA		HB:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		70		100437		1002075		MOA		HC:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		71		100437		1002076		MOA		HD:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		72		100437		1002077		MOA		HE:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		73		100437		1002078		MOA		HF:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		74		100437		1002079		MOA		HG:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		75		100437		1002080		MOA		HH:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		76		100437		1002081		MOA		HJ:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		77		100437		1002082		MOA		HK:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur immobilisations affectées à un secteur déterminé non exclusivement

		78		100438		1002083		MOA		JA:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		79		100438		1002084		MOA		JB:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		80		100438		1002085		MOA		JC:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		81		100438		1002086		MOA		JD:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		82		100438		1002087		MOA		JE:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		83		100438		1002088		MOA		JF:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		84		100438		1002089		MOA		JG:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		85		100438		1002090		MOA		JH:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		86		100438		1002091		MOA		JJ:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		87		100438		1002092		MOA		JK:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations par secteur

		88		100439		1002093		MOA		KA:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		89		100439		1002094		MOA		KB:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		90		100439		1002095		MOA		KC:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		91		100439		1002096		MOA		KD:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		92		100439		1002097		MOA		KE:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		93		100439		1002098		MOA		KF:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		94		100439		1002099		MOA		KG:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		95		100439		1002100		MOA		KH:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		96		100439		1002101		MOA		KJ:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		97		100439		1002102		MOA		KK:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		98		100440		1002103		MOA		LA:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		99		100440		1002104		MOA		LB:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		100		100440		1002105		MOA		LC:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		101		100440		1002106		MOA		LD:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		102		100440		1002107		MOA		LE:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		103		100440		1002108		MOA		LF:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		104		100440		1002109		MOA		LG:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		105		100440		1002110		MOA		LH:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		106		100440		1002111		MOA		LJ:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		107		100440		1002112		MOA		LK:C516:5004:1				01/00		TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, par secteur

		108		100441		1002113		MOA		MA:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		109		100441		1002114		MOA		MB:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		110		100441		1002115		MOA		MC:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		111		100441		1002116		MOA		MD:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		112		100441		1002117		MOA		ME:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		113		100441		1002118		MOA		MF:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		114		100441		1002119		MOA		MG:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		115		100441		1002120		MOA		MH:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		116		100441		1002121		MOA		MJ:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		117		100441		1002122		MOA		MK:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services par secteur

		118		100442		1002129		MOA		NA:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		119		100442		1002130		MOA		NB:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		120		100442		1002131		MOA		NC:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		121		100442		1002132		MOA		ND:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		122		100442		1002133		MOA		NE:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		123		100442		1002134		MOA		NF:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		124		100442		1002135		MOA		NG:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		125		100442		1002136		MOA		NH:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		126		100442		1002137		MOA		NJ:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		127		100442		1002138		MOA		NK:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible par secteur

		128		100443		1002140		MOA		PA:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		129		100443		1002141		MOA		PB:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		130		100443		1002142		MOA		PC:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		131		100443		1002143		MOA		PD:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		132		100443		1002144		MOA		PE:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		133		100443		1002145		MOA		PF:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		134		100443		1002146		MOA		PG:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		135		100443		1002147		MOA		PH:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		136		100443		1002148		MOA		PJ:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		137		100443		1002149		MOA		PK:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible par secteur

		138		100444		1002151		MOA		QA:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		139		100444		1002152		MOA		QB:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		140		100444		1002153		MOA		QC:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		141		100444		1002154		MOA		QD:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		142		100444		1002155		MOA		QE:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		143		100444		1002156		MOA		QF:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		144		100444		1002157		MOA		QG:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		145		100444		1002158		MOA		QH:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		146		100444		1002159		MOA		QJ:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		147		100444		1002160		MOA		QK:C516:5004:1				01/00		TVA nette par secteur		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		148		100445		1002162		MOA		RA:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		149		100445		1002163		MOA		RB:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		150		100445		1002164		MOA		RC:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		151		100445		1002165		MOA		RD:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		152		100445		1002166		MOA		RE:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		153		100445		1002167		MOA		RF:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		154		100445		1002168		MOA		RG:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		155		100445		1002169		MOA		RH:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		156		100445		1002170		MOA		RJ:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		157		100445		1002171		MOA		RK:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA par secteur

		168		100055		1002040		MOA		DL:C516:5004:1				01/00		TVA brute pour l'ensemble des secteurs

		169		100056		1002051		MOA		EL:C516:5004:1				01/00		TVA à reverser pour l'ensemble des secteurs

		170		100057		1002062		MOA		FL:C516:5004:1				01/00		Total TVA brute et TVA à reverser pour l'ensemble des secteurs

		171		100058		1002123		MOA		GL:C516:5004:1				01/00		Total pour l'ensemble des secteurs, de la TVA déductible sur immobilisations exclusivement affectées à un secteur déterminé

		172		100059		1002124		MOA		HL:C516:5004:1				01/00		Total pour l'ensemble des secteurs, de la TVA déductible sur immobilisations non exclusivement affectées à un secteur déterminé

		173		100060		1002125		MOA		JL:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur immobilisations pour l'ensemble des secteurs

		174		100061		1002126		MOA		KL:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services concourant exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, pour l'ensemble des secteurs

		175		100062		1002127		MOA		LL:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services concourant non exclusivement à la réalisation d'opérations ouvrant droit à déduction, pour l'ensemble des secteurs

		176		100063		1002128		MOA		ML:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible sur autres biens et services pour l'ensemble des secteurs

		177		100064		1002139		MOA		NL:C516:5004:1				01/00		Complément de TVA déductible pour l'ensemble des secteurs

		178		100065		1002150		MOA		PL:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA déductible pour l'ensemble des secteurs

		179		100066		1002161		MOA		QL:C516:5004:1				01/00		Total de la TVA nette pour l'ensemble des secteurs		si col 3 = col 11, col 3 et col 11 non = 0

		180		100067		1002172		MOA		RL:C516:5004:1				01/00		Total crédit de TVA pour l'ensemble des secteurs

		182		100069		1002184		MOA		QM:C516:5004:1				01/00		TVA nette due de l'ensemble des secteurs		si (col.12 + col.14) - col.13 = 0, col.12, col.13, et col.14 non tous = 0

		183		100070		1002185		MOA		RM:C516:5004:1				01/00		Crédit de TVA de l'ensemble des secteurs





CAPRO 3310TER

		

		TVA BRUTE

						TVA BRUTE						TVA A REVERSER						TOTAL

						Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre

		secteur 1				DA/MOA		100,433		2000		EA/MOA		100,434		3000		FA/MOA		100,435		5000		100435>100443

		secteur 2				DB/MOA		100,433		100		EB/MOA		100,434		200		FB/MOA		100,435		300		100435<100443

		secteur 3				DC/MOA		100,433		1000		EC/MOA		100,434		100		FC/MOA		100,435		1100		100435=100443

		Ensemble des secteurs				DL/MOA		100,055		3100		EL/MOA		100,056		3300		FL/MOA		100,057		6400

		DETERMINATION DE LA TVA DEDUCTIBLE

						TVA DEDUCTIBLE sur immobilisation
exclusivement affectées
à un secteur déterminé						TVA DEDUCTIBLE sur immobilisation
non exclusivement affectées à un secteur déterminé						TOTAL TVA
déductible sur immobilisations						TVA DEDUCTIBLE
sur autres biens et services concourant exclusivement dans le secteur de la réalistion d'opérations ouvrant droit à déduction						TVA DEDUCTIBLE
sur autres biens et services concourant non exclusivement dans le secteur de la réalistion d'opérations ouvrant droit à déduction						TOTAL
TVA DEDUCTIBLE
sur autres biens

						Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre

		secteur 1				GA/MOA		100436		100		HA/MOA		100437		200		JA/MOA		100438		300		KA/MOA		100439		300		LA/MOA		100440		400		MA/MOA		100441		700

		secteur 2				GB/MOA		100436		1000		HB/MOA		100437		2000		JB/MOA		100438		3000		KB/MOA		100439		3000		LB/MOA		100440		4000		MB/MOA		100441		7000

		secteur 3				GC/MOA		100436		100		HC/MOA		100437		200		JC/MOA		100438		300		KC/MOA		100439		300		LC/MOA		100440		400		MC/MOA		100441		700

		Ensemble des secteurs				GL/MOA		100058		1200		HL/MOA		100059		2400		JL/MOA		100060		3600		KL/MOA		100061		3600		LL/MOA		100062		4800		ML/MOA		100063		8400

						TVA DEDUCTIBLE												RESULTAT NET

						COMPLEMENT
DE TVA DEDUCTIBLE						TOTAL						TVA NETTE						CREDIT DE TVA

																		TVA NETTE						CREDIT DE TVA						DONT
CREDIT NON RESTITUABLE

						Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre		Code PEDI		Code NREF		Chiffre

		secteur 1				NA/MOA		100442		100		PA/MOA		100443		1100		QA/MOA		100444		3900		RA/MOA		100445		0						3000

		secteur 2				NB/MOA		100442		1000		PB/MOA		100443		11000		QB/MOA		100444		0		RB/MOA		100445		10700						3000

		secteur 3				NC/MOA		100442		100		PC/MOA		100443		1100		QC/MOA		100444		0		RC/MOA		100445		0						800

		Ensemble des secteurs				NM/MOA		100,064		1200		PL/MOA		100,065		13200		QL/MOA		100,066		3900		RL/MOA		100,067		10700						6800

		TVA nette due ou crédit de TVA
de l'ensemble des secteurs : ligne 25 (crédit) ou 28 (tva nette due de la CA3)																QM/MOA		100,069		0		RM/MOA		100,070		6800





Cohérence 3310 TER

		N° ligne		Libellé				Code  EDI		Code NREF		Format NREF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type contrôle ou calcul		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDFI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code 
erreur 
EDI		Message EDI

				Pourcentage de déduction général de l’entreprise				AB/PCD		100054		9(3)V(9(2)		0		S		Num.		6		pourcentage		Cohérence		Zone de saisie obligatoire, sinon code erreur		Saisie + Validation		EFI		B149		Veuillez saisir un pourcentage.		bloquant

				Pourcentage de déduction général de l’entreprise				AB/PCD		100054		9(3)V(9(2)		0		S		Num.		6		pourcentage		Cohérence		Synthèse des contrôles EDI et EFI existants sans changement du sens de la programmation : 
Si le formulaire a au moins une zone servie Alors
Si montant AB/PCD (100054) >= 0 ou vide,  
Alors 0< AB/PCD (100054) < ou = 100, 
Sinon code erreur.
(Remarque : le contrôle doit se déclencher systèmatisquement que la zone(100054) (AB) soit servie ou non  )		Saisie + Validation		EFI		B132		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et inférieur ou égal à 100.
Merci de corriger.		bloquant		B116		Code erreur 116 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant du pourcentage est incohérent. Rejet TD

				Secteur n° N		Libellé		BA/FTX
BB/FTX
BC/FTX
BD/FTX
BE/FTX
BF/FTX
BG/FTX
BH/FTX
BJ/FTX
BK/FTX		100432		X(70)		répété 10 fois		S		AlphaNum.		70		Alignement à gauche		Cohérence		Si libellé (100432) (BA) (puis (BB) (BC) (BD) (BE) (BF) (BG) (BH) (BJ) (BK) ) a été saisi pour ce secteur, Alors 0 < ou =  montant du % de déduction (100455) (CA) puis ((CB) (CC) (CD) (CE) (CF) (CG) (CH) (CJ) (CK)) < ou = 100, sinon code erreur.		Validation		EFI 
+
EDI		B132		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et inférieur ou égal à 100.
Merci de corriger.		bloquant		B116		Code erreur 116 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant du pourcentage est incohérent. Rejet TD

				Secteur n° N		% de déduction propre à chaque secteur		CA/PCD
CB/PCD
CC/PCD
CD/PCD
CE/PCD
CF/PCD
CG/PCD
CH/PCD
CJ/PCD
CK/PCD		100455		9(3)V(9(2)		répété 10 fois		S		Num.		6		pourcentage		Cohérence		Si libellé (100432) (BA) (puis (BB) (BC) (BD) (BE) (BF) (BG) (BH) (BJ) (BK) )a été saisi pour ce secteur, : 0< ou =  montant du % de déduction (100455) (CA) puis ((CB) (CC) (CD) (CE) (CF) (CG) (CH) (CJ) (CK)) < ou = 100, sinon code erreur.		Saisie		EFI		B132		Le pourcentage doit être strictement supérieur à 0 et inférieur ou égal à 100.
Merci de corriger.		bloquant

				1/ SECTEUR n° N


2/ SECTEUR n° N


3/ SECTEUR n° N




4/ SECTEUR n° N



5/ SECTEUR n° N





6/ SECTEUR n° N





7/ SECTEUR n° N		1/ TVA brute (colonne 1)


2/ TVA à reverser (colonne 2)


3/ Affectation exclusive à un secteur déterminé (colonne 4)



4/ Affectation non exclusive à un secteur déterminé (colonne 5)


5/ TVA déductible sur ABS concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction exclusivement (colonne 7)

6/ TVA déductible sur ABS concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction non exclusivement (colonne 8)

7/ Complément de TVA déductible (colonne 10)		1/ DA/MOA et DB/MOA et DC/MOA et DD/MOA et DE/MOA et DF/MOA et DG/MOA et DH/MOA et DI/MOA et DJ/MOA et DK/MOA

2/ EA/MOA et EB/MOA et EC/MOA et ED/MOA et EE/MOA et EF/MOA et EG/MOA et EH/MOA et EI/MOA et EJ/MOA et EK/MOA

3/ GA/MOA et GB/MOA et GC/MOA et  GD/MOA et GE/MOA et GF/MOA et GG/MOA et GH/MOA et GI/MOA et GJ/MOA et GK/MOA

4/ HA/MOA et HB/MOA et HC/MOA et HD/MOA et HE/MOA et HF/MOA et HG/MOA et HH/MOA et HI/MOA et HJ/MOA et HK/MOA

5/ KA/MOA et KB/MOA et KC/MOA et KD/MOA et KE/MOA et KF/MOA et  KG/MOA et KH/MOA et KI/MOA et KJ/MOA et KK/MOA




6/ LA/MOA et LB/MOA et LC/MOA et LD/MOA et LE/MOA et LF/MOA et LG/MOA et LH/MOA et LI/MOA et LJ/MOA et LK/MOA


7/ NA/MOA et NB/MOA et  NC/MOA et ND/MOA et NE/MOA et NF/MOA et NG/MOA et NH/MOA et NI/MOA et NJ/MOA et NK/MOA		100433



100434



100436



100437



100439







100440





100442		9(15)		répété 10 fois		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12  15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

				SECTEUR n° N		TOTAL TVA BRUTE (colonne 3)		FA/MOA
FB/MOA
FC/MOA
FD/MOA
FE/MOA
FF/MOA
FG/MOA
FH/MOA
FI/MOA
FJ/MOA
FK/MOA		100435		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total des montants des colonnes 1+ 2 pour ce secteur				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA brute(colonne 1)		DL/MOA		100055		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 1 «TVA brute » pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA à reverser (colonne 2)		EL/MOA		100056		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 2 «TVA à reverser » pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TOTAL TVA BRUTE (colonne 3)		FL/MOA		100057		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 3 «TOTAL TVA BRUTE » pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				SECTEUR n° N		Total TVA déductible sur immobilisations (colonne 6)		JA/MOA
JB/MOA
JC/MOA
JD/MOA
JE/MOA
JF/MOA
JG/MOA
JH/MOA
JI/MOA
JJ/MOA
JK/MOA		100438		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total des montants des colonnes 4+ 5 pour ce secteur				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Affectation exclusive à un secteur déterminé (colonne 4)		GL/MOA		100058		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 4 «TVA déductible sur immobilisations affectées exclusivement à un secteur déterminé.» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Affectation non exclusive à un secteur déterminé colonne 5)		HL/MOA		100059		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 5 «TVA déductible sur immobilisations affectées non exclusivement à un secteur déterminé.» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Total TVA déductible sur immobilisations (colonne 6)		JL/MOA		100060		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 6 «TVA déductible sur immobilisations » pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				SECTEUR n° N		Total TVA déductible sur autres biens et services (colonne 9)		MA/MOA
MB/MOA
MC/MOA
MD/MOA
ME/MOA
MF/MOA
MG/MOA
MH/MOA
MI/MOA
MJ/MOA
MK/MOA		100441		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total des montants des colonnes 7+ 8 pour ce secteur				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA déductible sur ABS concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction exclusivement (col. 7)		KL/MOA		100061		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 7 «TVA déductible sur autres biens et services concourant à la réalisation d’opérations imposables exclusivement» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA déductible sur ABS concourant dans le secteur à la réalisation d’opérations ouvrant droit à déduction non exclusivement (colonne 8)		LL/MOA		100062		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 8 «TVA déductible sur autres biens et services concourant à la réalisation d’opérations imposables non exclusivement» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Total TVA déductible sur autres biens et services (colonne 9)		ML/MOA		100063		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 9 «TVA déductible sur autres biens et services» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				SECTEUR n° N		TOTAL TVA DEDUCTIBLE (colonne 11)		PA/MOA
PB/MOA
PC/MOA
PD/MOA
PE/MOA
PF/MOA
PG/MOA
PH/MOA
PI/MOA
PJ/MOA
PK/MOA		100443		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total des montants des colonnes 6+ 9 +10 pour ce secteur				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Complément de TVA déductible (colonne 10)		NL/MOA		100064		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 10 «Complément de TVA déductible.» pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				SECTEUR n° N		TVA NETTE (colonne 12)		QA/MOA
QB/MOA
QC/MOA
QD/MOA
QE/MOA
QF/MOA
QG/MOA
QH/MOA
QI/MOA
QJ/MOA
QK/MOA		100444		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si montant col. 3 de ce secteur >= montant col. 11 de ce secteur, alors montant col. 12 = montant colonne 3 – montant colonne 11				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				SECTEUR n° N		TVA NETTE (colonne 12)		QA/MOA
QB/MOA
QC/MOA
QD/MOA
QE/MOA
QF/MOA
QG/MOA
QH/MOA
QI/MOA
QJ/MOA
QK/MOA		100444		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si montant col. 3 de ce secteur< montant col. 11, alors montant colonne 12 = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				SECTEUR n° N		Crédit de TVA
(colonne 13)		RA/MOA
RB/MOA
RC/MOA
RD/MOA
RE/MOA
RF/MOA
RG/MOA
RH/MOA
RI/MOA
RJ/MOA
RK/MOA		100445		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si montant col. 11de ce secteur >montant col. 3 de ce secteur, alors montant colonne 13 = montant col. 11 – montant colonne 3				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				SECTEUR n° N		Crédit de TVA		RA/MOA
RB/MOA
RC/MOA
RD/MOA
RE/MOA
RF/MOA
RG/MOA
RH/MOA
RI/MOA
RJ/MOA
RK/MOA		100445		9(15)		répété 10 fois		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si montant col. 11 de ce secteur <= montant colonne 3, alors montant colonne 13 = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA NETTE (colonne 12)		QL/MOA		100066		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 12 «TVA nettte» pour l’ensemble des N secteurs .				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA NETTE (colonne 12)		QL/MOA		100066		9(15)		0		C								Calcul CA PRO		Si total colonne 3 < total colonne 11, alors total colonne 12 = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Crédit de TVA
(colonne 13)		RL/MOA		100067		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		= Total de la colonne 13 «Crédit de TVA » pour l’ensemble des N secteurs				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		Crédit de TVA		RL/MOA		100067		9(15)		0		C								Calcul CA PRO		Si total colonne 11 < total colonne 3, alors total colonne 13 = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie

				TVA NETTE DUE ou CREDIT DE TVA de l’ensemble des secteurs (1 à N)		TVA NETTE DUE		QM/MOA		100069		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (total colonne12 ) – total colonne 13 > 0, alors la ligne TVA nette due > 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				TVA NETTE DUE ou CREDIT DE TVA de l’ensemble des secteurs (1 à N)		TVA NETTE DUE		QM/MOA		100069		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si (total colonne12 ) – total colonne 13 = 0, ou si total colonne 13 - (total colonne12 ) >0, alors la ligne TVA nette due = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				CREDIT DE TVA		Crédit de TVA		RL/MOA		100070		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si total colonne 13 - (total colonne12 ) >0, alors la ligne Crédit de TVA > 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				CREDIT DE TVA		Crédit de TVA		RL/MOA		100070		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite, avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si total colonne 13 - (total colonne12 ) =0, ou si (total colonne12 ) – total colonne 13 > 0, alors la ligne Crédit de TVA = 0				EFI
+
EDI				Non accessible à la saisie.

				Lignes commentaires				AA/FTX
AA/FTX
AA/FTX
AA/FTX
AA/FTX		100431, 100543, 100544, 100545, 100546,		X(512)
X(512)
X(512)
X(512)
X(512)		0
0
0
0
0		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		Saisie + Validation		EFI				Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		bloquant

				Mention expresse				AC/CCI		100499		X(1)		0		S		Alphanumérique		1		Case à cocher		cohérence		Vérification de la présence du motif associé : Si Mention expresse cochée (100499) (AC) et aucun motif associé n’est porté sur aucune des lignes du cadre de correspondance (aucune des données 100431 (AA), 100543 (AA), 100544 (AA), 100545 (AA), 100546 (AA) présente), alors code erreur		Validation		EFI 
+ 
EDI				Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance.		bloquant		B128		Code erreur 128 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

				ENSEMBLE DES SECTEURS (1 à N)		TVA brute(colonne 1)
TVA à reverser (colonne 2)
TOTAL TVA BRUTE (colonne 3)
Total TVA déductible sur immobilisations (colonne 6)
Total TVA déductible sur autres biens et services (colonne 9)
Complément de TVA déductible (colonne 10)
TOTAL TVA DEDUCTIBLE (colonne 11)
Crédit de TVA
TVA NETTE DUE 
Crédit de TVA				global														Cohérence		Si ce montant total (100055) est NOT = total des lignes 8 à 14 (=  ligne 16 -  ligne 15 : 100088 - 100087) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100056)   est NOT =  total de la ligne 15 (100087) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100057)  est  NOT =  total de la ligne 16(100088) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100060) est NOT =  total de la ligne 19 (100090) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100063) est NOT =  total de la ligne 20 (100091) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100064) est NOT =  total des lignes 21(100092) et 22 -100093) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100065) est NOT = total de la ligne 24 (100095) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total  (100069) est NOT = total de la ligne 28 (100099) de la déclaration CA3 jointe
ET/OU Si ce montant total (100070) est NOT =  total de la ligne 25 (100096) de la déclaration CA3 jointe
affichage code erreur		Validation		EFI				Attention ! Les éléments saisis ne correspondent pas à ceux figurant dans la déclaration CA3 jointe.		alerte
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AIDE EN LIGNE – DÉCLARATION CA 12/CA12E


La déclaration CA12 doit être utilisée par les redevables à la taxe sur la valeur ajoutée et/ou des
taxes assimilées soumis au régime simplifié d’imposition (RSI).
Ce régime concerne les entreprises dont le chiffre d’affaires hors taxes, ajusté s’il y a lieu au
prorata du temps d’exploitation au cours de l’année civile, est compris entre :
– 82 200 € et 783 000 € lorsqu’elles vendent des marchandises, objets, fournitures et denrées à
emporter ou à consommer sur place ou fournissent un logement ;
– 32 900 € et 236 000 € pour les autres entreprises (prestations de services).


Le  régime  simplifié  d’imposition  (RSI)  cesse  immédiatement  de  s’appliquer  si  le  chiffre
d’affaires excède (Bulletin officiel des finances publiques-Impôts (BOFiP- Impôts : BOI –
TVA-DECLA-20-20-30-10) :
– 863  000  €  HT  s’il  s’agit  d’entreprises  dont  le  commerce  principal  est  de  vendre  des
marchandises,  objets,  fournitures  et  denrées  à  emporter  ou à  consommer  sur  place  ou de
fournir le logement ;
– ou 267 000 € HT s’il s’agit d’autres entreprises.


Dès le mois suivant le dépassement de ces limites, vous devez déposer une déclaration modèle
CA3  récapitulant  les  opérations  réalisées  depuis  le  1er jour  de  l’exercice  jusqu’au  mois  de
dépassement  inclus.  Ensuite,  vous  devrez  déposer  une  déclaration  (imprimé  3310-CA3)
trimestrielle ou mensuelle au service des impôts des entreprises dont vous dépendez.


Pour  tout  renseignement  complémentaire,  vous  pouvez  vous  adresser  à  votre  service  des
impôts des entreprises ou contacter « Impôts service » au 0810 467 687 (service 0,06 €/min +
prix appel).


Les entreprises placées sous le régime de la franchise en base peuvent également opter pour le
régime simplifié d’imposition (cf. article 293 F du CGI).


Les entreprises dont l’exercice comptable ne coïncide pas avec l’année civile doivent déposer
une déclaration annuelle CA 12 E dans les trois mois qui suivent la date de clôture.


I. MODALITÉS DE DÉCLARATION ET DE PAIEMENT


Lorsqu'aucune opération  n’a été réalisée au cours d'une période, souscrivez une déclaration
datée  et  signée,  électroniquement,  en  cochant  la  case  correspondant  à  une  déclaration
« Néant ».


DECLARATION ET PAIEMENT


Depuis  le  1er octobre  2014,  vous  avez  l’obligation  de  télétransmettre  vos  déclarations  et
paiements de TVA ainsi que vos demandes de remboursement de crédit de TVA.


Vous pouvez utiliser les services de télétransmissions selon les modalités suivantes :
– l’échange de formulaire informatisé (EFI) est accessible à partir du site  impots.gouv.fr. Les
données à télétransmettre sont directement saisies sur un formulaire en ligne. Une fois votre
formulaire renseigné et signé électroniquement, vous pouvez accéder au serveur sécurisé de
paiement en ligne  ;
– l’échange de donnée informatisé (EDI) dans lequel un prestataire de l’entreprise transmet à
l’administration  un  fichier  obtenu  avec  un  logiciel  de  comptabilité.  Cette  modalité  de
télétransmission est particulièrement adaptée aux entreprises qui recourent aux services d’un
cabinet comptable.



http://www.impots.gouv.fr/





Pour  plus  d’informations,  vous  pouvez  vous  connecter  sur  le  site  impots  .gouv.fr  ,  rubrique
« Professionnels » ou contacter votre service. 


Toutefois, si vous utilisez un autre moyen de paiement, celui-ci doit être impérativement libellé à
l'ordre du TRESOR PUBLIC.


Par ailleurs, si vous disposez d’une créance sur le Trésor (crédit de TVA, excédent d’impôt sur
les sociétés…) vous pouvez sous condition utiliser tout ou partie de cette créance pour payer un
impôt professionnel encaissé par le réseau comptable de la Direction  générale des finances
publiques.
Pour obtenir des informations sur ce service et le formulaire n° 3516 à souscrire, vous pouvez
contacter votre service des impôts ou consulter le site impots.gouv.fr.


LES ARRONDIS FISCAUX
La base imposable et le montant de l’impôt sont arrondis à l’euro le plus proche. Les bases et
cotisations inférieures à 0,50 euro sont négligées et celles supérieures ou égales à 0,50 euro
sont comptées pour 1.


II. CADRE RÉSERVÉ À LA CORRESPONDANCE


Ce cadre permet la correspondance éventuelle avec les services des impôts des entreprises. Il
convient d’y signaler notamment les changements intervenus dans la situation de l’entreprise
(dénomination, activité, adresse, régime d’imposition...).


Cas particuliers :
– Entreprises affectées par une procédure de sauvegarde,  de redressement judiciaire ou de
liquidation judiciaire : indiquez dans le  cadre réservé à la  correspondance de la  déclaration
déposée au titre de l’année au cours de laquelle intervient la procédure de sauvegarde ou de
redressement judiciaire, la date du jugement et la ventilation de la TVA entre les créances de
l’article L 622-17 du code de commerce et celles de l’article L 622-24 du code de commerce.
– Conformément à l’article 244 de l’annexe II au CGI, la déclaration sur laquelle est liquidée,
dans le délai prévu à l’article 270 du CGI, la livraison à soi-même prévue au a du 1° du 3 du I de
l’article 257 du même code, doit se référer à la déclaration spéciale déposée dans le mois de
l’achèvement de l’immeuble. Cette référence doit être portée dans ce cadre.


III. RÉALISATION D’OPÉRATIONS DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE


Les départements d’outre-mer  sont,  au même titre que les pays tiers, considérés comme
territoire d’exportation par rapport à la France métropolitaine et aux autres États membres de
l’Union européenne. Les opérations ne sont donc pas concernées par les règles relatives à la
TVA  intracommunautaire  et  sont  assimilées,  selon  le  cas,  à  des  exportations  ou  des
importations.
En revanche,  les  établissements  secondaires  situés en Métropole  d’entreprises  fiscalement
domiciliées dans les DOM sont concernés par les règles relatives à la TVA intracommunautaire.
Ils  doivent  alors  demander  un  numéro  de  TVA intracommunautaire  auprès  du  service des
impôts dont relève l’établissement. Les opérations intracommunautaires sont déclarées sur un
formulaire CA 12 (lignes 04, AC, 14 et 15) déposé en Métropole.


Pour les échanges entre les DOM, se reporter aux lignes 07 et 08.


DEFINITION DES ACQUISITIONS INTRACOMMUNAUTAIRES 


Est  considérée  comme  acquisition  intracommunautaire  l’obtention  du  pouvoir  de  disposer
comme un propriétaire d’un bien meuble corporel expédié ou transporté par le vendeur, par
l’acquéreur  ou pour  leur  compte,  à partir  d’un autre État  membre de l’Union européenne à
destination de l’acquéreur en France.



http://www.impots.gouv.fr/

http://www.impots.gouv.fr/
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Sont notamment assimilées à des acquisitions intracommunautaires :
– l’affectation définitive en France par un assujetti pour les besoins de son activité, d’un bien de
son entreprise expédié ou transporté à partir d’un autre État membre de l’Union européenne ;
– la réception en France par une personne morale non assujettie d’un bien qu’elle a importé sur
le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne, lorsque cette personne ne bénéficie
pas d’un régime dérogatoire qui l’autorise à ne pas soumettre cette opération à la taxe.


Les acquisitions intracommunautaires sont taxables chez l’acquéreur, au taux en vigueur dans le
pays de destination (cf. ligne 14). Le fournisseur est autorisé à délivrer une facture hors taxe à la
condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis. À défaut la TVA lui
sera facturée.


Si une anomalie dans la base des assujettis est signalée, seul le service des impôts dont relève
l’entreprise est compétent pour en opérer la rectification.


DEFINITION DES LIVRAISONS INTRACOMMUNAUTAIRES


Les  livraisons  intracommunautaires  sont  constituées  des  livraisons  de  biens  expédiés  ou
transportés sur le territoire d’un autre État  membre de l’Union européenne à destination d’un
autre  assujetti  ou  d’une  personne  morale  non  assujettie  qui  ne  bénéficie  pas,  dans  son
État  membre,  d’un  régime  dérogatoire  l’autorisant  à  ne  pas  soumettre  à  la  TVA  ses
acquisitions intracommunautaires.


Sont assimilés à des livraisons de biens, l’expédition ou le transport par un assujetti ou pour son
compte,  d’un  bien  meuble  corporel  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  à  destination  d’un
autre État membre.


Les livraisons intracommunautaires sont exonérées de TVA dans le pays de départ (cf. ligne 04)
à condition qu’il y ait effectivement transfert physique des biens et que l’acquéreur communique
un numéro de TVA intracommunautaire valide dans la base des assujettis.


Avant toute facturation hors taxe, les entreprises doivent s’assurer de la validité du numéro de
TVA intracommunautaire des clients établis dans un autre État membre en consultant le site
internet : « http://ec.europa.eu/taxation customs/taxation/VIES/ ». En cas de difficulté, elles
peuvent interroger le service des impôts dont elles relèvent.


Pour  plus  de  précisions  sur les  moyens  de  preuve  permettant  d’établir  le  bien-fondé  de
l’exonération, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-CHAMP-30-20-10).


Conformément à l’article 289 C du CGI, les entreprises qui réalisent des acquisitions et/ou
des  livraisons  intracommunautaires  doivent  souscrire  auprès  de  l’administration  des
douanes une déclaration d’échanges de biens par nature de flux : introduction/acquisition ou
expédition/livraison.


La déclaration doit  être souscrite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au cours
duquel la TVA est devenue exigible au titre des livraisons et acquisitions intracommunautaires
de biens ou le mois au cours duquel a eu lieu le mouvement de marchandises pour les autres
opérations.
Conformément aux dispositions de l’article 1788-A-1 du CGI,  le défaut  de production
dans les délais donne lieu à l’application d’une amende de 750 €, qui peut être portée
à 1 500 € si la défaillance persiste dans les trente jours d’une mise en demeure.
LIEU DE TAXATION DES PRESTATIONS DE SERVICES


1) PRINCIPES GÉNÉRAUX (article 259 du CGI)







Prestations entre assujettis :
Le lieu des prestations de services fournies à un assujetti établi en France est situé en France
(CGI, art. 259-1°) ; par ailleurs, dans cette hypothèse, le preneur est le redevable de la taxe
(CGI, art. 283-2).


Conformément à l’article 289 B-III du CGI, toute personne physique ou morale est tenue
de  souscrire  une  déclaration  européenne  de  services  (DES)  lorsque  les  conditions
suivantes sont réunies :
– avoir  en France le  siège de son activité économique ou un établissement stable à partir
duquel le service est rendu, ou à défaut, son domicile ou sa résidence habituelle ;
– réaliser une prestation de services au profit d’un assujetti agissant en tant que tel qui a, dans
un autre État  membre de l’Union européenne,  son siège économique ou un établissement
stable pour lequel le service est fourni, ou à défaut son domicile ou sa résidence habituelle ;
– la  prestation  est  située  dans  cet  autre  État  membre  en  application  de  l’article  44  de  la
directive 2006/112/CE du 28 novembre 2006. Toutefois, lorsque la prestation bénéficie d’une
exonération dans l’État membre du preneur, le prestataire n’est pas tenu de mentionner cette
opération dans sa DES ;
– le redevable de la taxe due au titre de cette prestation est le preneur en application de l’article
196 de la directive 2006/112/CE déjà citée.


La déclaration doit  être produite dans les dix jours ouvrables qui suivent le mois au
cours  duquel  la  TVA  est  devenue  exigible  au  titre  des  prestations  de  services
réalisées.Les assujettis sont dans l’obligation de transmettre leur déclaration en utilisant
le téléservice DES accessible via le portail  « https://pro.douane.gouv.fr ». Toutefois, les
entreprises bénéficiant  du  régime de  la  franchise  en base  en matière  de TVA ont  la
faculté de déposer une déclaration sur support papier.


Prestations fournies à des personnes non assujetties :
Le lieu des prestations de services, autres que celles désignées aux articles 259 A, 259 B, 259
C et 259 D du CGI, est dans, tous les cas, réputé se situer en France lorsque le prestataire a en
France le siège de son activité économique ou un établissement stable à partir duquel le service
est  rendu  ou,  à  défaut,  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle.  Ces  prestations  sont  à
déclarer ligne 5A, 06 ou 6C.


2) Exceptions
Dans  certains  cas,  ces  règles  générales  sont  écartées  au  profit  de  règles  spéciales  qui
permettent de mieux atteindre l’objectif de taxation au lieu de consommation.


Concernant la territorialité des prestations de services, se reporter au BOFiP-Impôts : BOI -TVA-
CHAMP-20.


IV. DÉCLARATION DES OPÉRATIONS RÉALISÉES
ET DÉCOMPTE DE LA TAXE DUE


CADRE I : TVA BRUTE


Les  entreprises  utilisent  le  même  formulaire  pour  déclarer  les  opérations  en  France
métropolitaine et/ou dans les DOM. Elles ventilent les opérations en fonction du taux applicable.
Pour celles qui réalisent des opérations taxables à la fois en Métropole et dans les DOM, se
reporter à la rubrique « Opérations réalisées dans les DOM ».


OPÉRATIONS NON IMPOSABLES


► Ligne 01 :
Indiquez le montant total des achats, acquisitions intracommunautaires ou importations réalisés







en franchise de taxe (art. 275 du CGI).


► Ligne 02 :
Les  DOM  sont  assimilés  à  un  territoire  d’exportation  pour  les  ventes  à  destination  de  la
métropole, des pays tiers (membres de l’Union européenne ou non) ainsi que celles effectuées
vers  les  autres  DOM (à  l’exception  des  ventes  entre  Guadeloupe  et  Martinique,  ces  deux
départements constituant un marché unique).


► Ligne 03 :
Indiquez les opérations exonérées de TVA constituant votre chiffre d’affaires, autres que les
exportations ou les livraisons intracommunautaires, les livraisons et prestations de façon visées
à l’article 283-2 sexies, achats de gaz naturel ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2  octies,  travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies  et le montant total hors taxe
des  prestations  de  services  rendues  à  un  preneur  établi  dans  un  autre  État  membre,  et
constituant votre chiffre d’affaires mais pour lesquelles le redevable de la taxe due est le preneur
en application de l’article 196 de la directive 2006/112/CE.


► Ligne 4 (pour les DOM, cf. III encadré):
Livraisons intracommunautaires


Le montant total hors taxe des livraisons intracommunautaires exonérées constituant du
chiffre d'affaires (pour la définition de cette notion, voir paragraphe III) doit être mentionné sur
cette ligne ainsi que : 
-  les  livraisons  de  biens  installés  ou  montés  sur  le  territoire  d'un  autre  État  membre  de
l'Union européenne ;
- les ventes à distances taxables dans le pays d'arrivée.


Ces  opérations  sont  susceptibles  d'ouvrir  droit  à  la  procédure  des  achats,  acquisitions
intracommunautaires ou importations en franchise de taxe.


► Ligne 4B :
Si vous êtes un assujetti qui n’est pas établi en France, indiquez le montant total hors taxe des
livraisons de biens ou de prestations de services réalisées au profit de vos clients identifiés à la
TVA en France et pour lesquelles la TVA doit être acquittée par ces derniers en application du
deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf.BOFiP-Impôts : BOI -TVA-DECLA-10-10-20).


► Ligne 4D :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance d’un fournisseur établi hors de France, acheminées par voie de réseau, imposables
en  France,  conformément  à  l’article  258-III  du  CGI (Cf.  articles  38  et  39  de  la  direcive
2006/11//CE du 28 novembre 2006).


OPÉRATIONS IMPOSABLES


► Lignes 5A à 14 :
Indiquez le montant hors TVA des opérations réalisées au cours de l’année ou de l’exercice
précédent. Ventilez, par taux, les opérations imposables (ventes, services, façons, échanges,
etc.) et appliquez à chaque base le taux correspondant.


► Ligne 8B :
Cette ligne ne doit être servie que sur indication de l’administration. Pour les rectifications sur
des opérations antérieures, utilisez les lignes 18 ou 25.







► Lignes 7 et 8 :
Les  départements,de  la  Guyane,de  Mayotte et   de  la  Réunion  constituent  un  territoire
d’exportation entre eux et par rapport aux départements de la Guadeloupe et de la Martinique.
En revanche, les départements de la Guadeloupe et de la Martinique ne sont plus considérés
comme territoires d’exportations l’un par rapport à l’autre. Les échanges sont taxables au taux
de 2,10 % (taux réduit) ou 8,5 % (taux normal).


Indiquez, pour chaque taux, la base hors TVA et l’impôt correspondant.


► Ligne 09 :
Il s’agit des opérations réalisées par des entreprises établies en Métropole et soumises à un
taux particulier de 2,1 % ou aux taux de 0,90 %, 2,10 %, 10 % ou 13 % pour les opérations
réalisées  en  Corse.  Les  entreprises  établies  dans  les  DOM utilisent  aussi  cette  ligne  pour
déclarer les opérations soumises au taux de 1,05 % ou au taux de 1,75 %.


► Ligne 10 :
Indiquez notamment les opérations soumises au taux de 20,6 % ou 9,5 %.


► Ligne AA :
Indiquez  le  montant  des  livraisons  d’électricité,  de  gaz  naturel,  de  chaleur  ou  de  froid  en
provenance  d’un  fournisseur  établi  hors  de  France,  acheminées  par  voies  de  réseau,
imposables en France conformément à l’article 258-III du CGI.


► Ligne AB :
Indiquez le montant total hors taxe des achats de biens ou de prestations de services réalisés
auprès d’un assujetti qui n’est pas établi en France et au titre desquels vous êtes redevable de
la taxe en application du deuxième alinéa de l’article 283-1 du CGI (cf. BOFiP-Impôts :  BOI
-TVA-DECLA-10-10-20 ).


► Ligne AC :
Achats de prestations de services intracommunautaires – article 283-2 du CGI


Indiquez le montant hors taxe des achats de prestations de services qui vous sont fournies par
des prestataires établis dans d’autres États membres de l’Union européenne et pour lesquelles
vous êtes redevable de la taxe en application de l’article 283-2 du CGI.


► Ligne 12 :
Indiquez  l’ensemble  des  livraisons  à  soi-même,  y  compris  immobilières.  En  effet,  pour  les
redevables qui relèvent du régime simplifié d’imposition mentionné à l’article 302 septies A, il est
admis que ces derniers liquident la LASM prévue à l’article 270 du CGI au plus tard sur la
déclaration prévue au premier alinéa du 3 de l’article 287 qui est déposée la troisième année qui
suit la date d’achèvement de l’immeuble.


► Ligne 13 :
Indiquez  les  droits  d’auteur  soumis  à  la  retenue  à  la  source,  les  opérations  visées  à
l’article 283- 2  sexies, achats de gaz naturel ou d’électricité visés à l’article 283-2  quinquies,
achats de services de communication électroniques visés à l’article 283-2 octies et travaux de
construction, y compris ceux de réparation, de nettoyage, d’entretien et de démolition effectués
en relation avec un bien immobilier visés à l’article 283-2 nonies.


► Ligne 14 (pour les DOM, cf. III encadré) :
Acquisitions intracommunautaires (cf. BOFIP-impôts : BOI-TVA-CHAMP-10-10-40-20).


Le montant total hors taxe sur la valeur ajoutée des acquisitions intracommunautaires
taxables doit être mentionné sur cette ligne (pour la définition de cette notion, voir le paragraphe







10 du BOI-TVA-CHAMP-10-10-40).


Le cas échéant, devront être individualisées :
– les  livraisons  de  biens  expédiés  ou  transportés  à  partir  d’un  autre  État  membre  de
l’Union européenne et installés ou montés en France ;
– les ventes à distance réalisées par des entreprises étrangères et taxables en France.


NOTA : La taxe due sur les acquisitions intracommunautaires est exigible au plus tard le 15 du
mois suivant le fait générateur (qui correspond au transfert de propriété dans la majorité des
cas). Toutefois, l’exigibilité intervient à la date de la facture lorsque celle-ci est établie entre le
fait générateur et le 15 du mois qui le suit.


Important : La non-déclaration par un redevable d’une TVA qu’il doit acquitter mais qu’il peut en
même temps déduire est sanctionnée par une amende fiscale égale à 5 % du montant des
droits à déduction non déclarés (art. 1788 A 4 du CGI).
Sont concernées en particulier les opérations visées au b du 5 de l’article 287 pour lesquelles la
taxe  est  auto-liquidée par  le  preneur  ou  l’acquéreur  en  application  de  l’article  283  et  les
livraisons à soi-même prévues par les I et II de l’article 257.
S’agissant des livraisons à soi-même prévues à l’article 257 du CGI, le montant de l’amende est
toutefois multiplié par le rapport entre les coûts ou les dépenses non grevés de TVA figurant
dans la base d’imposition de la livraison à soi-même telle qu’elle résulte de l’article 266 et la
totalité  de cette  base d’imposition.  Pour  toutes  précisions  complémentaires,  se  reporter  au
BOFIP-impôts : BOI-CF-INF-20-20 §90 et suivants.


► Ligne AD :
Indiquez  les  insuffisances  de  déclaration  signalées  par  un  avis  de  rappel  n°  3314 K  ou
constatées par vous-mêmes. Lorsque vous utilisez les lignes AD et AE, vous pouvez joindre une
note explicative ou utiliser le cadre réservé à la correspondance.


► Ligne 17 :
Indiquez-le ou les montants qui ont fait l’objet d’une demande de remboursement de crédit de
TVA , y compris lorsque la demande est en cours d’instruction.


► Ligne 18 :
Indiquez notamment, les factures d’avoirs fournisseurs, les déductions opérées à tort (y compris
celles se rapportant à des acquisitions intracommunautaires) et précisez dans une note annexe
la nature de cette erreur.


CADRE II : TVA DÉDUCTIBLE


► Lignes 20 et 23 :
Indiquez la TVA déductible figurant sur les factures des biens ou services non exclus du droit à
déduction (sont par exemple exclues du droit à déduction les dépenses afférentes à un véhicule
de tourisme, certaines dépenses de logement…).
Les biens constituant des immobilisations sont les biens acquis ou créés, non pour être vendus,
mais  pour  être  utilisés  d’une  manière  durable  comme  instruments  de  travail  ou  moyens
d’exploitation : terrains, constructions, matériels.


Important : En application des articles 205 à 207 de l’annexe II au CGI, commentés au  BOFiP-
Impôts : BOI -TVA-DED, la TVA supportée par les assujettis est déductible à proportion d’un
coefficient  dénommé  « coefficient  de  déduction » qui  est  égal  au  produit  de  trois  autres
coefficients à savoir les coefficients « d’assujettissement », « de taxation » et « d’admission ».


Le  coefficient  d’assujettissement  est  égal,  pour  chaque  bien  ou  service,  à  la  proportion
d’utilisation de ce bien ou de ce service à des opérations imposables.
Le coefficient de taxation permet de déterminer la proportion d’utilisation du bien ou du service







pour des opérations ouvrant droit ou non à déduction.
Le coefficient d’admission traduit l’existence d’une disposition légale ou réglementaire qui exclut
de la déduction tout ou partie de la taxe afférente à certains biens ou services.


CAS  PARTICULIER : les  assujettis  partiels sont  les  personnes  qui  ne  réalisent  pas
exclusivement des opérations situées dans le champ d’application de la TVA. Ces personnes
doivent, pour l’application des droits à déduction, comptabiliser dans des comptes distincts les
opérations hors du champ d’application de la  TVA et  les opérations situées dans le  champ
d’application de la taxe en application des dispositions du I de l’article 209 de l’annexe II au CGI.
Il  en  va  de  même pour  les  secteurs  d’activité  qui  ne  sont  pas  soumis  à  des  dispositions
identiques au regard de la taxe sur la valeur ajoutée.


PROPORTIONCOEFFICIENT D’ASSUJETTISSEMENT : les assujettis partiels (cf. définition
supra) doivent, dès la réalisation de leurs dépenses, les affecter à leurs activités hors du champ
d’application de la taxe ou à leurs activités situées dans le champ en fonction de leur utilisation.
Dans  le  cas  des  dépenses  de  biens  et  de  services  qu’ils  utilisent  concurremment  pour  la
réalisation d’opérations imposables et d’opérations situées hors du champ d’application de la
TVA,  ces  assujettis  doivent,  pour  connaître  le  montant  de la  TVA qu’ils  seront  en  droit  de
déduire, déterminer la proportion d’utilisation de ces dépenses aux opérations imposables.
Cette proportion d’utilisation devra être mentionnée pour information dans le cadre réservé à la
correspondance ou sur une note annexée à la déclaration.


POURCENTAGE  DE  DÉDUCTION  OU  COEFFICIENT  DE  TAXATION  FORFAITAIRE : En
princine, l'assujetti doit calculer un coefficient de taxation pour chacun des biens et services
qu'il  acquiert.  A cet égard, il  est précisé que le coefficient de taxation des biens et services
utilisés concurremment pour la réalisation d’opérations imposables exonérées et ouvrant droit à
déduction est calculé forfaitairement selon le rapport suivant :. 


Chiffre d’affaires, TVA exclue, afférent aux opérations ouvrant droit à déduction y compris les
subventions directement liées au prix de ces opérations  /  Total du chiffre d’affaires, TVA exclue,
afférent aux opérations situées dans le champ d’application de la TVA y compris les subventions
directement liées au prix de ces opérations.


Toutefois,  conformément  au  2°  du  I  du  V  de  l'article  206  de  l'annexe  II  au  CGI,  les
redevables  partiels  peuvent,  par  année civile,  retenir  pour l'ensemble des biens  et  services
acquis  un  coefficient  de  taxation  unique,  calculé  de  manière  forfaitaire  selon  le
rapport ci-dessus.


Précisions :
Le coefficient de taxation forfaitaire se détermine de manière identique quelle que soit la nature
du bien ou du service (immobilisation ou autres biens et services).


Les subventions non imposables ne sont pas prises en compte dans le calcul du coefficient de
taxation  (sont  visées  les  subventions  ne  constituant  ni  une  contrepartie  directe  ni  un
complément de prix d’opérations imposables).


Le coefficient de taxation forfaitaire doit être inscrit dans le cadre spécifique prévu à la ligne 25 A
de la déclaration CA 12.


Pour toutes précisions complémentaires, se reporter au BOFiP-Impôts :  BOI -TVA-DED-20-10-
20.


► Ligne 21 :
Si vous adoptez une déduction forfaitaire pour les frais généraux, indiquez ligne 21 un montant
égal à 0,20 % du CAHT (total des lignes 2 à 10) et ligne 20 la taxe déductible des seuls produits







destinés à la revente.


► Ligne 24 :
Indiquez le crédit dont vous disposiez au début de l’exercice et qui n’a pas fait l’objet d’une
demande de remboursement (report de la ligne 24 de la précédente CA 12/CA 12 E) ou d’une
imputation sur acomptes. Les sommes imputées sur les acomptes sont indiquées ligne 31.


► Ligne 25 :
Doit être indiqué ici le complément de la taxe déductible, notamment :
– la taxe dont la déduction a été omise sur les déclarations déposées depuis le 1er janvier de la
deuxième année précédant celle du dépôt de la déclaration ;
– le complément de déduction résultant des variations du pourcentage de déduction ;
– les transferts de droits à déduction reçus ;
– la taxe acquittée à tort au titre d’opérations non imposables ou d’opérations facturées à un
taux supérieur  au  taux  légalement  exigible  (l’envoi  d’une  facture  rectificative  est  également
exigé) ;
– la  taxe  acquittée  par  les  entreprises  soumises  au  paiement  de  la  TVA  d’après  les
encaissements et correspondant à des chèques non provisionnés ;
– la taxe acquittée à l’occasion de ventes ou services définitivement impayés, résiliés, annulés ;


La récupération de cette taxe est subordonnée à la justification de la rectification préalable de
la facture initiale.


En  ce  qui  concerne  les  opérations  impayées  (y  compris  en  cas  de  liquidation  judiciaire),
l’entreprise doit  adresser à son débiteur un duplicata de la facture initiale surchargée de la
mention « facture demeurée impayée pour la somme de ................ € (prix hors taxe) et pour la
somme de ................ € (TVA correspondante) qui ne peut faire l’objet d’une déduction (art. 272
du CGI) ».


L’entreprise est dispensée d’adresser ce duplicata pour chaque facture impayée à condition
qu’elle  délivre  à  chaque  client  défaillant  un  état  récapitulatif  des  factures  impayées  qui
mentionne pour chacune d’entre elles :
– le numéro d’ordre, le libellé, la date et la référence du folio d’enregistrement de la facture
initiale ; le montant hors taxe ;
– la  mention  « facture  impayée  pour  la  somme  de  ................  €  (HT)  et  pour  la  somme
de ................  € (taxe correspondante) qui ne peut faire l’objet  d’une déduction (art.  272 du
CGI) ».


Une copie de l’état récapitulatif doit être conservée à l’appui de la comptabilité. Un exemplaire
doit être produit au service des impôts lorsque celui-ci en fait la demande


-  La taxe acquittée sur des opérations pour lesquelles une réduction de prix a été consentie
après  l’établissement  de  la  facture  (l’envoi  d’une  note  d’avoir  ou  l’émission  d’une  nouvelle
facture annulant et remplaçant la précédente est également exigé).


Il est à noter que l’envoi de factures rectificatives à un client assujetti étranger non établi en
France,  qui  peut  obtenir  le  remboursement  de  la  taxe (CGI,  ann.  II,  art.  242-0M à 242-0Z
decies), n’est pas autorisé. Les notes d’avoir, éventuellement adressées à ces clients, doivent
être nettes de taxes. 


► Ligne AE :


Indiquez le montant du crédit que vous avez imputé sur un ou des acomptes de l’exercice, ainsi
que  les  excédents  déclaration  signalés  par  un  avis  d’avoir  n°  3314 K  ou  constatées  par
vous-mêmes.


► Ligne 27 :







Pour les assujettis qui disposent dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Réunion d’un établissement stable et qui réalisent une activité ouvrant droit à déduction
mentionnée à l’article 271 du CGI :indiquez le montant de la taxe récupérée sur les importations
ou  les  achats  de  biens,  qui  ont  été  exonérés  de  TVA  en  vertu  des  dispositions  de
l’article 295-1-5° du CGI.


Lorsque  vous  réalisez  des  opérations  spécialement  exonérées  dans  les  départements
d’outre-mer, notamment au titre des dispositions de l’article 295-1-5° du CGI, le bénéfice de la
TVA récupérée est limité à l’acquisition des seuls biens d’investissement. 


Le montant de la taxe est assis soit sur la valeur des achats effectués en exonération, soit sur la
valeur des biens importés en exonération de la TVA (cf. BOFiP-Impôts : BOI-TVA-GEO-20-30).


CADRE III : TVA NETTE


► Ligne 30 :
Le montant à porter sur cette ligne correspond à la somme des montants à porter aux colonnes
1 et 2 au titre des acomptes de votre exercice de TVA.
– Col.  1 : montant  des acomptes effectivement payés quelle  que soit  la  date à laquelle  est
intervenu ce paiement.
– Col. 2 : montant des acomptes restant à payer à la date du dépôt de la présente déclaration.


Les deux acomptes déductibles sont ceux  exigibles au cours de l’exercice concerné par la
présente déclaration (indiquez les acomptes déduits à la ligne 58).  Ce principe s’applique à
toutes les entreprises, quelle que soit leur date de clôture d’exercice.


Vous êtes dispensé du versement d’acomptes lorsque la taxe due au titre de l’année ou de
l’exercice  précédent,  avant  déduction  de  la  taxe  sur  la  valeur  ajoutée  relative  aux  biens
constituant des immobilisations, est inférieure à 1 000 euros. Dans ce cas, le montant total de
l’impôt exigible est acquitté lors de la déclaration annuelle CA 12/CA 12 E.


► Ligne 33 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 54.
Si les montants calculés lignes 33 ou 34 sont négatifs, utilisez la ligne 35 (dans ces cas, ne
remplissez pas les lignes 33 et 34).


► Ligne 35 :
Si cette ligne est servie, reportez le montant ligne 49.


CADRE IV : DÉCOMPTE DES TAXES ASSIMILÉES


Indiquez le montant des taxes dues au titre de l’année ou de l’exercice clôturé.


CADRE V : RÉCAPITULATION


► Ligne 57 :
Les acomptes de TVA dus au cours du prochain exercice sont calculés à partir de la TVA nette
exigible (ligne 16 – ligne 22) sous déduction de la TVA due sur les cessions d’immobilisations
(ligne 11),  sur les livraisons à soi-même (ligne 12),  sur les acquisitions intracommunautaires
d’immobilisations  (ligne  15).  Les  acomptes  dus  aux  mois  de  juillet  et  décembre  sont
respectivement égaux à 55 % et 40 % du résultat de cette opération.







Si vous ne demandez pas le remboursement du crédit éventuellement dégagé ligne 49, vous
pouvez l’imputer sur votre prochain acompte à venir en renseignant le montant sur la ligne 02 de
l’acompte n° 3514.


Demande de remboursement


Si le décompte effectué au cadre III (ligne 35) fait apparaître un solde excédentaire, celui-ci est
imputable sur l'acompte suivant le dépôt de la présente déclaration.


Ce solde excédentaire ne doit être reporté ligne 24 de la prochaine déclaration CA 12/CA 12 E
que si vous ne l’imputez pas sur cet acompte.


Vous  avez  également  la  possibilité  de  demander  le  remboursement  total  ou  partiel  des
excédents de versement (ligne 34) ainsi que le crédit dégagé (ligne 29) s’il est supérieur ou égal
à 150 euros.


Si  vous  désirez  bénéficier  de  ce  remboursement,  remplissez  le  formulaire  3517DDR en
reportant les montants figurant aux lignes 29 et 34.
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Modification des libellés des taxes MR/MOA (907423) et MS/MOA (907424)

								Au niveau de CAPRO : 

Suppression de deux taxes annexes (902431 et 907345) sur CAPRO et modification du calcul

La prise en compte tardive des données assiette pour les taxes MR/MOA (907423), MS/MOA (907424), KW/MOA (907327), KX/MOA (907328), KY/MOA (907329) et KZ/MOA (907330) n'a pas permis pour la campagne 2016 de créer les calculs CAPRO correspondants. Ils seront mis en œuvre pour la campagne suivante.

								Au niveau du contrôle de cohérence :

Suppression des contrôles de format correspondants aux données MQ/MOA (907345) et HB/MOA (902431) et création de six contrôles de format correspondants aux six nouvelles données MT/MOA (907839), MU/MOA (907840), MV/MOA (907841), MX/MOA (907842), MY/MOA (907843) et MZ/MOA (907844) (uniquement EFI).

Modification des libellés des taxes MR/MOA (907423) et MS/MOA (907424)

Prise en compte dans le cumul des taxes assimilés sur l'annexe n°3310A des membres (FB/MOA) (100100) des taxes supprimées
Prise en compte dans le total (HK/MOA) (100038) des taxes supprimées (TOTAL = lignes 47 à 111)

		Version N°1
(Modifs en rouge sur fond jaune)		06/11/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau de la version N-DOC : 
Mise à jour de la validité des versions.

								Au niveau du formulaire :
Prise en compte des codes NREF.
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC.
Suppression de trois taxes correspondantes aux données  HE/MOA (902434), KH/MOA (905845) et KN/MOA (905850).
Création de 25 nouvelles taxes
Prise en compte dans le total (HK/MOA) (100038), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 47 à 111)
Création d'une  rubrique dépliable «Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?» avec deux boutons radio « oui » et « non »

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC.
Suppression de trois données HE/MOA (902434), KH/MOA (905845) et KN/MOA (905850).
Ajout de 25 données
Ajout des numéros de version pour les données créées au titre du millésime TVA 2016

								Au niveau de CAPRO : 
Prise en compte des codes EDI.
Prise en compte de la numérotation des lignes réelles dans NDOC.
Ajout des 25 nouvelles données dans CA PRO et modification du calcul
Prise en compte dans le total (HK/MOA) (100038), des lignes des nouvelles taxes créées ( TOTAL = lignes 47 à 111)

								Au niveau du contrôle de cohérence :
Création d'un contrôle de cohérence B 617 en EFI.
Création du contrôle de cohérence B042 en EDI et correction d'une coquille correspondante à ce contrôle.
Création du contrôle de cohérence B049 en EDI.
Regroupement des codes erreurs B01 de format en EFI.
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger »
Regroupement des codes erreurs B18 EFI et B131 EDI pour la donnée EB/MOA (100097).
Modification du contrôle de cohérence A600 en EFI pour EB/MOA (100097).
Correction d'une coquille correspondante au calcul CA PRO FB/MOA (100100).
Correction d'une coquille dans la numérotation des lignes dans NDOC (ligne 16), dans les intitulés des codes EDI (KR/MOA) et NREF (9059012), correspondant à la taxe "Total de la TVA brute (report de la ligne 16 des déclarations membres)".
Suppression des contrôles de format lignes 73 (HE/MOA), 84 (KH/MOA) et 89 (KN/MOA) et création de 25 contrôles de format correspondants aux nouvelles taxes.
Prise en compte dans le total (HK/MOA) (100038) des nouvelles taxes et de la renumérotation des lignes (TOTAL = lignes 47 à 111)
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RAPPEL : un formulaire de déclaration de TVA "applicable à compter de la date D" s'applique à tous les dépôts dont la date de fin de période est postérieure ou égale à la date D. 
Cette règle est différente pour les demandes de remboursement de crédit de TVA 3519 et 3517DDR.



2016-3310CA3G-P1

		Version applicable à compter du 01/01/2016

		2016				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel														3310 CA3 G

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement
(si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

										Code PEDI				Code NREF

										BB/CCI				100123

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI				100124

				Code PEDI						Code NREF

				BA/FTX						100447

				(BA/FTX)						100547

				(BA/FTX)						100548

				(BA/FTX)						100549

				(BA/FTX)						100550





2016-3310CA3G-P2

		2016		TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)												3310 CA3 G

		REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		I. DECLARATION DE TVA ET DE TAXES ASSIMILEES

				TVA BRUTE  (Mentionner le cumul de la TVA brute portée sur les déclarations 3310CA3 des membres)														Taxe due

																		Code EDI		Code NREF

		16		Total TVA brute  (report de la ligne 16 des déclarations des membres)												1031		KR/		905912

				TVA DEDUCTIBLE (Mentionner le cumul de la TVA déductible portée sur les déclarations 3310CA3 des membres)

		21		Total TVA déductible (report de la ligne 23 des déclarations des membres)												0059		DA		902430

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration 3310CA3G												8001		DB		100093

		23		Total de la TVA déductible  (lignes 21 + 22)														DC		100095

				DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE (TVA et taxes assimilées)

		CREDIT de TVA										TAXE A PAYER

								Code EDI		Code NREF								Code EDI		Code NREF

		25		Crédit de TVA (ligne 23 - ligne16)		0705		EA		100096		28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 23)				FA		100099

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		EB		100097		29		Cumul des Taxes assimilées calculées sur annexe (doit correspondre au cumul des lignes 29 des déclarations 3310-CA3 des membres)		9979		FB		100100

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26)  (cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration)		8003		EC		100098		32		Total à payer (28 +29)				FE		100103





2016-3310CA3G-P3

		2016												3310 CA3G

				DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				(cumul des raxes portées sur les annexes 3310-A des membres)

				Nature des taxes										Net à payer

														Code EDI		Code NREF

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI, art. 302 bis MA)								4213		GA		100022

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)								4215		GB		100023

		49		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 TER X)								4238		HN		904079

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB)  (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)								4220		GD		100046

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)								3510		GE		100025

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)								3520		GF		100026

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) [ne concerne pas les DOM]								3240		GH		100027

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)								4222		GJ		900067

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB) [Ne concerne pas les DOM]								4207		GK		100029

		56		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv)								4219		GL		100052

		57		Contribution à l'audiovisuel public (ex Redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)								4221		GM		100052

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)								4223		GO		900094

				Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI, art 1609 sexdecies B)

		59		- au taux de 2 %								4229		GP		902441

		60		- au taux de 10 %								4228		GQ		902437

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI, art 302 bis KD)								4214		GR		100047

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)								4201		GS		100035

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)								4225		GT		900425

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)								4206		GU		100036

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques (CGI, art 302 Bis KH)								4226		GV		900426

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)								4204		GX		100037

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art 1609 sexvicies)								4217		GZ		100050

		69		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 ter ZD BIS)								4239		HO		904088

		70		Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (art.1600-O P du CGI)								4235		HB		902431

		71		Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI, art. 1609 quintricies)								4230		HC		902432

		73		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI, art. 1600-0 O)								4232		HE		902434

		74		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale (CGI, art. 1600-0 R)								4233		HF		902435

		75		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 Ter ZE)								4240		HP		904089

		76		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d’électricité (art. L2224-31 I bis du code général des collectivités locales)								4236		HL		903435

		77		Taxe sur les contrats d’échange sur défaut d’un Etat (CGI, art. 235 ter ZD ter)								4237		HM		903436

		78		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 Ter ZF)								4241		HQ		904090

		79		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 Bis ZC)								4242		HR		904091

		80		Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)								4243		HS		904092

		81		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)								4244		HT		904093

		82		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique  (CGI, art. 1605 sexies)								4245		HU		904094

		83		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)								4252		LG/MOA		906103

				Êtes-vous  redevable de taxe sanitaire ou phytosanitaire ?		OUI		NON

		84		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)								4246		KH/MOA		905845

		84A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)								4253		KS/MOA		907323

		84B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)								4254		KT/MOA		907324

		85		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)								4247		KJ/MOA		905846

		86		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)								4248		KK/MOA		905847

		87		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)								4249		KL/MOA		905848

		88		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)								4250		KM/MOA		905849

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)								4251		KN/MOA		905850

				Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		89		- à la circulation intracommunautaire (PPE)								4273		KU		907325

		90		- à l'exportation								4274		KV		907326

				Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM)				Code PEDI		Code NREF

		91		- au taux de 6 %		Base imposable		MV		907841		4270		KW		907327

		92		- au taux de 10 %		Base imposable		MX		907842		4268		KX		907328

				Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)				Code PEDI		Code NREF

		93		- sur les ventes de métaux précieux		Base imposable		MY		907843		4269		KY		907329

		94		- sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité		Base imposable		MZ		907844		4271		KZ		907330

		95		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)								4272		MA		907331

				Êtes-vous  redevable de prélèvements sur les jeux et paris ?		OUI		NON

				Prélèvement sur les paris hippiques

		96		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)								4256		MB		907332

		97		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)								4259		MC		907333

		98		- engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)								4255		MD		907334

				Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes

		99		- Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)								4266		ME		907335

		100		- Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)								4267		MF		907336

				Prélèvement sur les paris sportifs

		101		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)								4257		MG		907337

		102		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)								4260		MH		907338

		103		- au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)								4265		MJ		907339

				Prélèvement sur les jeux de cercles

		104		- au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)								4258		MK		907340

		105		- au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)								4261		ML		907341

		106		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)								4262		MM		907342

				Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies)

		107		- au taux de 0,3 %								4264		MN		907343

		108		- au taux de 1,8 %								4263		MP		907344

		109		Contribution à l'accès au droit et à la justice								4275		MQ		907345

		110		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)				Code PEDI		Code NREF

						Base imposable		MT		907839		4276		MR		907423

		111		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)		Base imposable		MU		907840		4277		MS		907424

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année										LA

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année										LB										s

				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année										LC

				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année										LD

				Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année										LF

		90 / 112		TOTAL DES LIGNES 47 à 89 111
(à reporter ligne 29 de la 3310CA3G)										HK		100038

				Formulaire NEANT										KF/CCI		100117





Dico 3310 CA3G

		Numéro dans NDOC		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		Remarques

		16		905912		1012095		MOA		KR:C516:5004:1		103101		15/01		Total général de la TVA brute (report de la ligne 16 des déclarations des membres)

		21		902430		1012019		MOA		DA:C516:5004:1		5901		15/01		Total TVA déductible ( report de la ligne 23 des déclarations des membres )

		22		100093		1012020		MOA		DB:C516:5004:1		800101		15/01		Report du crédit apparaissant sur la précédente déclaration

		23		100095		1012021		MOA		DC:C516:5004:1				15/01		Total de la TVA déductible

		25		100096		1012022		MOA		EA:C516:5004:1		70501		15/01		Crédit de TVA

		26		100097		1012023		MOA		EB:C516:5004:1		800201		15/01		Montant du remboursement demandé

		27		100098		1012024		MOA		EC:C516:5004:1		800301		15/01		Crédit à reporter sur déclaration suivante		Code taxe 8003

		28		100099		1012025		MOA		FA:C516:5004:1				15/01		TVA nette due

		29		100100		1012026		MOA		FB:C516:5004:1		997901		15/01		Report du montant de taxes assimilées calculées sur annexe 3310A

		32		100103		1012029		MOA		FE:C516:5004:1				15/01		Total à payer

		47		100022		1012030		MOA		GA:C516:5004:1		421301		15/01		Taxe sur certaines dépenses de publicité

		48		100023		1012031		MOA		GB:C516:5004:1		421501		15/01		Taxe sur les retransmissions sportives

		49		904079		1012076		MOA		HN:C516:5004:1		423801		15/01		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 TER X)

		50		100046		1012033		MOA		GD:C516:5004:1		422001		15/01		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles

		51		100025		1012034		MOA		GE:C516:5004:1		351001		15/01		Redevance sur les ouvrages de librairie édités

		52		100026		1012035		MOA		GF:C516:5004:1		352001		15/01		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression

		53		100027		1012036		MOA		GH:C516:5004:1		324001		15/01		Taxe sur les huiles alimentaires

		54		900067		1012037		MOA		GJ:C516:5004:1		422201		15/01		Contribution perçue au profit de l'INPES

		55		100029		1012038		MOA		GK:C516:5004:1		420701		15/01		Taxe due par les concessionnaires d'autoroute

		56		100052		1012039		MOA		GL:C516:5004:1		421901		15/01		Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) (CGI, art 1605 et suiv.)

		57		100053		1012040		MOA		GM:C516:5004:1		422101		15/01		Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils

		58		900094		1012041		MOA		GO:C516:5004:1		422301		15/01		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles

		59		902441		1012067		MOA		GP:C516:5004:1		422901		15/01		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de  2%

		60		902437		1012066		MOA		GQ:C516:5004:1		422801		15/01		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public. Taux de 10%

		61		100047		1012043		MOA		GR:C516:5004:1		421401		15/01		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision

		62		100035		1012044		MOA		GS:C516:5004:1		420101		15/01		Taxe sur la publicité télévisée

		63		900425		1012045		MOA		GT:C516:5004:1		422501		15/01		Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision

		64		100036		1012046		MOA		GU:C516:5004:1		420601		15/01		Taxe sur les actes des huissiers de justice

		65		900426		1012047		MOA		GV:C516:5004:1		422601		15/01		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique

		66		100037		1012048		MOA		GX:C516:5004:1		420401		15/01		Taxe sur l'embarquement et le débarquement de passagers en Corse

		68		100050		1012050		MOA		GZ:C516:5004:1		421701		15/01		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle

		69		904088		1012077		MOA		HO:C516:5004:1		423901		15/01		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 TER ZD BIS)

		70		902431		1012060		MOA		HB:C516:5004:1		423501		15/01		Taxe sur les premières ventes de produits cosmétiques (art. 1600- O-P du CGI)

		71		902432		1012061		MOA		HC:C516:5004:1		423001		15/01		Contribution sur les activités privées de sécurité

		73		902434		1012063		MOA		HE:C516:5004:1		423201		15/01		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux

		74		902435		1012064		MOA		HF:C516:5004:1		423301		15/01		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale

		75		904089		1012078		MOA		HP:C516:5004:1		424001		15/01		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 TER ZE)

		76		903435		1012069		MOA		HL:C516:5004:1		423601		15/01		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité  (art. L2224-31 I bis du code général des collectivités territoriales)

		77		903436		1012070		MOA		HM:C516:5004:1		423701		15/01		Taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un Etat (CGI, art.235 ter ZD ter)

		78		904090		1012079		MOA		HQ:C516:5004:1		424101		15/01		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 TER ZF)

		79		904091		1012080		MOA		HR:C516:5004:1		424201		15/01		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 BIS ZC)

		80		904092		1012081		MOA		HS:C516:5004:1		424301		15/01		Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)

		81		904093		1012082		MOA		HT:C516:5004:1		424401		15/01		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)

		82		904094		1012083		MOA		HU:C516:5004:1		424501		15/01		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)

		83		906103		1012096		MOA		LG:C516:5004:1		425201		17/00		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)

		84		905845		1012089		MOA		KH :C516:5004:1		424601		17/00		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)

		84A		907323		1012097		MOA		KS:C516:5004:1		425301		19/00		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)

		84B		907324		1012098		MOA		KT:C516:5004:1		425401		19/00		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)

		85		905846		1012090		MOA		KJ:C516:5004:1		424701		17/00		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)

		86		905847		1012091		MOA		KK:C516:5004:1		424801		17/00		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)

		87		905848		1012092		MOA		KL:C516:5004:1		424901		17/00		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)

		88		905849		1012093		MOA		KM:C516:5004:1		425001		17/00		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)

		89		905850		1012094		MOA		KN:C516:5004:1		425101		17/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)

		89		907325		1012099		MOA		KU:C516:5004:1		427301		19/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)

		90		907326		1012100		MOA		KV:C516:5004:1		427401		19/00		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation

		91		907327		1012101		MOA		KW:C516:5004:1		427001		19/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable

		91		907841		1012124		MOA		MV:C516:5004:1				19/01		Base imposable de la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %

		92		907328		1012102		MOA		KX:C516:5004:1		426801		19/00		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable

		92		907842		1012125		MOA		MX:C516:5004:1				19/01		Base imposable de la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %

		93		907329		1012103		MOA		KY:C516:5004:1		426901		19/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable

		93		907843		1012126		MOA		MY:C516:5004:1				19/01		Base imposable de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux

		94		907330		1012104		MOA		KZ:C516:5004:1		427101		19/00		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable

		94		907844		1012127		MOA		MZ:C516:5004:1				19/01		Base imposable de la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de  bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité

		95		907331		1012105		MOA		MA:C516:5004:1		427201		19/00		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)

		96		907332		1012106		MOA		MB:C516:5004:1		425601		19/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)

		97		907333		1012107		MOA		MC:C516:5004:1		425901		19/00		Prélèvement sur les paris hippiques - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)

		98		907334		1012108		MOA		MD:C516:5004:1		425501		19/00		Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)

		99		907335		1012109		MOA		ME:C516:5004:1		426601		19/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)

		100		907336		1012110		MOA		MF:C516:5004:1		426701		19/00		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)

		101		907337		1012111		MOA		MG:C516:5004:1		425701		19/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit de l'Etat (CGI, art.302 bis ZH)

		102		907338		1012112		MOA		MH:C516:5004:1		426001		19/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)

		103		907339		1012113		MOA		MJ:C516:5004:1		426501		19/00		Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)

		104		907340		1012114		MOA		MK:C516:5004:1		425801		19/00		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)

		105		907341		1012115		MOA		ML:C516:5004:1		426101		19/00		Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)

		106		907342		1012116		MOA		MM:C516:5004:1		426201		19/00		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)

		107		907343		1012117		MOA		MN:C516:5004:1		426401		19/00		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 0,3 %

		108		907344		1012118		MOA		MP:C516:5004:1		426301		19/00		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 1,8 %

		109		907345		1012119		MOA		MQ:C516:5004:1		427501		19/00		Contribution à l'accès au droit et à la justice

		110		907423		1012120		MOA		MR:C516:5004:1		427601		19/00		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)

		110		907839		1012122		MOA		MT:C516:5004:1				19/01		Base imposable sur la taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)

		111		907424		1012121		MOA		MS:C516:5004:1		427701		19/00		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)

		111		907840		1012123		MOA		MU:C516:5004:1				19/01		Base imposable sur la taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)

		90 / 112		100038		1012052		MOA		HK:C516:5004:1				15/01		Récapitulation, Total des taxes parafiscales

				100447		1012055		FTX		BA:C108:4440:1				15/01		Commentaires type 1, ligne 1		1ère zone de 512 c

				100547		1012056		FTX		BA:C108:4440:2				15/01		Commentaires type 1, ligne 2		2ème zone de 512 c

				100548		1012057		FTX		BA:C108:4440:3				15/01		Commentaires type 1, ligne 3		3ème zone de 512 c

				100549		1012058		FTX		BA:C108:4440:4				15/01		Commentaires type 1, ligne 4		4ème zone de 512 c

				100550		1012059		FTX		BA:C108:4440:5				15/01		Commentaires type 1, ligne 5		5ème zone de 512 c

				100123		1012054		CCI		BB:C889:7111:1:TBX				15/01		Paiement par imputation		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

				100124		1012053		CCI		BC:C889:7111:1:TBX				15/01		Mention expresse		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

				100117		1012000		CCI		KF:C889:7111:1:TBX		001001		15/01		Mention déclaration néante

				900101		1012071		MOA		LA:C516:5004:1				15/01		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

				900102		1012072		MOA		LB:C516:5004:1				15/01		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

				900103		1012073		MOA		LC:C516:5004:1				15/01		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

				900104		1012074		MOA		LD:C516:5004:1				15/01		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)

				900105		1012075		MOA		LF:C516:5004:1				15/01		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année (ligne à blanc)





CAPRO3310CA3G

		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER PAR LA SOCIETE TETE DE GROUPE - 3310CA3G

				TVA BRUTE (cumul des membres)																												Base HT		Code Nref		Code EDI		Taxe due

		16		Total  TVA brute  (report de la ligne 16 des déclarations des membres)																														905912		KR/MOA		1000

				TVA DEDUCTIBLE (cumul des membres)																														Code Nref		Code EDI		Taxe due

		21		Total de la TVA déductible (cumul)																														902430		DA/MOA		100

		22		Report du crédit de la précédente déclaration 3310CA3G																														100093		DB/MOA		200

		23		Total de la TVA déductible																														100095		DC/MOA		300

				DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE (TVA et taxes assimilées)

				CREDIT								Code Nref		Code EDI		Montant				Code Nref										TAXE A PAYER										Code Nref		Code EDI		Montant

		25		Crédit de TVA (ligne 23-ligne16)								100096		EA/MOA		0		28		100096		0		28				25		TVA nette due (ligne 16-ligne 23)										100099		FA/MOA		700

		26		Remboursement demandé sur formulaire n°3519 joint								100097		EB/MOA				29		100097				29				26		Taxes assimilées calculées sur l'annexe 3310A										100100		FB/MOA		2481

		27		Crédit à reporter (ligne 25-ligne 26)								100098		EC/MOA		0		32						32								Total à payer (lignes 25+26)								100103		FE/MOA		3181

				DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES (cumul des taxes des membres sur 3310A)																														Code Nref		Code EDI		Net à payer

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité																														100022		GA/MOA		10

		48		Taxe sur les retransmissions sportives																														100023		GB/MOA		11

		49		Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 TER X)																														904079		HN/MOA		12

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles																														100046		GD/MOA		13

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie																														100025		GE/MOA		14

		52		Taxe sr les appareils de reproduction ou d'impression																														100026		GF/MOA		15

		53		Taxe sur les huiles alimentaires																														100027		GH/MOA		16

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES																														900067		GJ/MOA		17

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes																														100029		GK/MOA		18

		56		Contribution à l'audiovisuel public																														100052		GL/MOA		19

		57		Contribution à l'audiovisuel public due par les loueurs d'appareil																														100053		GM/MOA		20

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles																														900094		GO/MOA		21

		59		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 2%																														902441		GP/MOA		22

		60		Taxe sur les ventes et locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public taux 10%																														902437		GQ/MOA		23

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision																														100047		GR/MOA		24

		62		Taxe sur la publicité télévisée																														100035		GS/MOA		25

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision																														900425		GT/MOA		26

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice																														100036		GU/MOA		27

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communications électroniques																														900426		GV/MOA		28

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse																														100037		GX/MOA		29

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle																														100050		GZ/MOA		30

		69		Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 TER ZD BIS)																														904088		HO/MOA		31

		70		Taxe sur les 1è ventes de cosmétiques																														902431		HB/MOA		32

		71		Contribution sur les activités privées de sécurité																														902432		HC/MOA		33

		73		Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux																														902434		HE/MOA		0

		74		Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale																														902435		HF/MOA		34

		75		Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 TER ZE)																														904089		HP/MOA		35

		76		Contribution due par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (article L2224-31 I bis du code général des collectivités territoriales)																						CA3A76								903435		HL/MOA		36

		77		Taxe sur les contrats d'échange sur défaut d'un Etat (CGI art 235 terZDter (à compter du 01/08/2012)																						CA3A77								903436		HM/MOA		37

		78		Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 TER ZF)																														904090		HQ/MOA		38

		79		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 BIS ZC)																														904091		HR/MOA		39

		80		Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)																														904092		HS/MOA		40

		81		Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)																														904093		HT/MOA		41

		82		Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)																														904094		HU/MOA		42

		83		Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés																														906103		LG/MOA		43

		84		Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)																														905845		KH/MOA		0

		84A		Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)																														907323		KS		44

		84B		Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)																														907324		KT		45

		85		Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)																														905846		KJ/MOA		46

		86		Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)																														905847		KK/MOA		47

		87		Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)																														905848		KL/MOA		48

		88		Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)																														905849		KM/MOA		49

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																														905850		KN/MOA		0

		89		Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																														907325		KU		50

		90		Redevance phytosanitaire à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)																														907326		KV		51

		91		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 6 %																														907327		KW		52

		92		Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) au taux de 10 %																														907328		KX		53

		93		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de métaux précieux																														907329		KY		54

		94		Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité																														907330		KZ		55

		95		Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)																														907331		MA		56

		96		Prélèvement sur les paris hippiques au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)																														907332		MB		57

		97		Prélèvement sur les paris hippiques au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)																														907333		MC		58

		98		Prélèvement sur les paris hippiques engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)																														907334		MD		59

		99		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)																														907335		ME		60

		100		Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)																														907336		MF		61

		101		Prélèvement sur les paris sportifs au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)																														907337		MG		62

		102		Prélèvement sur les paris sportifs au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)																														907338		MH		63

		103		Prélèvement sur les paris sportifs au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)																														907339		MJ		64

		104		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)																														907340		MK		65

		105		Prélèvement sur les jeux de cercles au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)																														907341		ML		66

		106		Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)																														907342		MM		67

		107		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) au taux de 0,3 %																														907343		MN		68

		108		Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) au taux de 1,8 %																														907344		MP		69

		109		Contribution à l'accès au droit et à la justice																														907345		MQ		70

		110		Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public																														907423		MR		71

		111		Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes																														907424		MS		72

		112		TOTAL  (lignes 47 à 111) (report ligne 26)																														100038		HK/MOA		2481





CONTRÔLES DE COHERENCE 01-01-16

		N° ligne
NDOC		Lien autre formulaire		Libellé		Code EDI		Code NREF		Format  
NREF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle  (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code 
erreur 
EDI		Message EDI

										global				0										Cohérence		Si au moins une donnée du formulaire est servie 
Alors  
KR/MOA (905912) > 0
   Ou DC/MOA (100095) > 0
   Ou HK/MOA (100038) > 0 ),
Sinon Code Erreur		Validation		EDI + EFI		B617		Vous devez saisir un chiffre au niveau du total de la TVA brute ou du total de la Tva déductible ou du total du décompte des taxes assimilées		Bloquant		B212		Code erreur 212  : 
absence de données totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe.  Rejet TD

						Formulaire Néant		KF/CCI		100117		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant cochée KF/CCI (100117) Alors aucune zone servie de montant > 0 (donc lignes 16 à 107 90 112 vides et/ou = 0), sinon code erreur.		saisie
+
validation		EFI + EDI		B39		Vous ne devez pas cocher la case "Formulaire Néant" en présence de montant déclaré supérieur à 0.
Merci de corriger.		Bloquant		B042		Code erreur 042 : Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ” . Rejet TD

						Formulaire Néant		KF/CCI		100117		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		Si case Formulaire Néant KF/CCI (100117) = non cochée et si toutes les zones du formulaire sont vierges et/ou égales à 0 (lignes 16 à 89 vides ou égales à 0), alors code erreur. NB : La zone Commentaires BA/FTX (100447), BA/FTX (100547), BA/FTX (100548), BA/FTX (100549), BA/FTX (100550)) et /ou la case mention expresse BC/CCI (100124) peuvent être servies.		Validation		EFI + EDI		B38		Veuillez cocher la case « Formulaire Néant car le formulaire ne contient aucun élément chiffré supérieur à 0.		Bloquant		B049		Code erreur 049 : Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD

		23 16
21
22
26
47
48
49
50
51
52
53
54
55
56
57
58
59
60
61
62
63
64
65
66
68
69
70
71
73
74
75
76
77
78		#
CA3 des membres
CA3G de N-1
3519
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#		Total de la TVA brute (report de la ligne 16 des déclarations membres)
Total de la TVA déductible (report de la ligne 23 des déclarations des membres)
Report du crédit apparaissant en ligne 27 de la précédente déclaration CA3-G
Remboursement demandé sur le formulaire 3519
Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)
Taxes sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)
Taxe sur les excédents de provision des entreprises d'assurances de dommages (CGI, art. 235 TER X)
Taxe sur le chiffre d’affaires des exploitants agricoles (CGI, art. 302 bis MB)  (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)
Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art. 1609 undecies et suiv.
Taxe sur les appareils de reproduction et d'impression (CGI, art. 1609 undecies et suiv.)
Taxe sur les huiles alimentaires (CGI, art 1609 vicies) Ne concerne pas les DOM
Contribution perçue au profit de l'INPES  (CGI, art 1609 octovicies)
Taxe due par les concessionnaires d’autoroutes (CGI, art 302 bis ZB) Ne concerne pas les DOM
Contribution à l’audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle)  (CGI, art. 1605 et s,) 
Contribution à l'audiovisuel public (ex-redevance audiovisuelle) due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv)
Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public.Taux de 2% (CGI, art. 1609 sexdecies B) 
Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public Taux de 10% (CGI, art. 1609 sexdecies B)  
Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art. 302 bis KD)
Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA) 
taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art,302 bis KG)
Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)
Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication électronique (CGI, art,302 bis KH)
Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)
Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art.1609 sexvicies)
Taxe sur les ordres annulés dans le cadre d'opérations à haute fréquence (CGI, art.235 TER ZD BIS)
Taxe sur les 1ères ventes de produits cosmétiques (art.1600-O P du CGI)
Contribution sur les activités privées de sécurité (CGI, art. 1609 quintricies).
Taxe sur les 1ères ventes de dispositifs médicaux (CGI, art. 1600-0 O).
Taxe annuelle due par les laboratoires de biologie médicale  (CGI, art. 1600-0 R)
Taxe de risque systémique (CGI, art. 235 TER ZE)
Contribution dues par les gestionnaires des réseaux publics d'électricité (art. L2224-31 I bis du code des collectivités locales)
Taxe sur les contrats déchange sur défaut d'un Etat (CGI, art. 235 ter ZD ter)
Taxe sur le résultat des entreprises ferroviaires (CGI, art. 235 TER ZF)		DC/MOA KR/MOA
DA/MOA
DB/MOA
EB/MOA
GA/MOA
GB/MOA
HN/MOA
GD/MOA
GE/MOA
GF/MOA
GH/MOA
GJ/MOA
GK/MOA
GL/MOA
GM/MOA
GO/MOA
GP/MOA
GQ/MOA
GR/MOA
GS/MOA
GT/MOA
GU/MOA
GV/MOA
GX/MOA
GZ/MOA
HO/MOA
HB/MOA
HC/MOA
HE/MOA
HF/MOA
HP/MOA
HL/MOA
HM/MOA
HQ/MOA		100095 905912
902430
100093
100097
100022
100023
904079
100046
100025
100026
100027
900067
100029
100052
100053
900094
902441
902437
100047
100035
900425
100036
900426
100037
100050
904088
902431
902432
902434
902435
904089
903435
903436
904090		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		Saisie + Validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		Bloquant

		79
80
82
83
84
84A
84B
85
86
87
88
89
89
90
91
91
92
92
93
93
94
94
95
96
97
98
99
100
101
102
103		#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#
#		Contribution de solidarité territoriale (CGI, art. 302 BIS ZC)
Imposition forfaitaire sur les pylônes (CGI, art. 1519 A)
Prélèvement sur les films pornographiques ou d'incitation à la violence et sur les représentations théâtrales à caractère pornographique (CGI, art. 1605 sexies)
Taxe pour le financement du fonds de soutien aux collectivités territoriales ayant contracté des produits structurés (CGI, art. 235 ter ZE bis)
Redevance sanitaire d'abattage et de découpage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis W)
Redevance sanitaire d'abattage (CGI, art. 302 bis N à 302 bis R)
Redevance sanitaire de découpage (CGI, art. 302 bis S à 302 bis W)
Redevance sanitaire pour le contrôle de certaines substances et de leurs résidus (CGI, art. 302 bis WC)
Redevance sanitaire de première mise sur le marché des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WA)
Redevance sanitaire de transformation des produits de la pêche ou de l'aquaculture (CGI, art. 302 bis WB)
Redevance pour agrément des établissements du secteur de l'alimentation animale (CGI, art. 302 bis WD à WG)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à la circulation intracommunautaire (PPE)
Redevance phytosanitaire à la circulation intracommunautaire et à l'exportation (L 251-17-1 du code rural et de la pêche maritime) - à l'exportation
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 6 %
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 % - Base imposable
Base imposable sur la taxe forfaitaire sur les métaux précieux (CGI, art.150 VM) - au taux de 10 %
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de métaux précieux
Contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I)  - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité - Base imposable
Base imposable sur la contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) (CGI, art. 1600-0 I) - sur les ventes de bijoux, objets d'arts, de collection ou d'antiquité
Contribution forfaitaire pour alimentation du fonds commun des accidents du travail agricole (CGI, art. 1622)
Prélèvement sur les paris hippiques - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZG)
Prélèvement sur les paris hippiques  - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-20)
Prélèvement sur les paris hippiques - engagés depuis l'étranger des courses françaises et regroupés en France (CGI, art.302 bis ZO)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de trot (CGI, art. 1609 tertricies)
Redevance due par les opérateurs agréés de paris hippiques en lignes - Enjeux relatifs aux courses de galop (CGI, art. 1609 tertricies)
Prélèvement sur les paris sportifs  - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZH)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-21)
Prélèvement sur les paris sportifs - au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) (CGI, art. 1609 tricies)		HR/MOA
HS/MOA
HU/MOA
LG/MOA
KH/MOA
KS/MOA
KT/MOA
KJ/MOA
KK/MOA
KL/MOA
KM/MOA
KN/MOA
KU/MOA
KV/MOA
KW/MOA
MV/MOA
KX/MOA
MX/MOA
KY/MOA
MY/MOA
KZ/MOA
MZ/MOA
MA/MOA
MB/MOA
MC/MOA
MD/MOA
ME/MOA
MF/MOA
MG/MOA
MH/MOA
MJ/MOA		904091
904092
904094
906103
905845
907323
907324
905846
905847
905848
905849
905850
907325
907326
907327
907841
907328
907842
907329
907843
907330
907844
907331
907332
907333
907334
907335
907336
907337
907338
907339		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		saisie
+
validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		Bloquant

		104
105
106
107
108
109
110
110
111
111		#
#
#
#
#
#
#
#
#
#		Prélèvement sur les jeux de cercles  - au profit de l'Etat (CGI, art. 302 bis ZI)
Prélèvement sur les jeux de cercles - au profit des organismes de sécurité sociale (CSS, art. L137-22)
Prélèvement au profit des organismes de sécurité sociale sur le produit des appels à des numéros surtaxés effectués dans le cadre des programmes télévisés et radiodiffusés comportant des jeux et des concours (CSS, art. L137-19)
Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 0,3 %
Prélèvement au profit du centre national pour le développement du sport (CNDS) sur les jeux commercialisés par la Française des jeux (CGI, art. 1609 novovicies) - au taux de 1,8 %
Contribution à l'accès au droit et à la justice
Taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public  routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)
Base imposable sur la taxe pour frais de contrôle sur les activités de transport public routier de personnes (CGI, art. 1609 sextricies)
Taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes  (CGI, art. 1609 septtricies)
Base imposable sur la taxe annuelle pour frais de contrôle due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art. 1609 septtricies)		MK/MOA
ML/MOA
MM/MOA
MN/MOA
MP/MOA
MQ/MOA
MR/MOA
MT/MOA
MS/MOA
MU/MOA		907340
907341
907342
907343
907344
907345
907423
907839
907424
907840

		23				Total de la TVA déductible		DC/MOA		100095		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		DC/MOA (100095) = DA/MOA (902430) + DB/MOA (100093)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		25				Crédit de TVA		EA/MOA		100096		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si DC/MOA (100095) - KR/MOA (905912) > 0, 
Alors EA/MOA (100096) = DC/MOA (100095) - KR/MOA (905912)
Sinon vide				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		26		3519		Remboursement demandé sur le formulaire n°3519 joint		EB/MOA		100097		0		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si EB/MOA (100097) est servi
Alors (EB/MOA (100097) <= EA/MOA (100096)),
sinon code Erreur		Validation		EFI + EDI		B18		Le remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA.
Merci de corriger.		Bloquant		B131		Code erreur 131 : erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII, le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA, rejet TD

		26		3519		Remboursement demandé sur le formulaire n°3519 joint		EB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si EB/MOA (100097) <= 150 euros,  Alors code erreur		saisie
+
validation		EFI		A43		Attention ! Un remboursement inférieur à 150 euros est impossible, sauf s’il s’agit d’une déclaration de clôture suite à cession ou cessation de l’activité. 
Merci de corriger.		alerte

		26		3519		Remboursement demandé sur le formulaire n°3519 joint		EB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si 150 euros <= EB/MOA (100097) <= 760 euros,  
Alors code erreur		Saisie
+
validation		EFI		A600		« Attention ! Le remboursement d’un montant compris entre 150 et 760 euros n’est possible que sur la seule CA 3 G de janvier.		Alerte

		26		3519		Remboursement demandé sur le formulaire n°3519 joint		EB/MOA		100097		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		si servi et mois de fin de la période d'imposition =mois de dépôt, code erreur		Saisie		EFI		A601		« Attention ! Les demandes de remboursement de crédits de TVA ne peuvent pas être déposées de manière anticipée (article 242 de l’annexe II au code général des impôts). Veuillez cependant mentionner sur la ligne 26 de la présente déclaration le montant de la demande de remboursement que vous présenterez à l’issue de la période d’imposition. »		Alerte

		27		3310CA3G N+1		Crédit à reporter (cette somme est à reporter en ligne 22 de la prochaine déclaration)		EC/MOA		100098		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		EC/MOA (100098) = EA/MOA (100096) - EB/MOA (100097)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		28				TVA nette due		FA/MOA		100099		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si KR/MOA (905912) - DC/MOA (100095) >= 0, 
alors FA/MOA (100099) = KR/MOA (905912) - DC/MOA (100095)
Sinon FA/MOA (100099) = 0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		29		3310A et 3310CA3		Cumul des taxes assimilées calculées sur annexe n°3310 A des membres (cumul des lignes 29 des déclarations 3310-CA3 des membres)		FB/MOA		100100		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		FB/MOA (100100) = Total des lignes 47 à 88 89 111= GA/MOA (100022) + GB/MOA (100023) + HN/MOA (904079) + GD/MOA (100046) + GE/MOA (100025) + GF/MOA (100026) + GH/MOA (100027) + GJ/MOA (900067) + GK/MOA (100029) + GL/MOA (100052) + GM/MOA (100052) + GO/MOA (900094) + GP/MOA (902441) + GQ/MOA (902437) + GR/MOA (100047) + GS/MOA (100035) + GT/MOA (900425) + GU/MOA (100036) + GV/MOA (900426) + GX/MOA (100037) + GZ/MOA (100050) + HO/MOA (904088) + HB/MOA (902431) + HC/MOA (902432) + 
HE/MOA (902434) + HF/MOA (902435) + HP/MOA (904089) + HL/MOA (903435) + HM/MOA (903436) + HQ/MOA (904090) + HR/MOA (904091) + HS/MOA (904092) + HT/MOA (904093) + HU/MOA (904094) + LG/MOA (906103) + KH/MOA (905845) + KJ/MOA (905846) + KK/MOA (905847) + KL/MOA (905848) + KM/MOA (905848) + KN/MOA (905850) + KS/MOA (907323) + KT/MOA (907324) + KU/MOA (907325) + KV/MOA (907326) + KW/MOA (907327) + KX/MOA (907328) + KY/MOA (907329) + KZ/MOA (907330) + MA/MOA (907331) + MB/MOA (907332) + MC/MOA (907333) + MD/MOA (907334) + ME/MOA (907335) + MF/MOA (907336) + MG/MOA (907337) + MH/MOA (907338) + MJ/MOA (907339) + MK/MOA (907340) + ML/MOA (907341) + MM/MOA (907342) + MN/MOA (907343) + MP/MOA (907344) + MQ/MOA (907345) + MR/MOA (907423) + MS/MOA (907424)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		29		3310A et 3310CA3		Cumul des taxes assimilées calculées sur annexe n°3310 A des membres (cumul des lignes 29 des déclarations 3310-CA3 des membres)		FB/MOA		100100		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Si EA/MOA (100096) > 0 et FB/MOA (100100) > 0,  code erreur		validation		EFI		A602		Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29		Alerte

		32				Total à payer (lignes 28+29 )		FE/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si FA/MOA (100099) + FB/MOA (100100) >0,
 Alors FE/MOA (100103) = FA/MOA (100099) + FB/MOA (100100)
Sinon (si =0) FE/MOA (100103) =0				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		32				Total à payer (lignes 28+29 )		FE/MOA		100103		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		Si FA/MOA (100099) et FB/MOA (100100) toutes égales 0 ou vides, alors FE/MOA (100103) vide (pas de 0).				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

		47				Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI, art. 302 bis MA)		GA/MOA		100022		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Taxe à déclarer sur annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en mars (ou 1er trimestre le cas échéant) : si mois fin période déclarée sur CA3 NOT = mars, message.		Saisie		EFI		A16		Attention ! Vous devez déclarer cette taxe sur l’annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en mars ou le cas échéant au cours du 1er trimestre de l’année où elle est due.		alerte

		51				Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art. 1609 undecies et suiv.		GE/MOA		100025		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		Taxe à déclarer sur annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en juin et décembre (ou 2ème et 4ème trimestre le cas échéant) :  si mois fin période déclarée de la CA3  NOT = juin ou décembre, alors message.		Saisie		EFI		A17		Attention ! Vous devez déclarer cette taxe sur l’annexe à la CA3 relative aux opérations réalisées en juin et décembre, ou le cas échéant au cours du 2ème trimestre ou du 4ème trimestre.		alerte

		81				Taxe sur les éoliennes maritimes (CGI, art. 1519 B)		HT/MOA		904093		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		HT/MOA (904093) : Montant relatif à la taxe sur les éoliennes maritimes
HT/MOA (904093) = vide
Si proposition fausse alors code erreur 218		saisie
+
validation		EFI + EDI		B205		Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.
Merci de corriger		bloquant		B218		Code erreur 218 :
Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure. Rejet TD

		90
112				TOTAL DES LIGNES 
47  A  89 111		HK/MOA		100038		9(15)		0		C*		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		HK/MOA (100038) = Total des lignes 47 à 89 111 = GA/MOA (100022) + GB/MOA (100023) + HN/MOA (904079) + GD/MOA (100046) + GE/MOA (100025) + GF/MOA (100026) + GH/MOA (100027) + GJ/MOA (900067) + GK/MOA (100029) + GL/MOA (100052) + GM/MOA (100052) + GO/MOA (900094) + GP/MOA (902441) + GQ/MOA (902437) + GR/MOA (100047) + GS/MOA (100035) + GT/MOA (900425) + GU/MOA (100036) + GV/MOA (900426) + GX/MOA (100037) + GZ/MOA (100050) + HO/MOA (904088) + HB/MOA (902431) + HC/MOA (902432) + HE/MOA (902434) + HF/MOA (902435) + HP/MOA (904089) + HL/MOA (903435) + HM/MOA (903436) + HQ/MOA (904090) + HR/MOA (904091) + HS/MOA (904092) + HT/MOA (904093) + HU/MOA (904094) + LG/MOA (906103) + KH/MOA (905845) + KJ/MOA (905846) + KK/MOA (905847) + KL/MOA (905848) + KM/MOA (905848) + KN/MOA (905850) + KS/MOA (907323) + KT/MOA (907324) + KU/MOA (907325) + KV/MOA (907326) + KW/MOA (907327) + KX/MOA (907328) + KY/MOA (907329) + KZ/MOA (907330) + MA/MOA (907331) + MB/MOA (907332) + MC/MOA (907333) + MD/MOA (907334) + ME/MOA (907335) + MF/MOA (907336) + MG/MOA (907337) + MH/MOA (907338) + MJ/MOA(907339) + MK/MOA (907340) + ML/MOA (907341) + MM/MOA (907342) + MN/MOA (907343) + MP/MOA (907344) + MQ/MOA (907345) + MR/MOA (907423) + MS/MOA (907424)				EFI + EDI				Non accessible à la saisie.

						Mention expresse		BC/CCI		100124		X(1)		0		S		Alphanum		1		Case à cocher		Cohérence		BC/CCI (100124): "Case mention expresse"
BA/FTX (100447) : "Lignes de commentaires"

Si case  BC/CCI (100124) cochée Alors les lignes de commentaire BA/FTX (100447) ne doivent pas être vides.
Si proposition fausse alors Code erreur 128.

NB : Le total des lignes de commentaires ne peut excéder 5*512 = 2 560 caractères.		Validation				B99		« Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance. »		Bloquant		B128		Code erreur 128 : Erreur Zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : la case mention express est servie sans mention de motif asssocié dans le cadre de correspondance . Rejet TD

						paiement par imputation		BB/CCI		100123		X(1)		0		S		Case à cocher		1		Case à cocher		Format						EFI + EDI

						Lignes commentaires		BA/FTX		100447, 100547, 100548, 100549, 100550		X(512)		0		S		AlphaNum.		5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		format		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		saisie
+
validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.		Bloquant





Version NDOC

		N° Version/Epreuve		Nom du modèle		Début de publication		Période d'application		Statut		Commentaire		TOPEE NDOC

														Obsolete		Utilisable/utilisée

		01/02		#MI#MI331G3# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA3G		10/15/11		du 01/02/2012 au 02/02/2012		Validé		périmée		oui		oui

		02/02		#MI#MI331G3# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA3G		12/9/11		du 01/02/2012 au		Validé		annulée par  04/00		non		non

		03/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA3G		12/9/11		du 01/07/2012 au		Validé		annulée par  05/00		non		non

		04/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA3G		12/30/11		du 01/02/2012 au		Validé		annulée par  06/02		non		non

		05/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA3G		12/30/11		du 01/07/2012 au		Validé		annulé par 07/00		non		non

		06/02		#MI#MI331G3# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA3G		4/2/12		du 01/02/2012 au		Validé		annulée par 08/00		non		non

		07/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA3G		4/2/12		du 01/07/2012 au		Validé		annulée par la 08/00		non		non

		08/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# CA3G		4/2/12		du 01/02/2012 au		Validé		valide du 01/02/2012  au 30/06/2012
et du 02/07/2012 au 31/07/2012		oui		oui

		09/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA3G		4/2/12		du 01/07/2012 au 02/07/2012		Validé		valide le 01/07/2012		oui		oui

		10/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#22# #CODTFO#DEC# CA3G		12/8/12		du 01/08/2012 au		Validé		valide du 01/08/2012 au 31/12/2012		oui		oui

		11/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#31# #CODTFO#DEC# CA3G		12/8/12		du 01/01/2013 au		Validé		annulée par la 13/01		non		non

		12/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#32# #CODTFO#DEC# CA3G		12/8/12		du 01/04/2013 au		Validé		annulée par 14/00		non		non

		13/01		#MI#MI331G3# #MILLESIME#33# #CODTFO#DEC# CA3G		11/4/13		du 01/01/2013 au		Validé		valide du 01/01/2013 au 31/03/2013		non		oui

		14/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#34# #CODTFO#DEC# CA3G		11/4/13		du 01/04/2013 au		Validé		valide du 01/04/2013 au 31/12/2013		non		oui

		15/01		#MI#MI331G3# #MILLESIME#41# #CODTFO#DEC# CA3G		11/4/13		du 01/01/2014 au		Validé		du 01/01/2014 au 31/12/2014		non		oui

		16/00		#MI#MI331G3# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# CA3G		28/11/14		du 01/01/2015 au		Validé		Du 01/01/2015 au		non		non

		17/01		#MI#MI331G3# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# CA3G		28/11/14		du 01/01/2015 au		Validé		Du 01/01/2015 au		non		non

		18/02		#MI#MI331G3# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# CA3G		13/01/15		du 01/01/2015 au		Validé		Du 01/01/2015 au		non		oui

		19/01		#MI#MI331G3# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# CA3G		11/30/15		du 01/01/2016 au		Epreuve		du 01/01/2016 au		non		oui
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AIDE EN LIGNE – 3310 CA3G
L’article 50 de la  loi  n° 2010-1658 du 29 décembre 2010 de finances rectificative pour  2010
institue un régime optionnel de consolidation du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).
Un assujetti à la TVA peut se désigner redevable pour acquitter, avec leur accord, la taxe sur la
valeur ajoutée, contributions et taxes assimilées dues par les membres du groupe (article 1693
ter du code général des impôts – CGI).
L’assujetti redevable déclare et acquitte le montant net dû par le groupe ainsi que les taxes et
contributions annexes. Ce même assujetti peut solliciter et obtenir le remboursement de crédit de
TVA dégagé par le groupe.


Les  sociétés  membres  du  groupe  continuent  de  déposer  des  déclarations CA 3  dans  les
conditions de droit commun, mais aucun paiement ou aucune demande de remboursement ne
peut être associé à ces déclarations.


La déclaration récapitulative n° 3310-CA3-G doit être utilisée pour déclarer la taxe sur la valeur
ajoutée et/ou les taxes assimilées dues par la société tête de groupe dans le cadre de la mise en
œuvre du dispositif de consolidation du recouvrement de la TVA au sein d’un groupe.


Ce régime concerne uniquement les entreprises relevant de la Direction des grandes entreprises.


I. MODALITES DECLARATIVES ET DE PAIEMENT


Lieu  de  dépôt : La  déclaration  n°  3310-CA3G  est  souscrite  obligatoirement  par  voie
dématérialisée auprès de la Direction des grandes entreprises.


Date limite de dépôt     :  La déclaration récapitulative n° 3310-CA3G est déposée par la société
redevable du groupe selon une périodicité mensuelle au plus tard le 24 du mois suivant la période
de déclaration (CGI, annexe IV, article 39-1.1° f).


II. DECOMPTE DE LA TVA A PAYER PAR LA TETE DE GROUPE


TVA BRUTE


Ligne 16
Inscrire  les  montants  agrégés  de  la  TVA  brute  portés  sur  la  ligne  16  des
déclarations n° 3310-CA3 des membres du groupe.


TVA DEDUCTIBLE


Ligne 21
Inscrire  les  montants  agrégés  de  la  TVA  déductible  mentionnés  en  ligne  23  de  la
déclaration n°  3310-CA3 des membres du groupe.


Ligne 22
Inscrire  le  montant  du  report  du  crédit  de  TVA  présent  en  ligne  27  de  la  précédente
déclaration n° 3310-CA3G.


III. DETERMINATION DE LA SITUATION NETTE DU GROUPE (TVA ET TAXES)


TAXE A PAYER


Ligne 28
Le montant porté en ligne 28 correspond à la TVA nette agrégée due par les membres du groupe
qui ont dégagé un solde débiteur.


Ligne 29
Reporter ici le montant total des taxes assimilées calculées sur l’annexe 3310 A (total des lignes
47 à 111) dont les sociétés du groupe sont redevables.







CREDIT DE TVA


Ligne 25
Le montant porté en ligne 25 correspond à la somme des crédits de TVA des membres du groupe
qui ont dégagé un solde créditeur.


IV. ANNEXE 3310-A A LA DECLARATION CA3


Décompte des taxes assimilées


Inscrire  les  montants  agrégés  de  chacune  des  taxes  assimilées  mentionnées  sur  l’annexe
n° 3310 A à la déclaration n° 3310-CA3 des membres du groupe.
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		Imprimé 3514 millésime 2016

		Applicable à compter du 01/01/2016

		Historique des versions

		Version de spécifications		Date		Rédigé par		Commentaires / modifications apportées		Version de l'imprimé associée dans N-DOC

		Version N°2
(Modifs en rose sur fond vert)		11/27/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau du CONTROLES DE COHERENCE :

Correction d'une coquille sur le code erreur EDI de la donnée ID/MOA (903555) : B215 au lieu de B198		Version N° 10/01 dans N-DOC

		Version N°1
(Modifs en rouge sur fond jaune)		11/2/15		DGFIP BUREAU GF2A		Au niveau de la version NDOC :
Mise à jour de la validité des versions.		Version N° 10/01 dans N-DOC

								Au niveau du Formulaire :
Prise en compte des codes NREF.

								Au niveau du DICTIONNAIRE : 
Néant.

								Au niveau de CAPRO : 
Prise en compte des codes PEDI.

								Au niveau du CONTROLES DE COHERENCE : 
Synthèse du groupe de 3 contrôles sur les codes erreurs EFI B199 et EDI B217 sans changement du sens du contrôle.
Synthèse du groupe de 3 contrôles sur les codes erreurs EFI B200 et EDI B217 sans changement du sens du contrôle.
Modification du message erreur EFI B01 : « Vous devez saisir un entier positif de 15 chiffres maximum. Merci de corriger »





3514-2016

		Version valable à compter du 01/01/2016

		2016		TVA et taxes assimilées           REGIME SIMPLIFIE        AVIS D'ACOMPTE										3514

		1. JE SOUHAITE M’ACQUITTER DU MONTANT DE L’ACOMPTE ATTENDU, LE MODULER OU LE SUSPENDRE  ET 
IMPUTER LE CAS ECHEANT UN EVENTUEL CREDIT DE TVA

														Code  PEDI		Code NREF

		01		Montant de l'acompte attendu ou modulé										HA/MOA		903949

		02		Montant du crédit ou de l’excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, et à déduire éventuellement du montant de l’acompte attendu ou modulé										HB/MOA		903950

		03		Montant total de la TVA à payer à la place de l’acompte de TVA (ligne 01 - ligne 02)										HC/MOA		903951

		04		Je demande la suspension du ou des acomptes restant à courir										DE/CCI		100307

		2. JE SOUHAITE BENEFICIER D’UN REMBOURSEMENT DE CREDIT DE TVA SUR INVESTISSEMENTS

		05		Montant de la TVA collectée au titre du semestre										IA/MOA		903952

		06		Montant de la TVA déductible au titre du  semestre										IB/MOA		903953

		07		Crédit de TVA dégagé au titre du  semestre (ligne 06 – ligne 05)										IC/MOA		903954

		08		Remboursement de la TVA sur investissements (indiquez le montant du remboursement qui est sollicité dans les conditions habituelles sur le formulaire n° 3519).										ID/MOA		903955

				Mention expresse										CC/CCI		100124

				Paiement par imputation (adresser l’imprimé n° 3516, téléchargeable sur le site www.impots.gouv.fr, à votre service des impôts des entreprises)										CA/CCI		100123

		CADRE RESERVE A LA CORRESPONDANCE

		CB/FTX														100447

		CB/FTX														100547

		CB/FTX														100548

		CB/FTX														100549

		CB/FTX														100550





DICO3514 2016

		NUM		CdEFisc		Code Absolu		Segment EDI		Code EDI		Code MEDOC		N° version		Définition		Remarques

																Code du formulaire (3514)		3514∆∆∆∆∆∆ inclus dans code donnée

		1		903949		1010070		MOA		HA:C516:5004:1				07/00		Montant de l'acompte attendu ou modulé		Valeur positive ou nulle ou vide

		2		903950		1010071		MOA		HB:C516:5004:1				07/00		Montant du crédit ou de l'excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, 
et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé		Valeur positive ou nulle ou vide

		3		903951		1010072		MOA		HC:C516:5004:1				07/00		Montant total de la TVA à payer à la place de l'acompte de TVA

		4		100307		1010038		CCI		DE:C889:7111:1:TBX				07/00		Je demande la suspension  du ou des acomptes restant à courir		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		5		903952		1010073		MOA		IA:C516:5004:1				10/00		Montant de la TVA collectée au titre du semestre		Valeur positive ou nulle ou vide

		6		903953		1010074		MOA		IB:C516:5004:1				10/00		Montant de la TVA déductible au titre du semestre		Valeur positive ou nulle ou vide

		7		903954		1010075		MOA		IC:C516:5004:1				10/00		Crédit de TVA dégagé au titre du semestre

		8		903955		1010076		MOA		ID:C516:5004:1				07/00		Remboursement de la TVA sur investissements		Valeur positive ou nulle ou vide

		9		100124		1010058		CCI		CC:C889:7111:1:TBX				07/00		Mention expresse		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		10		100123		1010029		CCI		CA:C889:7111:1:TBX				07/00		Paiement par imputation		Table TBX avec X pour sélectionné, CCI/7037 = CAV/1131 = TBX

		11		100447		1010051		FTX		CB:C108:4440:1				07/00		Commentaires type 1, ligne 1		1ère zone de 512 c

		12		100547		1010054		FTX		CB:C108:4440:2				07/00		Commentaires type 1, ligne 2		2ème zone de 512 c

		13		100548		1010055		FTX		CB:C108:4440:3				07/00		Commentaires type 1, ligne 3		3ème zone de 512 c

		14		100549		1010056		FTX		CB:C108:4440:4				07/00		Commentaires type 1, ligne 4		4ème zone de 512 c

		15		100550		1010057		FTX		CB:C108:4440:5				07/00		Commentaires type 1, ligne 5		5ème zone de 512 c





CAPRO 3514 - 2016

		FORMULAIRE D'ACOMPTE 3514

																												Taxe due		Code Nref		Code PEDI

		JE SOUHAITE M’ACQUITTER DU MONTANT DE L’ACOMPTE ATTENDU, LE MODULER OU LE SUSPENDRE  ET IMPUTER LE CAS ECHEANT UN EVENTUEL CREDIT DE TVA

		1		Montant de l'acompte attendu ou modulé																								1000		903949		HA/MOA

		2		Montant du crédit ou de l’excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, et à déduire éventuellement du montant de l’acompte attendu ou modulé																								400		903950		HB/MOA

		3		Montant total de la TVA à payer à la place de l’acompte de TVA (ligne 01 - ligne 02)																								600		903951		HC/MOA

		4		Je demande la suspension du ou des acomptes restant à courir																								0		100307		DE/TBX

		JE SOUHAITE BENEFICIER D’UN REMBOURSEMENT DE CREDIT DE TVA SUR INVESTISSEMENTS

		5		Montant de la TVA collectée au titre du semestre																								300		903952		IA/MOA

		6		Montant de la TVA déductible au titre du semestre																								1000		903953		IB/MOA

		7		Crédit de TVA dégagé au titre du  semestre (ligne 06 – ligne 05)																								700		903954		IC/MOA

		8		Remboursement de la TVA sur investissements (indiquez le montant du remboursement qui est sollicité dans les conditions habituelles sur le formulaire n° 3519).																								0		903955		ID/MOA

				Ce montant doit être supérieur à 760 euros.

				Mon acompte attendu au titre du trimestre est égal à 0.





Controle coherence V01-01-2016

		N° ligne
NDOC		Lien autre formulaire		Libellé		Code EDI		Code 
NREF		Format 
N-REF		Indice de répétition		Type Zone		Type caractères		Nombre caractères		Propriétés		Type (cohérence, calcul CA PRO, format)		Contrôles à effectuer et calculs exécutés		Déclencheur contrôle  (saisie, validation ou saisie + validation)		Filère (EFI, EDI ou EFI + EDI)		Code erreur EFI		Message EFI		Type message EFI (Bloquant ou Alerte ou Confirmation)		Code 
erreur 
EDI		Message EDI

		*1
*2
*5
*6
*8		*
*
*
*
* n° 3519		* Montant de l'acompte attendu ou modulé 
* Montant du crédit ou de l'excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé
* Montant de la TVA collectée au titre du semestre
* Montant de la TVA déductible au titre du semestre
* Remboursement de la TVA sur investissements. (indiquez le montant du remboursement qui est sollicité dans les conditions habituelles sur le formulaire n° 3519).		HA/MOA
HB/MOA
IA/MOA
IB/MOA
ID/MOA		903949
903950
903952
903953
903955		9(15)
9(15)
9(15)
9(15)
9(15)		0
0
0
0
0		S
S
S
S
S		Num.
Num.
Num.
Num.
Num.		15
15
15
15
15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		format		Montant >= 0 ou vide, sinon code erreur.		saisie + validation		EFI		B01		Vous devez saisir un entier positif de 12 15 chiffres maximum. Merci de corriger.		bloquant

		1
2
4				* Montant de l'acompte attendu ou modulé
* Montant du crédit ou de l'excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé
* Je demande la suspension  du ou des acomptes restant à courir		HA/MOA
HB/MOA
DE/CCI		903949
903950
100307		9(15)
9(15)
X(1)		0
0
0		S
S
S		Num.
Num.
Alphabétique.		15
15
1		* Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers
* Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers
* Case à cocher		Cohérence		HA/MOA : "Montant de l'acompte attendu ou modulé" (903949)
HB/MOA : "Montant du crédit ou de l'excédent de TVA figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé" (903950)
DE/CCI : "Je demande la suspension du ou des acomptes restant à courir" (100307)

IA/MOA : "Montant de TVA collectée au titre du semestre" (903952)
IB/MOA : "Montant de TVA déductible au titre du  semestre" (903953)
IC/MOA : "Crédit de TVA dégagé au titre du  semestre" (903954)
ID/MOA : "Remboursement de la TVA sur investissements" (903955)

Synthèse des 2 contrôles existants sur EFI B199 et EDI B217 sans modification du sens de la programmation :

Si HA/MOA (903949)   OU  HB/MOA (903950)   OU  DE/CCI (100307) est "non vide" 
Alors (903952) (IA) et (903953) (IB) et (903954) (IC) et (903955) (ID) = vide, 
Si proposition  fausse Alors code erreur.		saisie + validation		EFI +EDI		B199		Si au moins une donnée du cadre 1 est servie, alors aucune donnée ne doit être renseignée au cadre 2.		bloquant		B217		Code erreur 217 : 
Erreur Zone  CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : les cadres 1 et 2  ne peuvent être renseignés simultanément.

		2				Montant du crédit ou de l'excédent de TVA, figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E, et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé		HB/MOA		903950		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		cohérence		HA/MOA : "Montant de l'acompte attendu ou modulé" (903949)
HB/MOA : "Montant du crédit ou de l'excédent de TVA figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé" (903950)

Si  HB/MOA (903950) est "non vide" 
Alors HA/MOA (903949) servie (<>vide) et HB/MOA <= HA/MOA 
Si proposition fausse Alors code erreur.		saisie + validation		EFI + EDI		B201		Le montant de crédit ou de l'excédent de TVA figurant sur la CA12/CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l'acompte attendu ou modulé		bloquant		B213		Code erreur 213 : 
Erreur zone  CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant de crédit ou de l'excédent de TVA figurant sur la CA12/CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l'acompte attendu ou modulé. Rejet TD

		3				Montant total de la TVA à payer à la place dde l'acompte de TVA 
(ligne 01 - ligne 02)		HC/MOA		903951		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		(903951) (HC) = (903949) (HA) -  (903950) (HB)								Non accessible à la saisie

		4				Je demande la suspension  du ou des acomptes restant à courir		DE/CCI		100307		X(1)		0		S		Alphabétique.		1		Case à cocher		Cohérence		HA/MOA : "Montant de l'acompte attendu ou modulé" (903949)
DE/CCI : "Je demande la suspensiondu ou des acomptes restant à courir" (100307)

Si  DE/CCI ( 100307) = cochée Alors HA/MOA (903949) <>vide et HA/MOA (903949) >=0 
Si proposition fausse Alors code erreur.		saisie + validation		EFI + EDI		B202		Le montant de l'acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné.		bloquant		B126		Code erreur 216 : 
Erreur zone  CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant de l'acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. Rejet TD

		6				Montant de la TVA déductible au titre du  semestre		IB/MOA		903953		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		IA/MOA : "Montant de TVA collectée au titre du  semestre " (903952)
IB/MOA : "Montant de TVA déductible au titre du semestre " (903953)

* Si (IB/MOA (903953) = vide et IA/MOA (903952) = vide) ou si (IB/MOA (903953) = 0 et IA/MOA (903952) = 0) alors pas de test à faire
* Sinon si IB/MOA (903953) est servie et positive ou nulle Alors  IA/MOA (903952) < IB/MOA (903953) 
       Si proposition fausse Alors code erreur.
* Sinon si IB/MOA (903953) vide et IA/MOA (903952) >=0 Alors code erreur ,   (cette proposition est traitée exceptionnellement en "proposition vraie"),		saisie + validation		EFI + EDI		B203		Le montant de la TVA collectée au titre du semestre est strictement inférieur le montant de TVA déductible au titre du  semestre.		bloquant		B214		Code erreur 214 : 
Erreur zone  CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant de la TVA collectée au titre du semestre est strictement inférieur au montant de TVA déductible au titre dusemestre. Rejet TD.

		7				Crédit de TVA dégagé au titre du semestre
(ligne 06 - ligne 05)		IC/MOA		903954		9(15)		0		C		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Calcul CA PRO		IC/MOA (903954) =  IB/MOA (903953)  - IA/MOA (953952)								Non accessible à la saisie

		8				Remboursement de la TVA sur investissements. (indiquez le montant du remboursement qui est sollicité dans les conditions habituelles sur le formulaire n° 3519).		ID/MOA		903955		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		IC/MOA : "Crédit de TVA dégagé au titre du  semestre" (903954)
ID/MOA : "Remboursement de la TVA sur investissements" (903955)

Si ID/MOA (903955) servie (<> vide) Alors 760 <= ID/MOA (903955) <= IC/MOA (903954) 
Si proposition fausse Alors code erreur.		saisie + validation		EFI + EDI		B198		"Le montant du remboursement de la TVA sur investissement demandé doit être supérieur ou égal à 760€ et inférieur ou égal au montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre.		bloquant		B198
B215		Code erreur 215 : 
Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : 
le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du  semestre

		5
6
8				* Montant de la TVA collectée au titre du semestre
* Montant de la TVA déductible au titre du  semestre
* Remboursement de la TVA sur investissements. (indiquez le montant du remboursement qui est sollicité dans les conditions habituelles sur le formulaire n° 3519).		IA/MOA
IB/MOA
ID/MOA		903952
903953
903055		9(15)		0		S		Num.		15		Nombre entier, aligné à droite avec séparateur de milliers		Cohérence		IA/MOA : "Montant de TVA collectée au titre du  semestre"  (903952)
IB/MOA : "Montant de TVA déductible au titre du semestre" (903953)
ID/MOA : "Remboursement de la TVA sur investissements" (903955)

HA/MOA : "Montant de l'acompte attendu ou modulé" (903949)
HB/MOA : "Montant du crédit ou de l'excédent de TVA figurant sur la précédente déclaration CA12/CA12E et à déduire éventuellement du montant de l'acompte attendu ou modulé"  (903950)
HC/MOA : "Montant de la TVA à payer à la place de l'acompte de TVA"  (903951)
DE/MOA : "Je demande la suspension du ou des acomptes restant à courir"  (100307)

Synthèse des 2 contrôles existants sur EFI B200 et EDI B217 sans modification du sens de la programmation :

Si IA/MOA (903952) OU  IB/MOA (903953) OU  ID/MOA  (903955)  est non vide 
Alors HA/MOA et HB/MOA  et HC/MOA et DE/CCI = vide, 
Si proposition fausse Alors code erreur.		saisie + validation		EFI + EDI		B200		Si au moins une donnée du cadre 2 est servie, alors aucune donnée ne doit être renseignée au cadre 1.		bloquant		B217		Code erreur 217: 
Erreur Zone  CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : les cadres 1 et 2  ne peuvent être renseignés simultanément.

						Mention expresse		CC/CCI		100124		X(1)		0		S		Alphanum		1		Croix à cocher		Cohérence		CC/CCI : "case Mention expresse"  (100124)
CB/FTX : "lignes de commentaires" (100447) (100547) (100548) (100549) (100550) 

Si CC/CCI (100124) cochée alors les lignes de commentaire du cadre de correspondance (CB/FTX (100447) (100547) (100548) (100549) (100550)) ne doivent pas être vide.
Si proposition fausse Alors code erreur.

NB : le total des lignes de commentaires ne peut excéder 5x512=2560 caractères.		Validation		EFI + EDI		B99		« Vous avez coché la case  « mention expresse ».
Veuillez exposer un motif sur une des lignes d’information du cadre réservé à la correspondance. »		Bloquant		B128		Code erreur 128 : 
Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :la case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. Rejet TD

						Paiement par imputation (adresser l'imprimé n°3516, téléchargeable sur le site www.gouv.fr, à votre service des impôts des entreprises)		CA/CCI		100123		X(1)		0		S		Case à cocher		1		Case à cocher		Cohérence

						Lignes commentaires		CB/FTX		100447		X(512)		0		S		AlphaNum.		pour mémoire : 5x512 (soit 30 lignes de saisie environ)		Alignement à gauche		Cohérence		Le total des lignes de commentaires saisies ne doit pas dépasser 5x512 c		saisie + validation		EFI		B144		Vous avez dépassé le nombre de caractères pouvant être saisis.
Merci de corriger.

								CB/FTX		100547		X(512)		0

								CB/FTX		100548		X(512)		0

								CB/FTX		100549		X(512)		0

								CB/FTX		100550		X(512)		0

										global														Cohérence		Si toutes les zones du formulaire sont vierges, alors code erreur		validation		EFI		B147		Vous ne pouvez adresser un formulaire entièrement vide. Merci de corriger		Bloquant				Code erreur 201  : Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement. Rejet TD





Version NDOC

		N° Version/Epreuve		Nom du modèle		Début de publication		Période d'application		Statut		Commentaire		TOPEE NDOC

														Obsolete		Utilisable/utilisée

		01/00		#MI#MI3514# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		1/8/08		du 31/12/2005 au		Validé		Périmée		non		oui

		02/00		#MI#MI3514# #MILLESIME#61# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		12/17/08		du 31/12/2005 au		Validé		Périmée		oui		oui

		03/00		#MI#MI3514# #MILLESIME#91# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		12/17/08		du 31/12/2008 au		Validé		Périmée		non		oui

		04/00		#MI#MI3514A# #MILLESIME#91# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		1/20/09		du 31/12/2008 au		Validé		Périmée		oui		oui

		05/02		#MI#MI3514A# #MILLESIME#01# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		5/13/10		du 01/10/2010 au		Validé		du 01/10/2010 au 30/12/2012		oui		oui

		06/01		#MI#MI3514A# #MILLESIME#21# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		12/9/11		du 31/12/2012 au 31/12/2013		Validé		du 31/12/2012 au 31/12/2013		oui		oui

		07/03		#MI#MI3514A# #MILLESIME#41# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		11/5/13		du 01/01/2014 au		Epreuve		Périmée pour pb de libellée		non		non

		08/00		#MI#MI3514A# #MILLESIME#41# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		12/9/13		du 01/01/2014 au 31/12/2014		Validée		non utilisable		oui		oui

		09/00		#MI#MI3514A# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		28/11/14		du 01/01/2015 au		Validé		non utilisable		non		non

		10/01		#MI#MI3514A# #MILLESIME#51# #CODTFO#DEC# Avis d'acompte TVA		20/12//2014		du 01/01/2015 au		Validé		du 01/01/2015 au		non		oui
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T-identif

		2009 version 1								DONNEES D'IDENTIFICATION												T-IDENTIF

		IDENTIFICATION DU REDEVABLE :

		Désignation du redevable :								Numéro SIRET :										AA/NAD

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)								Référence Obligation fiscale										KD/RFF

		(AA/NAD)

		(AA/NAD)

		CESSION / CESSATION :

				Indicateur de cession / cessation :						BA/CCI

		Ou

				Date de redressement judiciaire :						KE/DTM

		PERIODE DE DECLARATION :

				Début période déclaration :						CA/DTM				Échéance (pour 3514):				KF/DTM

				Fin période déclaration :						CB/DTM

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		Télérèglement A :

		Si vous avez choisi de payer par télérèglement A, veuillez indiquer le montant du (des) prélèvement(s), l'identification du compte bancaire ainsi que la référence du paiement.

		NOTA : A compter du 1er janvier 2002, les prélèvements sont obligatoirement effectués en euros.

				Compte bancaire				Référence				Montant prélèvement				Référence paiement

								RIB, RIP ou RICE

				1er compte				GA/FII				HA/MOA				KA/RFF

				2nd compte				GB/FII				HB/MOA				KB/RFF

				3ème compte				GC/FII				HC/MOA				KC/RFF





CA3 recto

		2009 version 1				TVA (et taxes assimilées) - Régime du réel normal - mini réel														3310 CA3

		Période de déclaration :

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





Ca3 verso

		2009 version 1				TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)												N° 3310 CA3

						REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

		01		Ventes, prestations de services				CA						04		Exportations hors CE		0032		DA

		02		Autres opérations imposables		0981		CB						05		Autres opérations non imposables		0033		DB

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC						06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :		CD								6A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France		0029		DF

		3A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France		0030		CF						07		Achats en franchise		0037		DD

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG						7 A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG

		3 C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE						7  B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 19,6 %								0206				FL				GL

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB				GB

		9 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM				GM

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN				GN

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC				GC

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD				GD

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent d'être déclarées sur l'annexe 3310 A.						16		Total de la TVA brute due (lignes 08 à 15)								GH

										17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires						0035		GJ

										18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco						0038		GK

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA

		20		Autres biens et services														0702		HB

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]												HH

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD						23		Total TVA déductible (lignes 19 à 22)				HG

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM		0709		KG

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25		Crédit de TVA (ligne 24 - ligne 16)		0705		JA						28		TVA nette due (ligne 16 - ligne 24)				KA

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB						29		Tax. assimilées calculées sur annexe n° 3310 A		9979		KB

		27		Crédit à reporter (ligne 25 - ligne 26)		8003		JC						30		Sommes à imputer, exprimées en euro, y compris acompte congés		9989		KC

				Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration.										31		Sommes à ajouter, exprimées en euro, y compris acompte congés		9999		KD

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.										32		Total à payer (lignes 28 + 29 - 30 + 31)		KE

																Formulaire NEANT		KF/CCI





3310A recto

		2009 version 1				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA														3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA				CA

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA				CB

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA				CC

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE				CE

		40		Taux 2,10 %										1050		BF				CF

		41		Taux 8 %										1080		BJ				CJ

		42		Taux 13 %										1090		BK				CK

		43		Anciens taux										1100		BM				CM

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP				CP

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ				CQ

		46		Anciens taux										1030		BR				CR

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN				CN

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI

				DA/FTX

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)





3310a verso

		2009 version 1										3310 A

				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				Nature des taxes								Net à payer

				1								2

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI. art. 302 bis MA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4213		FA

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4215		FB

		49		Contribution pour une pêche durable (CGI, art 302 bis KF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4224		JF

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI. art. 302 bis MB) [à compter du 01/01/2003] (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)		Report de l'impôt décompté cadre C				4220		HE

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3510		FE

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3520		FF

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM		Report de l'impôt décompté cadre C				3240		FG

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4222		JD

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB)		Report de l'impôt décompté cadre C				4207		FJ

				Ne concerne pas les DOM

		56		Redevance audiovisuelle (CGI, art, 1605 et suiv,) [à compter du 01-01-2005]		Report de l'impôt décompté cadre C				4219		JB

		57		Redevance audiovisuelle due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv,) [à compter du 01-01-2005]		Report de l'impôt décompté cadre C				4221		JC

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4223		JE

		59		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI,art.302 bis KE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4202		HG

		60		Taxe sur les services de télévision  (CGI. art. 302 bis KB et KC)		Report de l'impôt décompté cadre C				4212		FP

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art. 302 bis KD)		Report de l'impôt décompté cadre C				4214		HF

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4201		FR

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)		Report de l'impôt décompté cadre C				4225		KF

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)		Report de l'impôt décompté cadre C				4206		FT

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication éléctronique (CGI, art 302 Bis KH)		Report de l'impôt décompté cadre C				4226		KG

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4204		FV

		67		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4216		HH

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art.1609 sexvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4217		HI

		69		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KA

		70		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KB

		70a		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KC

		70b		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KD

		71		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 71						HB

						(à reporter ligne 29 de la CA3)

		C		LIQUIDATION DES TAXES

				JA/FTX

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

		Taxes annexes supprimées





Ca12 page 1

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

												CA12 - CA12E						AA/CCI

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (l'arrondissement s'effectue à l'unité la plus proche :

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Lieu :

				Chèque :												Nom du signataire :

				Espéces :												Tél :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation :						VL/CCI

				(joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI

				CA/FTX

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)





CA12 page 2

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées - Déc. relative à l'exercice ou période du .... au .…										3517 S CA12/CA12E

		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		01		Achats en franchise						0037		EA

		02		Exportations hors CE						0032		EB

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM

		4D		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		EX

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5		Taux normal 19,6 %						0206		ES				FS

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF				FF

		6 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA				FB

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU				FU

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV				FV

		8 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC				FD

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ				FJ

		10		Anciens taux						0900		EG				FG

				- autres opérations

		AA		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		EY				FY

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN				VP

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL				FL

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM				FM

		13		Autres opérations imposables						0981		EN				FN

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP				FP

		15		Dont TVA / immobilisations				0982              EQ/MOA

		16		TOTAL DE LA TAXE DUE (lignes 5 à 14)												FR

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice										0983		GA

		18		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		GB

		19		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 16 + 17 + 18)												GC

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures										0702		HA

		21		Déductions forfaitaires										0704		HB

		22		TOTAL (lignes 20 + 21)												HC

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations										0703		JA

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		KA

		25		Omissions ou compléments de déductions										0059		KB

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction								JB/PCD      %

		26		TOTAL DE LA TVA DEDUCTIBLE (lignes 22 + 23 + 24 + 25)												KD

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM										0709		FE

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 27)												LA

						ou										LB

		29		CREDIT :  (ligne 27 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

								Colonne 1		Colonne 2

								Montant effectivement payé		Montant restant à payer

						Acompte 1		MD				ME

						Acompte 2		MF				MG

						Acompte 3		MH				MJ

						Acompte 4		MK				ML

						Total 1		MM		Total 2		MN

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)										0018		MA

		31		Sommes à imputer										9989		MB

		32		Sommes à ajouter										9999		MC

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si (lignes 28 + 32) - (lignes 29 + 30 + 31) > ou = 0												NA

				ou												NB

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 30 + 31) - (lignes 28 + 32) > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30 + 31 - 32)										0020		NC





CA12 page 3

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées - Déclaration relative à l'exercice ou période du .... au .…												3517 S CA12/CA12E

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes								Taxe brute				Nature des taxes				Taxe brute

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI art 302 bis ZE)						4215		QA		44		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI art 1599 vicies)		4204		QJ

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles
 (CGI art 302 bis MB)						4220		QS		45		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI art 1609 sexvicies)		4217		VC

		38		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies)						4216		QT		46		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI art 302 bis ZF)		4223		VQ

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI art 1609 undecies et suiv)						3510		QD		47		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI art 1609 octovicies)		4222		VJ

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI art 1609 undecies et suiv)						3520		QE		4A		Redevance audiovisuelle (CGI art 1605 et s)		4219		VE

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI art 1609 vicies)						3240		QF		4B		Redevance audiovisuelle due par les loueurs d'appareils (CGI art 1605 et s)		4221		VF

		42		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI,art.302 bis KE)						4202		QV		4C		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art 302 bis KD)		4214		KL

		43		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI art 302 bis Y)						4206		QH		4D		Taxe sur la publicité télévisée (CGI art 302 bis KA)		4201		KM

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KE				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KG

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KF				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KH

																Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KJ

		48		ACOMPTES TAXES ASSIMILEES PAYES OU RESTANT DUS														0019		QN

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)								RA		54		TVA (report de la ligne 33)				SA

		50		Remboursement demandé au cadre VI, page 4						8002		RB		55		Taxes assimilées  (tot. lgs 36 à 4Ce) - lg 48]				SB

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E						8003		RC

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes						8004		RE

		53		Taxes assimilées [lg 48 - (tot. lgs 36 à 4Cd)]								RD

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. Préciser l'année.)												Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

				Avril		TA/CCI		Année				UA/DTM

				Juillet		TB/CCI		Année				UB/DTM		56		TOTAL A PAYER (lignes 54 + 55)		SC

				Octobre		TC/CCI		Année				UC/DTM				Formulaire NEANT		0010		SD/CCI

				Décembre		TD/CCI		Année				UD/DTM

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

														57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]				VA

		VI - DEMANDE DE REMBOURSEMENT

				Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 29) si celui-ci est >= 150 €																NE

				Excédent de versement dégagé (ligne 34)																NF

				Maximum remboursable (a + b)																NG

				Remboursement demandé																NH

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €																NJ

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur										NK/NAD

		Qualité du demandeur										(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)														NL

				- A créditer au compte désigné :								VG/CCI

				'- A imputer sur une échéance future :								VH/CCI

		(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

						Références du compte

						NM/FII		NM/FII						NM/FII

						Code banque		Code guichet						Numéro de compte et clé Rib

						Nom du titulaire du compte

						nom du titulaire						NM/FII

						Complément (éventuel)						NM/FII

		A		(NK/NAD)						, le

		Taxes annexes supprimées





CA12A page 1

		2009 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture														3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :														CA12A-CA12AE				AE/CCI

		Identification du redevable :								Adresse établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Attention : ne portez pas de centimes d'euro (cf. règles d'arrondi dans le cahier des charges EDI-TVA).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Ha (indiquer la surface agricole utilisée)						0060		RA/QTY

		N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.						0070		123456789

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)						AF/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)
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		2009 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture										3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		00		Achats en franchise						0037		DA

		01		Exportations hors Communauté européenne						0032		DB

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux réduit 5,5 %						0105		DE				EE

		5		Taux normal 19,6 %						0206		DX				EX

		5 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU				EU

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV				EV

		7 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH				EH

		9		Taux particulier						0950		DJ				EJ

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ				EZ

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL				EL

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM				EM

		12		Autres opérations imposables						0981		DN				EN

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP				EP

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER

		15		TOTAL DE LA TVA BRUTE DUE (lignes 04 à 14)												ES

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION												Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire								FG/PCD		%

		21		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM										0709		KH

		22		TOTAL TVA déductible  (17 + 18 + 19 + 20)												FF

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23		TVA NETTE : (ligne 15 - ligne 22)												GA

						ou										GB

		24		CREDIT : (ligne 22 - ligne 15)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA

		26		Sommes à imputer										9989		HB

		27		Sommes à ajouter										9999		HC

				RESULTAT NET

		28		SOLDE A PAYER si [(lignes 23 + 27) - (lignes 24 + 25 + 26)] > ou = 0												JA

				ou												JB

		29		EXCEDENT DE VERSEMENT si [(lignes 25 + 26) - (lignes 27 + 23)] > ou = 0

		30		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 24 + 29) ou (lignes 24 +  25 + 26 - 27)										0020		JC
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		2009 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture												3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI art 302 bis MB)										4220		LF

		32		Taxe d'abattage (CGI art 1609 septvicies)										4216		LJ

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI art 302 bis MA)										4213		LC

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI art 1609 vicies)										3240		LD

		35		Redevance audiovisuelle (CGI art 1605 et s)										4219		LK

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI art 1609 octovicies)										4222		LH

		35c		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		35d		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		35e		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		35f		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		35g		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KF

		V RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												TAXE A PAYER

		36		Crédit de TVA (report de la ligne 30)								MA		39		Solde à payer (report de la ligne 28)				NA

		37		Remboursement demandé au cadre VI						8002		MB		40		Taxes assimilées (total des lignes 31 à 35g)				NB

		38		Crédit à reporter (lignes 36 - 37) (cette somme est à reporter ligne 19 de la prochaine déclaration CA12A)						8003		MC				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

														41		TOTAL A PAYER (lignes 39 + 40)		NC

																Formulaire NEANT		0010		ND/CCI

		VI DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS DE TVA

		42		Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 24) si celui-ci est >= 150 €														NE

		43		Excédent de versement dégagé (ligne 29)														NF

		44		Maximum remboursable (lignes 42 + 43)														NG

		45		Remboursement demandé														NH

		46		Crédit reportable (lignes 44 - 45 ou lignes 24 + 44 - 45)si le crédit dégagé ligne 24 est < 150 €														NJ

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur												NK/NAD

		Qualité du demandeur												(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)												NL/MOA

				- A créditer au compte désigné										NO/CCI

				- A imputer sur une échéance future (joindre l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)										NN/CCI

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

		Titulaire du compte								NM/FII

		Titulaire du compte (complément de nom)								(NM/FII)

						(NM/FII)				(NM/FII)		(NM/FII)

						Code banque				Code guichet		Numéro de compte et clé Rib

										A		(NK/NAD)				, le

		Taxes annexes supprimées
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Pour mémoire MOA : Explications sur ces tableurs : 

Le premier tableau « Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4 », relatif aux rejets d’ordre technique est lié aux cahiers des charges (CU).

Le deuxième tableau « Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite ) _ Contrôles de Cohérence Communs EDI/EDI » est commun EDI/EFI est lié aux imprimés. 

Ces deux listes ne doivent pas porter de numéro commun. 

Par ailleurs, on ne peut supprimer un contrôle qu’à compter d’un millésime et uniquement que s’il est supprimé sur tous les imprimés qui le porte. 

Précisions PEDI/MOE : 

Les zones supprimées en fond orange l’ont été lors de millésime précédents et sont reportés pour mémoire, dans un souci d’auto-contrôle avec autres documents spécifiés. 

Les zones modifiées lors des millésimes précédents par reformulation de texte (partie barrée et créées) sont présentement synthétisées en version exemptes de visualisation de ces modifications dans un souci de clarté. 

Les zones rédigées en rouge sur fonds jaune sont relatives aux nouveautés du millésime TVA 2015. 

Nota : les fichiers présentant les listes de codes erreur sont millésimés. De ce fait, un code erreur disparaissant de la liste du fait de sa suppression dans le millésime 2015 des formulaires sera supprimé dans le présent document, il pourra toutefois être transmis pour un millésime antérieur de formulaire (ex : code erreur 114). 

Les zones rédigées en vert sur fonds jaune sont relatives aux rapprochements entre les CU et la liste des messages d’erreur : la liste est mise à jour rétroactivement par rapport à l’évolution des CU sur les dernières années. 

Nota : les contrôles 034, 038, 042, 049 et 051 identifiés comme supprimés du premier tableau dans la version précédente du document (6.5) sont en fait des contrôles de cohérence figurant dans certains formulaire. Ils sont donc déplacés dans le tableau 2. 

- Premier Tableau = code alerte,

- Deuxième Tableau  = code erreur intégration de niveau 4, code repris et conservés de l’ancienne filière EDI TVA, des contrôles effectués sur les données déclarées, ou  relatives aux informations connues du Système d’information de la DGFIP.

- Troisième  Tableau = code erreur intégration de niveau 4, des contrôle de cohérence relatif aux données des formulaire  (Filière EDI TVA rénovée)

		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 017

		Redevable non souscripteur au Télérèglement

		Rejet TP



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 046

		Redevable non adhérent la procédure TVA. Filière EDI . 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 048 

		Période déclarée invalide avec période déjà déposée (chevauchement).

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		Flux remboursement, la cléef transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Couple (code banque ; code guichet) inexistant dans le fichier des implantations bancaires 


Flux remboursement, code banque ou code guichet invalide.

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Flux remboursement, absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Flux remboursement, compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Flux remboursement, compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Flux remboursement, compte bancaire : code BIC invalide (non appliqué)

		Rejet RT



		Code erreur 068

		Flux remboursement, compte bancaire : la longueur, le format IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 166

		Souscription Télépayer TVA NON valide à la date de dépôt. 

		Rejet TP



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 176

		Adhésion à Télédéclarer TVA filière EDI NON valide à la date de dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 190

		Aucun compte bancaire valide pour ce SIREN,  télé règlement invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 191

		Compte bancaire : clé RIB invalide  dans TPn.

Compte bancaire inconnu  pour ce SIREN,   télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire : couple (code banque ; code guichet)  invalide dans TPn.

Compte bancaire non atteignable au protocole SEPA B2B,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide dans TPn

Compte bancaire non autorisé au télé paiement SEPA B2B (mandat non signé), télé règlement invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire : clé IBAN invalide dans TPn

Compte bancaire dont le Mandat (RUM) est caduque à la date du dépôt,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 195

		Compte bancaire : code BIC invalide dans TPn. (non appliqué)

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD
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		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 038

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Absence de décompte de la TVA à payer pour acquisitions intra-communautaires.

		Rejet TD



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieure au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les 5 factures les plus importantes ouvrant droit à déduction doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de donnée totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de TVA collectée au titre du semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du semestre

		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.

		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 
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- Premier Tableau = code alerte,

- Deuxième Tableau  = code erreur intégration de niveau 4, code repris et conservés de l’ancienne filière EDI TVA, des contrôles effectués sur les données déclarées, ou  relatives aux informations connues du Système d’information de la DGFIP.

- Troisième  Tableau = code erreur intégration de niveau 4, des contrôle de cohérence relatif aux données des formulaires  (Filière EDI TVA rénovée)

		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		Flux remboursement, la clé transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Flux remboursement, code banque ou code guichet invalide.

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Flux remboursement, absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Flux remboursement, compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Flux remboursement, compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Flux remboursement, compte bancaire : code BIC invalide

		Rejet RT



		Code erreur 068

		Flux remboursement, compte bancaire : la longueur, le format IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 190

		Aucun compte bancaire valide pour ce SIREN,  télé règlement invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 191

		Compte bancaire inconnu  pour ce SIREN,   télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire non atteignable au protocole SEPA B2B,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire non autorisé au télé paiement SEPA B2B (mandat non signé), télé règlement invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire dont le Mandat (RUM) est caduque à la date du dépôt,  télé règlement invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD
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		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieure au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les 5 factures les plus importantes ouvrant droit à déduction doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de donnée totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de TVA collectée au titre du semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du semestre

		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.

		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 



		Code erreur 226

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : absence de case cochée au titre de laquelle l'année a été complétée.

		Rejet TD
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Pour mémoire MOA : Explications sur ces tableurs :


Le premier tableau « Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4 », relatif aux rejets d’ordre technique est lié aux cahiers des charges (CU). 


Le deuxième tableau « Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite ) _ Contrôles de Cohérence Communs EDI/EDI » est commun EDI/EFI est lié aux imprimés.


Ces deux listes ne doivent pas porter de numéro commun.


Par ailleurs, on ne peut supprimer un contrôle qu’à compter d’un millésime et uniquement que s’il est supprimé sur tous les imprimés qui le porte.

Précisions PEDI/MOE :


Les zones supprimées en fond orange l’ont été lors de millésime précédents et sont reportés pour mémoire, dans un souci d’auto-contrôle avec autres documents spécifiés.


Les zones modifiées lors des millésimes précédents par reformulation de texte (partie barrée et créées) sont présentement synthétisées en version exemptes de visualisation de ces modifications dans un souci de clarté.


Les zones rédigées en rouge sur fonds jaune sont relatives aux nouveautés du millésime TVA 2015.

Nota : les fichiers présentant les listes de codes erreur sont millésimés. De ce fait, un code erreur disparaissant de la liste du fait de sa suppression dans le millésime 2015 des formulaires sera supprimé dans le présent document, il pourra toutefois être transmis pour un millésime antérieur de formulaire (ex : code erreur 114).

Les zones rédigées en vert sur fonds jaune sont relatives aux rapprochements entre les CU et la liste des messages d’erreur : la liste est mise à jour rétroactivement par rapport à l’évolution des CU sur les dernières années.

Nota : les contrôles 034, 038, 042, 049 et 051 identifiés comme supprimés du premier tableau dans la version précédente du document (6.5) sont en fait des contrôles de cohérence figurant dans certains formulaire. Ils sont donc déplacés dans le tableau 2.


		Codes messages d’alertes



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 900

		Code Alerte 900 : Référence obligation fiscale déclarée inconnue

		





		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 001

		Partenaire EDI DGI "émetteur" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 002

		Partenaire EDI DGI "donneur d'ordre" invalide.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 004

		Identification redevable absente. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 006

		SIREN redevable non reconnu.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 007

		Période déclarée absente.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 008

		Formulaire FFFFFFFFFFMMIIII inconnu ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 010

		Formulaire déclaratif absent. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 011

		Formulaire principal absent ou invalide avec régime. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 012

		Formulaires incompatibles dans un même dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 013

		Annexe 3310 A absente.

		Rejet TD



		Code erreur 015

		Code CCDDDDinconnu dans FFFFFFFFFFMMIIII . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 016

		Code CCDDDD de FFFFFFFFFFMMIIII en double

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 017

		Redevable non souscripteur au Télérèglement

		Rejet TP



		Code erreur 018

		Montant télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 020

		CB télérèglement absent ou invalide dans TPn. 

		Rejet TPn



		Code erreur 025

		Déclaration déposée hors du délai géré par la procédure TVA.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 041

		Type de segment erroné pour CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 043

		Code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII présent avec indice de répétition donnée et/ou formulaire erroné . 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 046

		Redevable non adhérent la procédure TVA. Filière EDI . 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 047

		Régime non géré dans la procédure TVA..

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 048 

		Période déclarée invalide avec période déjà déposée (chevauchement).

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 050

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total de la TVA brute due dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 054

		Un événement de type redressement judiciaire est inclus dans la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 060

		Existence de régimes distincts sur la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 061

		Le Flux remboursement n'accepte aucun paiement. Les paiements doivent être transmis dans le flux déclaratif. 

		Rejet TP



		Code erreur 062

		la clef transmise pour le RIB est incohérente avec le code banque, le code guichet ou le numéro de compte.

		Rejet RT



		Code erreur 063

		Couple (code banque ; code guichet) inexistant dans le fichier des implantations bancaires 

		Rejet RT



		Code erreur 064

		Absence de désignation du titulaire du compte

		Rejet RT



		Code erreur 065

		Compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide

		Rejet RT



		Code erreur 066

		Compte bancaire : Clé IBAN invalide

		Rejet RT



		Code erreur 067

		Compte bancaire : code BIC invalide (non appliqué)

		Rejet RT



		Code erreur 151

		Absence de compte bancaire valide pour cette adhésion à Payer EDI TVA.

		Rejet TP



		Code erreur 152

		Une des dates transmises, code CCDDDD dans FFFFFFFFFFMMIIII, est inexistante.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 153

		Date cession/cessation déclarée incohérente avec date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 154

		Période déclarée incohérente avec date événement. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 155

		Dépôt non recevable : date dépôt antérieure à date de début de période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 156

		Erreur dans calcul ou report zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 157

		Format donnée code CCDDDD invalide dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 158

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour le SIREN et la période déclarés.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 159

		Obligation fiscale TVA non valide pour la période déclarée. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 160

		Pas de service compétent à l’adresse fiscale du redevable. 

		Rejet TP



		Code erreur 161

		Période d’échéance de l’acompte absente pour le  dans formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 162

		Période d’échéance de l’acompte non compatible avec le formulaire principal déposé (3514)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 163

		Plus d’un événement déclaré parmi indicateur cession/cessation et date redressement judiciaire. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 164

		Plusieurs dépôts relatifs à la même obligation déclarative pour un même contribuable ont été transmis dans le même interchange. Les dépôts en double sont rejetés. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 165

		Présence événement (date cession/cessation ou date redressement judiciaire) incompatible avec formulaire principal déposé (3514 ou 3525 bis). .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 166

		Souscription Télépayer TVA NON valide à la date de dépôt. 

		Rejet TP



		Code erreur 168

		Date dépôt antérieure à date cession/cessation déclarée et/ou date cession/cessation enregistrée au niveau de l’obligation fiscale. .

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 169

		Format donnée code CCDDDD invalide dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet TD



		Code erreur 170

		Période déclarée invalide avec le régime et le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal).

		 Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 171

		Période déclarée invalide sur le formulaire annexe FFFFFFFFFFMMIIII (à préciser FFFFFFFFFF = 3515 SD).

		Rejet TD



		Code erreur 172

		Format: SIREN invalide, et Format SIRET interdit.

		Rejet RT et fin contrôles 



		Code erreur 173

		Période déclarée invalide.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 174

		Clé de contrôle du SIREN invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 175

		Obligation fiscale TVA non trouvée pour la référence de l’obligation fiscale déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 176

		Adhésion à Télédéclarer TVA filière EDI NON valide à la date de dépôt. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 177

		Format Référence Obligation fiscale invalide. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 178

		Période déclarée supérieure à 12 mois. 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 179

		Code CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII non valide pour la période déclarée.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 180

		Format de la date et/ou de la  période invalide - code CCDDDD dans le formulaire FFFFFFFFFFMMIIII

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 185

		TVA Groupe formulaire 3310CA3G invalide pour la période déclarée

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 186

		TVA Groupe formulaire principal absent ou invalide

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 188

		Période déclarée invalide avec la TVA Groupe et formulaire FFFFFFFFFFMMIIII (formulaire principal)

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 189

		Présence d’un événement déclaré incompatible avec un paiement TVAGROUPE.

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 191

		Compte bancaire : clé RIB invalide  dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 192

		Compte bancaire : couple (code banque ; code guichet)  invalide dans TPn.

		Rejet TPn



		Code erreur 193

		Compte bancaire : code pays incorrecte ou invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 194

		Compte bancaire : clé IBAN invalide dans TPn

		Rejet TPn



		Code erreur 195

		Compte bancaire : code BIC invalide dans TPn. (non appliqué)

		Rejet TPn



		Code erreur 197

		Anomalie dans la recherche de l’obligation fiscale

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 198

		Anomalie dans la recherche du code SAGES du  service compétent 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 199

		Obligation fiscale TVA sans modalité régime 

		Rejet RT et fin contrôles



		Code erreur 211

		Donnée(s) absente(s) et/ou erronée(s) les calculs formulaire sont impossibles 

		Rejet TD
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		Codes messages anomalies génériques d’intégration de niveau 4( Suite )


Contrôles de Cohérence Communs EDI / EDI



		N° code erreur

		Libellé

		Type rejet



		Code erreur 034

		Erreur dans multiplication zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII.

		Rejet TD



		Code erreur 038

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Absence de décompte de la TVA à payer pour acquisitions intra-communautaires.

		Rejet TD



		Code erreur 042

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Formulaire non “ Néant ”. 

		Rejet TD



		Code erreur 049

		Absence de montant déclaré supérieur à 0 et zone ' Formulaire Néant ' non servie. Rejet TD.

		Rejet TD



		Code erreur 051

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Autre TVA à déduire ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 100

		Code CCDDDD absent dans formulaire FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 101

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant des excédents antérieurs à imputer ne peut pas être supérieure au montant de l’acompte mentionné. 

		Rejet TD



		Code erreur 102

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Pour cette demande de diminution, la période du décompte doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 103

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Les entreprises non établie en France doivent désigner un représentant fiscal et servir les lignes du cadre Identification de l’entreprise. 

		Rejet TD



		Code erreur 104

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule zone doit être servie pour le type de demande (Première demande ou Cession/cessation/Décès ou Autres). 

		Rejet TD



		Code erreur 105

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Si présence d'un décompte de la TVA, la période du décompte doit être servie

		Rejet TD



		Code erreur 106

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Au moins une des zones « à créditer au compte désigné » ou « à imputer sur une échéance future » doit être servie. 

		Rejet TD



		Code erreur 107

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Demande concomitante d’augmentation et de diminution de l’acompte impossible. 

		Rejet TD



		Code erreur 108

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Demande concomitante d’augmentation et de suspension de l’acompte impossible. 

		Rejet TD



		Code erreur 109

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Demande concomitante de diminution de l’acompte pour plusieurs motifs impossible. 

		Rejet TD



		Code erreur 110

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’un taux de TVA implique obligatoirement la présence d’opérations ouvrant droit à remboursement 

		Rejet TD



		Code erreur 111

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une base HT implique obligatoirement la présence de la taxe due correspondante. 

		Rejet TD



		Code erreur 112

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’une taxe due implique obligatoirement la présence de la base HT correspondante . 

		Rejet TD



		Code erreur 113

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: La TVA brute étant égale à zéro, la TVA sur acquisitions intra-communautaires ne peut qu’être égale à zéro

		Rejet TD



		Code erreur 114

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant à imputer ne peut être > au montant de taxe due (ligne 28 + ligne 29 + ligne 31). 

		Rejet TD



		Code erreur 115

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant du nouvel acompte doit être au moins égal à celui de l’excédent à imputer ligne d. 

		Rejet TD



		Code erreur 116

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 117

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII: Le montant taxe due est incohérent par rapport à la base HT. 

		Rejet TD



		Code erreur 118

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le remboursement demandé n’est pas cohérent avec la valeur présente dans la cadre Demande de Remboursement. 

		Rejet TD



		Code erreur 119

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé doit être égal au plus petit des deux montants : soit le plafond de remboursement, soit le crédit dégagé

		Rejet TD



		Code erreur 120

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+03+3A+3B. 

		Rejet TD



		Code erreur 121

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des lignes 17 et 18 ne peut être supérieur au total de la TVA brute due. 

		Rejet TD



		Code erreur 123

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Seuls les taux de 19, 6%, 13 %, 8,5 %, 8 %, 5,5%, 7 %, 2,1%, 1,75 %, 1,05 % et 0,90 % sont applicables. 

		Rejet TD



		Code erreur 124

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La description des acomptes ligne 30 est incohérente avec celle de la ligne 58  . 

		Rejet TD



		Code erreur 125

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Une seule procédure est possible : un seul cadre doit être servi (cadre III Procédure générale ou cadre IV Procédure spéciale exportateurs). 

		Rejet TD



		Code erreur 126

		Code erreur 126 :Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise non établie n'ayant pas l'obligation de désigner un représentant fiscal ou ayant l'obligation de désigner un représentant fiscal). Rejet TD

		Rejet TD



		Code erreur 127

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au montant de biens constituant les immobilisations 

		Rejet TD



		Code erreur 128

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La case "mention expresse" est servie sans mention de motif associé dans le cadre correspondance. 

		Rejet TD



		Code erreur 129

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Absence de l’année au titre de laquelle cet acompte a été imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 130

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant à imputer doit être <= au montant Taxe nette due. 

		Rejet TD



		Code erreur 131

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA 

		Rejet TD



		Code erreur 132

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant du remboursement demandé ne peut pas être supérieur au crédit de TVA diminué, le cas échéant, du crédit imputé sur le ou les prochains acomptes. 

		Rejet TD



		Code erreur 133

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+03+03A. 

		Rejet TD



		Code erreur 134

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Période saisie incohérente. Seuls peuvent être déduits les acomptes se rapportant à la période d’imposition. 

		Rejet TD



		Code erreur 135

		La présence d’un montant ligne 13 au titre des acquisitions intra-communautaires implique la présence de la ligne 17,18 ou 20 au titre de la TVA déductible. 

		Rejet TD



		Code erreur 136

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au montant des acquisitions intra-communautaires. 

		Rejet TD



		Code erreur 137

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être supérieur au total “ Acquisitions intracommunautaires ” dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 138

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si demande de diminution acompte, zone crédit dégagé sur la précédente 3517SCA12/CA12E doit être > 0.

		Rejet TD



		Code erreur 139

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le montant de  l'acompte diminué doit être servi.

		Rejet TD



		Code erreur 140

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Si montant régularisations sur TVA > 0, montants régularisations dans A-Montant des opérations réalisées doit être > 0. 

		Rejet TD



		Code erreur 141 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total à payer doit être égal à la somme des montants dont TVA et dont taxes fiscales.

		Rejet TD



		Code erreur 142 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le montant total des taxes fiscales doit correspondre aux total des taxes fiscales déclarées 

		Rejet TD



		Code erreur 144

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La présence d’opérations ouvrant droit à remboursement implique obligatoirement la présence d’un taux de TVA. 

		Rejet TD



		Code erreur 145

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La période du décompte doit correspondre à un trimestre civil. 

		Rejet TD



		Code erreur 146

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : La période du décompte doit être antérieure à la date limite de dépôt. 

		Rejet TD



		Code erreur 148

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Lors d'une première demande de remboursement de crédit de TVA, les 5 factures les plus importantes ouvrant droit à déduction doivent être mentionnées dans la zone Commentaires.

		Rejet TD



		Code erreur 149 

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Le statut de la demande doit être précisé (Première demande, Création ou Cession/cessation). 

		Rejet TD



		Code erreur 150

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le code type de déclaration est erroné. 

		Rejet TD



		Code erreur 200

		Une seule zone doit être servie pour la nationalité de l’entreprise (entreprise française, entreprise étrangère établie dans la CE ou entreprise étrangère établie hors CE).

		Rejet TD



		Code erreur 201

		Absence de montant déclaré ou de justificatif de non paiement

		Rejet TD



		Code erreur 202

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le remboursement demandé ne peut excéder le maximum remboursable. 

		Rejet TD



		Code erreur 203

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFF : Présence d'un libellé de Secteur avec un pourcentage de déduction erroné

		Rejet TD



		Code erreur 204

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant du solde excédentaire doit être égal au remboursement demandé plus le total des crédits à reporter ou imputé. 

		Rejet TD



		Code erreur 205

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le montant de cette ligne ne peut être supérieur au montant de la  TVA déductible dont il constitue un des éléments. 

		Rejet TD



		Code erreur 206

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  La taxe ne peut pas être déclarée pour la période d'imposition 

		Rejet TD



		Code erreur 207

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII :  Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé

		Rejet TD



		Code erreur 208

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Le crédit reportable doit être égal au maximum remboursable moins remboursement demandé, plus crédit  dégagé si < 150 euros

		Rejet TD



		Code erreur 209

		Le montant de la zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII ne peut être servi en présence de la modulation de l’acompte.

		Rejet TD



		Code erreur 210

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : les données de modulation de l’acompte sont incohérente entre elles.

		Rejet TD



		Code erreur 212

		Absence de donnée totalisation du formulaire de paiement de TVA groupe 

		Rejet TD



		Code erreur 213

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de crédit ou de l’excédent de TVA figurant sur la CA12(E) ne doit pas excéder le montant de l’acompte attendu ou modulé. 

		Rejet TD



		Code erreur 214

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de TVA collectée au titre du trimestre semestre ne doit pas excéder le montant de TVA déductible au titre du trimestre semestre

		Rejet TD



		Code erreur 215

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant du remboursement de la TVA sur investissements demandé doit être compris entre 760 euros et le montant de crédit de TVA dégagé au titre du trimestre semestre 

		Rejet TD



		Code erreur 216

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le montant de l’acompte attendu ou modulé de TVA doit être renseigné. 

		Rejet TD



		Code erreur 217

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Les cadres 1 et 2 ne peuvent être renseignés simultanément.

		Rejet TD



		Code erreur 218

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : Aucune éolienne maritime n'étant en production, aucun montant ne peut être saisi pour l'heure.


Rejet TD




		Rejet TD



		Code erreur 219

		Erreur zone CCDDDD code absent ou nul dans le formulaire du FFFFFFFFFFMMIIII. 

		Rejet TD



		Code erreur 220

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : le « Remboursement demandé » doit être égal au « Montant de remboursement demandé »

		Rejet TD



		Code erreur 221

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFIIII : Une seule des 2 cases « A créditer au compte désigné » ou « A imputer sur une échéance à venir » doit être servie.

		Rejet TD



		Code erreur 222

		Le montant du pourcentage est incohérent. 

		Rejet TD



		Code erreur 223

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : vous devez renseigner la date correspondant à cet événement

		Rejet TD 



		Code erreur 224

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : le total des bases hors taxes lignes 08 à 14 doit être égal au total des opérations imposables lignes 01+02+2A+2B+03+3A+3B.

		Rejet TD 



		Code erreur 225

		Erreur zone CCDDDD du FFFFFFFFFFMMIIII : 


Le montant ne peut être inférieur aux seuils prévus à l’article 242-0 C de l’Annexe II au CGI , sauf événements particuliers

		Rejet TD 
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		Désignation du redevable :								Numéro SIRET :										AA/NAD

		(AA/NAD)
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		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		De nouvelles lignes ont été ajoutées à ce formulaire pour vous permettre de mentionner

		certaines régularisations qui ont affecté le montant de votre chiffre d'affaires.

		Les informations necessaires au complètement de ces lignes figurent dans la notice.

		L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :

				Télérèglement A :

				Virement :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements:

		Date, signature :

				Date :

				Tél :

		Paiement par imputation (utiliser l'imprimé papier 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)								BB/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				BC/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)





Ca3 verso

		2009 version 1				TAXE SUR LA VALEUR AJOUTEE  (et taxes assimilées)												N° 3310 CA3

						REGIME DU REEL NORMAL - MINI REEL

		A		MONTANT DES OPERATIONS REALISEES :

				OPERATIONS IMPOSABLES (H.T.)												OPERATIONS NON IMPOSABLES

		01		Ventes, prestations de services				CA						04		Exportations hors CE		0032		DA

		02		Autres opérations imposables		0981		CB						05		Autres opérations non imposables		0033		DB

		03		Acquisitions intracommunautaires		0031		CC						06		Livraisons intracommunautaires		0034		DC

				(dont ventes à distance et/ou opérations de montage) :		CD								6A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France		0029		DF

		3A		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France		0030		CF						07		Achats en franchise		0037		DD

		3B		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)		0040		CG						7 A		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)		0043		DG

		3 C		Régularisations (important cf notice)		0036		CE						7  B		Régularisations (important cf notice)		0039		DE

		B		DECOMPTE DE LA TVA A PAYER

				TVA BRUTE												Base hors taxe				Taxe due

				Opérations réalisées en France métropolitaine

		08		Taux normal 19,6 %								0206				FL				GL

		09		Taux réduit 5,5 %								0105				FB				GB

		9 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												FG				FH

				Opérations réalisées dans les DOM

		10		Taux normal 8,5 %								0201				FM				GM

		11		Taux réduit 2,1 %								0100				FN				GN

		12		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM												FJ				FK

				Opérations imposables à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		13		Anciens taux								0900				FC				GC

		14		Opérations imposables à un taux particulier (décompte effectué sur annexe 3310 A)								0950				FD				GD

		15		TVA antérieurement déduite à reverser														0600		GG

				La ligne 11 ne concerne que les DOM. Les autres opérations relevant du taux de 2,1% continuent d'être déclarées sur l'annexe 3310 A.						16										GH

										17		Dont TVA sur acquisitions intracommunautaires						0035		GJ

										18		Dont TVA sur opérations à destination de Monaco						0038		GK

				TVA DEDUCTIBLE

		19		Biens constituant des immobilisations														0703		HA

		20		Autres biens et services														0702		HB

		21		Autre TVA à déduire														0059		HC

				(dont régularisations sur de la TVA collectée) [cf notice]												HH

		22		Report du crédit apparaissant ligne 27 de la précédente déclaration.														8001		HD

		22A		Indiquer ici le coefficient de taxation forfaitaire applicable pour la période s'il est différent de 100%				HE/PCD						23						HG

														24		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM		0709		KG

		CREDITS														TAXE A PAYER

		25				0705		JA						28						KA

		26		Remboursement demandé sur formulaire n° 3519 joint		8002		JB						29		Tax. assimilées calculées sur annexe n° 3310 A		9979		KB

		27				8003		JC						30		Sommes à imputer, exprimées en euro, y compris acompte congés		9989		KC

				Cette somme est à reporter ligne 22 de la prochaîne déclaration.										31		Sommes à ajouter, exprimées en euro, y compris acompte congés		9999		KD

				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 25 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 29.										32				KE

																Formulaire NEANT		KF/CCI





3310A recto

		2009 version 1				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA														3310 A

		Période de déclaration :

		Identification du déclarant :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du déclarant) :

				Numéro FRP :

		ATTENTION : L'arrondissement des bases et des cotisations s'effectue à l'euro le plus proche.

		A		RETENUE TVA SUR DRTS D'AUT. ET TVA DUE A TX PART.												REGIME DU REEL OU DU RSI - MINI REEL

																BASE HORS TAXE				TAXE DUE

		35		Retenue de TVA sur droits d'auteur										0990		BA/MOA				CA

		OP. IMPOSABLES en France continentale à un tx particulier de :

		36		Taux 2,10 %										1010		BBMOA				CB

		37		Anciens taux										1020		BC/MOA				CC

		38		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole												AE				AF

		OP. IMPOSABLES en Corse à un taux particulier de :

		39		Taux 0,90 %										1040		BE				CE

		40		Taux 2,10 %										1050		BF				CF

		41		Taux 8 %										1080		BJ				CJ

		42		Taux 13 %										1090		BK				CK

		43		Anciens taux										1100		BM				CM

		OP. IMPOSABLES dans les DOM à un taux particulier de :

		44		Taux 1,05 %										1110		BP				CP

		45		Taux 1,75 %										1120		BQ				CQ

		46		Anciens taux										1030		BR				CR

						TOTAL DES LIGNES 35 à 46										BN				CN

						(à reporter ligne 14 de la CA3)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse										DB/CCI

				DA/FTX

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)

				(DA/FTX)





3310a verso

		2009 version 1										3310 A

				TVA (et taxes assimilées) -Imprimé à fournie en annexe à la déclaration CA3 ou isolément en cas de non assujettissement à la TVA

		B		DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEEES

				Nature des taxes								Net à payer

				1								2

		47		Taxe sur certaines dépenses de publicité  (CGI. art. 302 bis MA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4213		FA

		48		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI, art. 302 bis ZE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4215		FB

		49		Contribution pour une pêche durable (CGI, art 302 bis KF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4224		JF

		50		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI. art. 302 bis MB) [à compter du 01/01/2003] (cumul de la partie variable et de la partie forfaitaire)		Report de l'impôt décompté cadre C				4220		HE

		51		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3510		FE

		52		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI, art 1609 undecies et suiv.)		Report de l'impôt décompté cadre C				3520		FF

		53		Taxe sur les huiles alimentaires (CGI art 1609 vicies) ne concerne pas les DOM		Report de l'impôt décompté cadre C				3240		FG

		54		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI, art 1609 octovicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4222		JD

		55		Taxe due par les concessionnaires d'autoroutes (CGI, art 302 bis ZB)		Report de l'impôt décompté cadre C				4207		FJ

				Ne concerne pas les DOM

		56		Redevance audiovisuelle (CGI, art, 1605 et suiv,) [à compter du 01-01-2005]		Report de l'impôt décompté cadre C				4219		JB

		57		Redevance audiovisuelle due par les loueurs d'appareils (CGI, art.1605 et suiv,) [à compter du 01-01-2005]		Report de l'impôt décompté cadre C				4221		JC

		58		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI, art 302 bis ZF)		Report de l'impôt décompté cadre C				4223		JE

		59		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI,art.302 bis KE)		Report de l'impôt décompté cadre C				4202		HG

		60		Taxe sur les services de télévision  (CGI. art. 302 bis KB et KC)		Report de l'impôt décompté cadre C				4212		FP

		61		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art. 302 bis KD)		Report de l'impôt décompté cadre C				4214		HF

		62		Taxe sur la publicité télévisée (CGI, art 302 bis KA)		Report de l'impôt décompté cadre C				4201		FR

		63		Taxe sur la publicité diffusée par les chaines de télévision (CGI, art 302 bis KG)		Report de l'impôt décompté cadre C				4225		KF

		64		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI, art 302 bis Y)		Report de l'impôt décompté cadre C				4206		FT

		65		Taxe sur les services fournis par les opérateurs de communication éléctronique (CGI, art 302 Bis KH)		Report de l'impôt décompté cadre C				4226		KG

		66		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI, art 1599 vicies)		Report de l'impôt décompté cadre C				4204		FV

		67		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4216		HH

		68		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI, art.1609 sexvicies) [à compter du 01/01/2004]		Report de l'impôt décompté cadre C				4217		HI

		69		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KA

		70		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KB

		70a		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KC

		70b		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KD

		71		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année		Report de l'impôt décompté cadre C						KE

						TOTAL DES LIGNES 47 à 71						HB

						(à reporter ligne 29 de la CA3)

		C		LIQUIDATION DES TAXES

				JA/FTX

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

				(JA/FTX)

		Taxes annexes supprimées





Ca12 page 1

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées														3517S CA12/CA12E

						Déclaration relative à l'exercice ou la période du .... au .…

												CA12 - CA12E						AA/CCI

		Exercice ou période :						AU

		Identification du redevable :								Adresse de l'établissement (si différente de l'adresse du redevable) :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		Cette déclaration est obligatoirement établie en euro.

		les fractions d'euro inférieures à 0,50 sont négligées, celles supérieures ou égales à 0,50 sont comptées pour 1).

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Lieu :

				Chèque :												Nom du signataire :

				Espéces :												Tél :

				Si virement, nombre de virements :

				Paiement par imputation :						VL/CCI

				(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				VK/CCI

				CA/FTX

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)

				(CA/FTX)





CA12 page 2

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées - Déc. relative à l'exercice ou période du .... au .…										3517 S CA12/CA12E

		DECOMPTE DE LA TVA

		I - TVA BRUTE

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		01		Achats en franchise						0037		EA

		02		Exportations hors CE						0032		EB

		03		Autres opérations non imposables						0033		EC

		04		Livraisons intracommunautaires						0034		ED

		4B		Ventes de biens ou  prestations de services réalisées par un assujetti non établi en France (article 283-1 du CGI)						0043		VM

		4D		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		EX

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		5		Taux normal 19,6 %						0206		ES				FS

		6		Taux réduit 5,5 %						0105		EF				FF

		6 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								FA				FB

				- réalisées dans les DOM

		7		Taux normal 8,5 %						0201		EU				FU

		8		Taux réduit 2,1 %						0100		EV				FV

		8 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								FC				FD

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		9		Opérations imposables à un taux particulier						0950		EJ				FJ

		10		Anciens taux						0900		EG				FG

				- autres opérations

		AA		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		EY				FY

		AB		Achats de biens ou de prestations de services réalisés auprès d'un assujetti non établi en France (art 283-1 du CGI)						0040		VN				VP

		11		Cessions d'immobilisations						0970		EL				FL

		12		Livraisons à soi-même						0980		EM				FM

		13		Autres opérations imposables						0981		EN				FN

		14		Acquisitions intracommunautaires						0031		EP				FP

		15		Dont TVA / immobilisations

		16														FR

				AUTRE TVA DUE

		17		Remboursements provisionnels obtenus en cours d'année ou d'exercice										0983		GA

		18		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		GB

		19														GC

		II - TVA DEDUCTIBLE

				AUTRES BIENS ET SERVICES												Taxe déductible

		20		Déductions sur factures										0702		HA

		21		Déductions forfaitaires										0704		HB

		22														HC

				IMMOBILISATIONS

		23		TVA déductible sur immobilisations										0703		JA

				AUTRE TVA A DEDUIRE

		24		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		KA

		25		Omissions ou compléments de déductions										0059		KB

		25A		Compte-tenu le cas échéant du pourcentage de déduction

		26														KD

		27		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM										0709		FE

		III - TVA NETTE

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION												Taxe

		28		TVA due : (ligne 19 - ligne 27)												LA

						ou										LB

		29		CREDIT :  (ligne 27 - ligne 19)										0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

								Colonne 1		Colonne 2

						Acompte 1		MD				ME

						Acompte 2		MF				MG

						Acompte 3		MH				MJ

						Acompte 4		MK				ML

						Total 1		MM		Total 2		MN

		30		Acomptes payés ou restant dus (Total 1 + Total 2)										0018		MA

		31		Sommes à imputer										9989		MB

		32		Sommes à ajouter										9999		MC

				RESULTAT NET

		33		SOLDE A PAYER si (lignes 28 + 32) - (lignes 29 + 30 + 31) > ou = 0												NA

				ou												NB

		34		EXCEDENT DE VERSEMENT si (lignes 30 + 31) - (lignes 28 + 32) > ou = 0

		35		SOLDE EXCEDENTAIRE (lignes 29 + 34) ou (lignes 29 + 30 + 31 - 32)										0020		NC





CA12 page 3

		2009 version 1				TVA et taxes assimilées - Déclaration relative à l'exercice ou période du .... au .…												3517 S CA12/CA12E

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

				Nature des taxes								Taxe brute				Nature des taxes				Taxe brute

		36		Taxe sur les retransmissions sportives (CGI art 302 bis ZE)						4215		QA		44		Taxe sur les embarquements ou débarquements de passagers en Corse (CGI art 1599 vicies)		4204		QJ

		37		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles
 (CGI art 302 bis MB)						4220		QS		45		Taxe pour le développement de la formation professionnelle dans les métiers de la réparation de l'automobile, du cycle et du motocycle (CGI art 1609 sexvicies)		4217		VC

		38		Taxe d'abattage (CGI, art.1609 septvicies)						4216		QT		46		Taxe sur les boues d'épuration urbaines et industrielles (CGI art 302 bis ZF)		4223		VQ

		39		Taxe sur l'édition des ouvrages de librairie (CGI art 1609 undecies et suiv)						3510		QD		47		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI art 1609 octovicies)		4222		VJ

		40		Taxe sur les appareils de reproduction ou d'impression (CGI art 1609 undecies et suiv)						3520		QE		4A		Redevance audiovisuelle (CGI art 1605 et s)		4219		VE

		41		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI art 1609 vicies)						3240		QF		4B		Redevance audiovisuelle due par les loueurs d'appareils (CGI art 1605 et s)		4221		VF

		42		Taxe sur les ventes et les locations de vidéogrammes destinés à l'usage privé du public (CGI,art.302 bis KE)						4202		QV		4C		Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision (CGI art 302 bis KD)		4214		KL

		43		Taxe sur les actes des huissiers de justice (CGI art 302 bis Y)						4206		QH		4D		Taxe sur la publicité télévisée (CGI art 302 bis KA)		4201		KM

				Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KE				Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KG

				Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année								KF				Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KH

																Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année				KJ

		48		ACOMPTES TAXES ASSIMILEES PAYES OU RESTANT DUS														0019		QN

		V - RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												SOLDE A PAYER

		49		Solde excédentaire (report de la ligne 35)								RA		54		TVA (report de la ligne 33)				SA

		50		Remboursement demandé au cadre VI, page 4						8002		RB		55		Taxes assimilées  (tot. lgs 36 à 4Ce) - lg 48]				SB

		51		Crédit à reporter, (cette somme est à reporter ligne 24 de la prochaine déclaration CA12/CA12E						8003		RC

		52		Crédit imputé sur le ou les prochains acomptes						8004		RE

		53		Taxes assimilées [lg 48 - (tot. lgs 36 à 4Cd)]								RD

		58		Acomptes (cochez la case correspondante aux acomptes déduits ligne 30. Préciser l'année.)												Attention !  Une situation de TVA créditrice (ligne 49 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 55.

				Avril		TA/CCI		Année				UA/DTM

				Juillet		TB/CCI		Année				UB/DTM		56				SC

				Octobre		TC/CCI		Année				UC/DTM				Formulaire NEANT		0010		SD/CCI

				Décembre		TD/CCI		Année				UD/DTM

		BASE DE CALCUL DES ACOMPTES  DUS AU TITRE DE L'EXERCICE SUIVANT

														57		TVA [lg 16 - (lgs 11+ 12 + 15 + 22)]				VA

		VI - DEMANDE DE REMBOURSEMENT

				Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 29) si celui-ci est >= 150 €																NE

				Excédent de versement dégagé (ligne 34)																NF

				Maximum remboursable (a + b)																NG

				Remboursement demandé																NH

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €																NJ

				Crédit reportable (c - d) ou (c - d + ligne 29) si le crédit dégagé ligne 29 est < 150 €

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur										NK/NAD

		Qualité du demandeur										(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)														NL

				- A créditer au compte désigné :								VG/CCI

				'- A imputer sur une échéance future :								VH/CCI

		(utiliser un imprimé N° 3516 disponible sur le site www.impots.gouv.fr ou auprès de votre service des impôts)

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

						Références du compte

						NM/FII		NM/FII						NM/FII

						Code banque		Code guichet						Numéro de compte et clé Rib

						Nom du titulaire du compte

						nom du titulaire						NM/FII

						Complément (éventuel)						NM/FII

		A								, le

		Taxes annexes supprimées





CA12A page 1

		2009 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture														3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

				Année de la déclaration :														CA12A-CA12AE				AE/CCI

		Identification du redevable :

		Numéro FRP :

		Numéro de TVA intracommunautaire :

		Numéro d'identification de l'établissement (SIRET) :

		MODALITES DE DECLARATION ET DE PAIEMENT

		PAIEMENT, DATE, SIGNATURE :

		Ha (indiquer la surface agricole utilisée)						0060		RA/QTY

		N° d'immat. à la Caisse de Mutu. soc. agric.						0070		RB/RFF

		Moyen de paiement :												Date, signature :

				Télérèglement A :												Date :

				Virement :												Tél :

				Chèque :

				Espéces :

				Si virement, nombre de virements :

										AF/CCI

		COMMENTAIRES :				Mention expresse				AG/CCI

				BA/FTX

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)

				(BA/FTX)
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						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …AU

		I - DECOMPTE DE L'IMPOT BRUT

				OPERATIONS NON IMPOSABLES								Base hors taxe				Taxe due

		00		Achats en franchise						0037		DA

		01		Exportations hors Communauté européenne						0032		DB

		02		Autres opérations non imposables						0033		DC

		03		Livraisons intracommunautaires						0034		DD

		3B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité non imposables en France						0029		DY

				OPERATIONS IMPOSABLES

				- réalisées en France métropolitaine

		4		Taux réduit 5,5 %						0105		DE				EE

		5		Taux normal 19,6 %						0206		DX				EX

		5 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux en métropole								EA				EB

				- réalisées dans les DOM

		6		Taux réduit 2,1 %						0100		DU				EU

		7		Taux normal 8,5 %						0201		DV				EV

		7 B		Ligne utilisable pour un nouveau taux dans les DOM								EC				ED

				- à un autre taux (France métropolitaine ou DOM)

		8		Anciens taux						0900		DH				EH

		9		Taux particulier						0950		DJ				EJ

				- autres opérations

		9B		Livraisons de gaz naturel ou d'électricité imposables en France						0030		DZ				EZ

		10		Cessions d'immobilisations						0970		DL				EL

		11		Livraisons à soi-même						0980		DM				EM

		12		Autres opérations imposables						0981		DN				EN

		13		Acquisitions intracommunautaires						0031		DP				EP

		14		TVA antérieurement déduite à reverser										0600		ER

		15														ES

		16

		II DECOMPTE DE L'IMPOT DEDUCTIBLE

				BIENS ET SERVICES OUVRANT DROIT A DEDUCTION												Taxe déductible

		17		Biens constituant des immobilisations (1)										0703		FA/MOA

		18		Autres biens et services (1)										0702		FB/MOA

		19		Crédit antérieur non imputé et non remboursé										0058		FC/MOA

		20		Omissions ou compléments de déductions										0059		FD/MOA

		20A		(1) Compte tenu, le cas échéant, du coefficient de taxation forfaitaire								FG/PCD		%

		21		Dont TVA non perçue récupérable par les assujettis disposant d'un établissement stable dans les DOM										0709		KH

		22														FF

		III DECOMPTE DE L'IMPOT NET

				RESULTAT DE LA LIQUIDATION

		23														GA

						ou										GB

		24												0705

				IMPUTATIONS / REGULARISATIONS

		25		Total des acomptes versés (pénalités de retard exclues)										0018		HA

		26		Sommes à imputer										9989		HB

		27		Sommes à ajouter										9999		HC

				RESULTAT NET

		28														JA

				ou												JB

		29

		30												0020		JC





CA12A page 3

		2009 version 1				TVA - Régime simplifié de l'agriculture												3517 bis CA12 A/CA12AE

						DECLARATION RELATIVE A LA PERIODE DU  …..AU

		IV - DECOMPTE DES TAXES ASSIMILEES

		31		Taxe sur le chiffre d'affaires des exploitants agricoles (CGI art 302 bis MB)										4220		LF

		32		Taxe d'abattage (CGI art 1609 septvicies)										4216		LJ

		33		Taxe sur certaines dépenses de publicité (CGI art 302 bis MA)										4213		LC

		34		Taxe sur les huiles alimentaires FIPSA (CGI art 1609 vicies)										3240		LD

		35		Redevance audiovisuelle (CGI art 1605 et s)										4219		LK

		35B		Contribution perçue au profit de l'INPES (CGI art 1609 octovicies)										4222		LH

		35c		Ligne 1 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KA

		35d		Ligne 2 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KB

		35e		Ligne 3 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KC

		35f		Ligne 4 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KD

		35g		Ligne 5 utilisable pour une nouvelle taxe assimilée créée en cours d'année												KF

		V RECAPITULATION

				CREDIT OU EXCEDENT												TAXE A PAYER

		36										MA		39						NA

		37		Remboursement demandé au cadre VI						8002		MB		40						NB

		38								8003		MC				Attention ! Une situation de TVA créditrice (ligne 36 servie) ne dispense pas du paiement des taxes assimilées déclarées ligne 40.

														41				NC

																Formulaire NEANT		0010		ND/CCI

		VI DEMANDE DE REMBOURSEMENT DES CREDITS DE TVA

		42		Crédit remboursable dégagé à la clôture de l'année ou de l'exercice (ligne 24) si celui-ci est >= 150 €														NE

		43		Excédent de versement dégagé (ligne 29)														NF

		44		Maximum remboursable (lignes 42 + 43)														NG

		45		Remboursement demandé														NH

		46		Crédit reportable (lignes 44 - 45 ou lignes 24 + 44 - 45)si le crédit dégagé ligne 24 est < 150 €														NJ

		Le soussigné :

		Nom et prénom du demandeur												NK/NAD

		Qualité du demandeur												(NK/NAD)

		Demande le remboursement de la somme de (en chiffres)												NL/MOA

				- A créditer au compte désigné										NO/CCI

														NN/CCI

		S'agissant d'une 1ère demande de remboursement ou de l'utilisation d'un compte financier nouveau par rapport à celui précédemment désigné pour procéder à ce type d'opération, la référence du compte financier à utiliser est :

		Titulaire du compte								NM/FII

		Titulaire du compte (complément de nom)								(NM/FII)

						(NM/FII)				(NM/FII)		(NM/FII)

						Code banque				Code guichet		Numéro de compte et clé Rib

										A		(NK/NAD)				, le

		Taxes annexes supprimées






